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Résumé Exécutif 

 

Introduction  

1.  Le Foƌuŵ MoŶdial suƌ l͛Education Pour Tous (EPT), tenu à Dakar en avril 2000, a fait le 

constat Ƌue l͛atteiŶte des oďjeĐtifs de l͛EPT présentait de très grands défis en Afrique, 

ŶotaŵŵeŶt Ƌue : ;aͿ la ŵoitiĠ des eŶfaŶts afƌiĐaiŶs Ŷ͛aǀait pas aĐĐğs à uŶe sĐolaƌitĠ pƌiŵaiƌe 
complète et que (b) dans un contexte de rareté des ressources, ce sont toutes les composantes 

du système éducatif africain, du préscolaire au supérieur, qui devaient se soumettre aux 

eǆigeŶĐes d͛effiĐaĐitĠ et d͛ĠƋuitĠ.  

2.  Le Forum de Dakar a notamment déclaré que les partenaires de la communauté 

internationale apporteraient leur soutien à tout pays ayant un plan EPT crédible1 pour atteindre 

les oďjeĐtifs de l͛EPT. StƌuĐtuƌĠe autouƌ de l͛iŶitiatiǀe « Fast Track » et validée par les 

eŶgageŵeŶts du Gϴ depuis ϮϬϬϮ pouƌ aĐĐĠlĠƌeƌ l͛atteiŶte de ces objectifs, la mobilisation 

financière de la communauté internationale s͛est oƌieŶtĠe ǀeƌs la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶe plus gƌaŶde 
effiĐaĐitĠ et d͛uŶ ŵeilleuƌ Điďlage du paƌteŶaƌiat teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐieƌ pouƌ faiƌe faĐe à Đes 
défis.  

 

3.  L͛appƌoĐhe statistiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue, Ƌui s͛attaĐhe à iŶstƌuiƌe les choix de politique 

éducative en regard de leur coût et des bénéfices collectifs, considère une série de questions, 

notamment : ĠǀolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue, fiŶaŶĐeŵeŶt, aƌďitƌages eŶtƌe Ŷiǀeauǆ d͛eŶseigŶeŵeŶt, 
composition de la dépense éducative et sa répartition entre financement public et privé, 

évaluation et amélioration de la qualité, rendement interne et externe des systèmes, impacts 

soĐiauǆ, iŶseƌtioŶ suƌ le ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi des soƌtaŶts du sǇstğŵe ĠduĐatif. 

 

4.  Le constat, dressé dans le contexte africaiŶ de l͛ĠpoƋue, Ġtait Ƌue l͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe eŶ la 
matière, tant par les pays que par les partenaires techniques et financiers, était insuffisante. Une 

ĐoŶǀeŶtioŶ eŶtƌe la FƌaŶĐe et l͛UŶesĐo2 a conduit - à l͛iŶitiatiǀe du Ministère des Affaires 

Etrangères Français - à la création en 2001 du Pôle de Dakar - uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise eŶ 
analyse sectorielle éducative- placée sous la responsabilité administratiǀe de l͛UNESCO/B‘EDA 

et mise au service des pays africains.  

5. Le Pôle s͛est ǀu assigŶeƌ les attƌiďutions suivantes3 : 

 CoŶtƌiďueƌ à l͛aŶalǇse des seĐteuƌs ĠduĐatifs des paǇs d͛AfƌiƋue SuďsahaƌieŶŶe ; 

 Suiǀƌe l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des stƌatĠgies seĐtoƌielles daŶs la ƌĠgioŶ ; 

 Apporter un appui technique aux équipes nationales chargées de leur élaboration ; 

 Recueillir, traiter les données et analyser comparativement les politiques éducatives 

africaines. 

 

                                                
1 UNESCO. 2000. Cadre d’action de Dakar. L’Éducation pour tous : tenir nos engagements collectifs. (p. 10.) 
2 Signé le 30 octobre 2001 par le Directeur général de l’Unesco et le Ministre français délégué à la coopération 
et à la francophonie. 
3 Pole de Dakar – Analyse sectorielle en éducation. Rapport d’activités novembre 2001 - avril 2003. 
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6. Ces attributions se réalisent à travers trois principaux axes d͛aĐtiǀitĠ du Pôle: 

 L͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue diƌeĐte auǆ paǇs. Le Pôle ƌĠpoŶd auǆ ƌeƋuêtes des pays pour 

encadrer/accompagner les équipes nationales dans la conduite des diagnostics sectoriels, 

la ƌĠalisatioŶ des ŵodğles de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe, l͛iŶstƌuĐtioŶ des aƌďitƌages de 
politiƋue ĠduĐatiǀe et l͛ĠlaďoƌatioŶ de doĐuŵeŶts de stƌatĠgie nationale et de 

programmation, aiŶsi Ƌue d͛autƌes outils de pƌogƌaŵŵatioŶ et de suiǀi ; les RESEN 

ƌepƌĠseŶteŶt l͛esseŶtiel de Đette aĐtiǀitĠ. 
 

  L͛appui iŶdiƌeĐt ǀisaŶt à diffuseƌ la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ eŶ 
formant les responsables et les cadres en charge du pilotage, notamment à travers la 

formation, dont le PSGSE est le vecteur principal. 

 

  La production statistique et analytiƋue suƌ le suiǀi de l͛EPT et des études thématiques 

aĐĐoŵpagŶĠs d͛uŶe politiƋue de puďliĐatioŶ et de diffusion.  

7. EŶ uŶe dĠĐeŶŶie d͛aĐtiǀitĠ ;ϮϬϬϭ-2011), Le Pôle a contribué à la réalisation de RESEN dans 

24 pays africains, dont 6 mis à jour. La formation PSGSE, commencée en 2007, a concerné 17 

pays. 

8. Le Pôle de Dakar fonctionne maintenant depuis 10 ans. Il jouit d͛uŶe ƌĠputatioŶ solide à la 
fois daŶs les paǇs ďĠŶĠfiĐiaiƌes et paƌŵi les pƌiŶĐipauǆ paƌteŶaiƌes du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ. 
Une évaluation externe du Pôle de Dakar a été jugée nécessaire et commanditée par le MAEE, 

eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ l͛UNESCO et l͛AFD, afin de capitaliser sur ce projet et de mieux apprécier ses 

prestations au regard des réponses Ƌu͛il apporte à l͛ĠǀolutioŶ des ďesoiŶs des pays. Selon les 

Termes de RĠfĠƌeŶĐe, les ƌĠsultats atteŶdus de la ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ soŶt de : 

 faire le bilan des 10 aŶs d͛aĐtiǀitĠs du Pôle eŶ aďoƌdaŶt les ϱ diŵeŶsioŶs suiǀaŶtes : la 
peƌtiŶeŶĐe ; l͛effiĐaĐitĠ, l͛effiĐieŶĐe, la ǀiaďilitĠ du Pôle et l͛iŵpaĐt de soŶ aĐtioŶ ; 

 dĠgageƌ les ĠlĠŵeŶts d͛ajusteŵeŶt à opĠƌeƌ pouƌ Ƌue le Pôle de Dakaƌ soit eŶ ŵesuƌe de 
répondre, en taŶt Ƌue platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales, 
aux attentes actuelles et futures des pays africains et des partenaires du secteur de 

l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue. 

 

9. La mission a été réalisĠe paƌ uŶe ĠƋuipe d͛Ġǀaluateuƌs iŶdĠpeŶdaŶts, du ďuƌeau d͛Ġtudes 
CϮG CoŶseil, doŶt les deuǆ eǆpeƌts Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ iŵpliƋuĠs daŶs les aĐtiǀitĠs ĠǀaluĠes. L͛ĠƋuipe a 
ĐoŶtƌiďuĠ à l͛aŶalǇse de la doĐuŵeŶtatioŶ ŵise à dispositioŶ, à la ƌĠalisatioŶ de ŵissioŶs de 
terrain au Sénégal, au Bénin et en Mauritanie (les deux derniers étaient les deux études de cas 

sélectionnées dans les Termes de Références, mais la mission au Sénégal a aussi permis de tirer 

des enseignements propres à Đe paǇs Ϳ, à la ƌĠalisatioŶ et l͛eǆploitatioŶ des ƌĠpoŶses de ǁeď-

questionnaires et à des interviews de nombreux acteurs et partenaires du Pôle pendant la 

décennie considérée (2001-ϮϬϭϭͿ. L͛ĠƋuipe est ĐoŵposĠe de MahieddiŶe Saidi et de ‘iĐhaƌd 
SaĐk, ƌespeĐtiǀeŵeŶt ĠĐoŶoŵiste de l͛ĠduĐatioŶ et Đhef d͛ĠƋuipe et SoĐiologue de l͛ĠduĐation. 

Le cabinet C2G Conseil est représenté par son directeur Alain Granel.  

10. La ŵissioŶ s͛est dĠƌoulĠe eŶtƌe FĠǀƌieƌ ϮϬϭϮ et Juillet 2012. Aux étapes principales, la 

ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ a ďĠŶĠfiĐiĠ des ĐoŵŵeŶtaiƌes, aǀis et ĐoŶseils du ĐoŵitĠ de pilotage de 

l͛ĠǀaluatioŶ, ĐoŵposĠ de ƌepƌĠseŶtaŶts du MAEE, de l͛AFD et de l͛UNESCO et présidé par Mr 

André Gauron, expert indépendant. En particulier la note méthodologique préparée par la 

mission en février 2012 a été commentée par le Comité de Pilotage puis ajustée paƌ l͛ĠƋuipe 
apƌğs uŶe pƌeŵiğƌe ŵissioŶ à Dakaƌ, Ƌui s͛est dĠƌoulĠe eŶ Maƌs ϮϬϭϮ.  
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11. L͛ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ĐoŶduite suƌ la ďase : ;iͿ de la pƌopositioŶ de CϮG Conseil telle Ƌu͛elle a 
été acceptée par le commanditaire ; (ii) des Termes de Référence révisés et approuvés par les 

parties (version du 17 Janvier 2012) ; (iii) de la note méthodologique du 29 Février 2012 ; (iv) des 

commentaires et avis du Comité de pilotage. 

12. DuƌaŶt la ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀiƌoŶ ϭϮϱ peƌsoŶŶes oŶt ĠtĠ iŶteƌǀieǁĠes ;ǀoiƌ liste eŶ 
Anneǆe ϭͿ. L͛ĠƋuipe est ƌeĐoŶŶaissaŶte eŶǀeƌs toutes les peƌsoŶŶes Ƌui oŶt contribué à la bonne 

réalisation de la ŵissioŶ, paƌ les iŶfoƌŵatioŶs, ĐoŶtƌiďutioŶs et aŶalǇses Ƌu͛elles oŶt ďieŶ ǀoulu 
paƌtageƌ. Qu͛elles eŶ soieŶt iĐi ƌeŵeƌĐiĠes.  

13. Le rapport de la missioŶ d͛ĠǀaluatioŶ est ĐoŵposĠ de deuǆ paƌties : (i) une évaluation 

rétrospective des 10 années de fonctionnement du Pôle de Dakar depuis sa création, articulée 

autouƌ des ĐiŶƋ Đƌitğƌes d͛ĠǀaluatioŶ de l͛OCDE/CAD iŶdiƋuĠs plus haut et des ƋuestioŶs 
évaluatives qui les composent ; (ii) une partie prospective qui dégage les propositions 

d͛ĠǀolutioŶ du pôle de Dakaƌ pouƌ l͛aǀeŶiƌ.   

14. Le rapport a été reǀu et ĐoŵŵeŶtĠ paƌ le ĐoŵitĠ de pilotage aǀaŶt Ƌue l͛ĠƋuipe Ŷe pƌoduise 
le rapport final. Les conclusions de l͛ĠǀaluatioŶ Ŷ͛eŶgageŶt pas les ĐoŵŵaŶditaiƌes, les 
ŵiŶistğƌes ĐhaƌgĠs de l͛EduĐatioŶ des paǇs ďĠŶĠfiĐiaiƌes des appuis du Pôle, Ŷi les peƌsoŶŶes 
interviewées. Les analyses et opinions développées dans le rapport sont celles de l͛ĠƋuipe 
d͛ĠǀaluatioŶ Ƌui assure également la responsabilité des conclusions et recommandations 

formulées dans le rapport.  

 
Méthodologie  

 

15. La méthodologie a été déterminée en fonction de 13 questions évaluatives de la partie 

rétrospective (QE 1-13) et structurée autour du triptyque composé par : (i) les informations 

nécessaires et leurs sources; (ii) les outils et méthodes utilisés pour recueillir les informations : 

ƋuestioŶŶaiƌes, ǀisites paǇs et guides d͛eŶtƌetieŶ ŶotaŵŵeŶt (iii) le traitement, l͛analyse et 

l͛interprétation de ces informations. La paƌtie suƌ les peƌspeĐtiǀes pouƌ l͛aĐtioŶ futuƌe du Pôle ;QE 
14-17) est basée sur les résultats et observations de la partie rétrospective.  

16. Les questions poƌtaŶt suƌ l͛ĠǀaluatioŶ ƌĠtƌospeĐtiǀe oŶt ĠtĠ aďoƌdĠes seloŶ les Đƌitğƌes et 
définitioŶs de l͛OCDE/CAD4 : pertinence, efficacité, efficience, impact et viabilité. 

17. Les informations recueillies l͛oŶt ĠtĠ à paƌtiƌ de la doĐuŵeŶtatioŶ fouƌŶie ;ǀoiƌ les 
Références, page 82) et des outils de l͛ĠǀaluatioŶ ;tƌois Ƌuestionnaires aux parties prenantes ; des 

études de cas ; des interviews de vive voix). Elles ont porté sur : (i) la production du Pôle : études, 

rapports, statistiques, bases de données, formations, conseils, réunions ... ; (ii) les données sur la 

stƌuĐtuƌe, l͛organisation et les opérations du Pôle : ressources humaines; budget/dépenses ... ; (iii) 

les perceptions, les opinions, les points de vue des parties prenantes sur les différents aspects des 

questions évaluatives. 

18. Les parties prenantes se déclinent en quatre catégories : (i) Les acteurs internes : staff du 

Pôle et du BREDA; (ii) Les acteurs institutionnels dans les pays ayant bénéficié des activités du Pôle, 

comprenant des eǆpeƌts et ƌespoŶsaďles des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ ;plaŶifiĐateuƌs, ƌespoŶsaďles 
sous-seĐtoƌiels, ƌespoŶsaďles des ďudgets, …Ϳ et dĠĐideuƌs politiƋues ;diƌeĐteuƌs auǆ seƌǀiĐes 
centraux) ; (iii) des représentants des agences bi- et multilatérales (les PTF) pour qui la production du 

                                                
4 Voir OCDE (1991). Critères du CAD pour l’évaluation de l'aide au développement. 



7 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

Pôle sert à structurer leur dialogue avec les pays ; (iv) des personnes ayant bénéficié directement 

des activités du Pôle — anciens stagiaires/étudiants ; personnes ayant participé directement aux 

aĐtiǀitĠs d͛appui du Pôle. Des interviews de vive voix ont été menées avec 125 personnes dont la 

liste est en Annexe 1. Les personnes interviewées incluent : (i) des responsables/experts dans les 

pays études de cas ; (ii) des membres du personnel du BREDA du siğge de l͛UŶesĐo ; des 

représentants des PTF dans les pays et dans leurs sièges ; des anciens étudiants PSGSE ; les Polistes 

(membres du Pôle); des anciens coordinateurs du Pôle. 

19. Trois questionnaires ont été élaborés et administrés en ligne (web questionnaire) : 

(a) Un questionnaire destiné à la population des 122 anciens étudiants PSGSE, dont 80 ont 

répondu, soit un taux de réponse de 65,6% (voir Annexe 10).  

(b) Un questionnaire destiné aux « décideurs », transmis après communication officielle via le 

MAEE et le B‘EDA auǆ MiŶistƌes et auǆ SeĐƌĠtaiƌes gĠŶĠƌauǆ des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, a 

été envoyé à 65 responsables dans 13 pays. 19 personnes dans 12 pays ont répondu, soit un 

taux de réponse de 29,2% (voir Annexe QE-12a) 

(c) Un questionnaire envoyé à 119 membres des équipes (techniques) mobilisées lors des 

appuis du Pôle dans 20 pays. 30 personnes (de 12 pays) ont répondu, soit un taux de réponse 

de 25,2% (voir Annexe QE-12b). 

20. Le tauǆ de ƌĠpoŶse pouƌ le ƋuestioŶŶaiƌe PSGSE est eǆĐelleŶt, Đe Ƌui Ŷ͛est pas le Đas pouƌ les 
deux autres. On ne peut donc pas parler de représentativité pour les « décideurs » et les 

membres des équipes techniques. Pas plus, d͛ailleuƌs Ƌue pouƌ les autƌes ĐatĠgoƌies de 
personnes interviewées de vive voix (PTF, responsables des pays, etc.).  

 
Conclusions de l’Evaluation  

21.  Au teƌŵe de ses diǆ aŶŶĠes d͛eǆisteŶĐe, le Pôle de Dakaƌ peut se flatteƌ d͛uŶ ďilan 

globalement positif et fort apprécié par ses deux « clients » principaux : (i) les pays auxquels il 

apporte ses appuis et (ii) leurs partenaires financiers pour lesquels un « plan crédible » est 

nécessaire pour justifier leurs financements visant à réaliseƌ l͛ĠduĐatioŶ pouƌ tous. Le RESEN 

(généralement avec modèle de simulation financière) est la contribution principale du Pôle à ces 

plans crédibles ; il a faĐilitĠ l͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐeŵeŶts FTI/GPE d͛au ŵoiŶs tƌeize paǇs. Le Pôle 

peut également se flatteƌ de l͛appƌĠĐiatioŶ uŶaŶiŵe de la ƋualitĠ, du savoir-faire et du 

professionnalisme de ses experts.  

22.  Le Pôle Ŷe s͛est pas liŵitĠ auǆ ‘ESEN. Dès sa première année il a travaillé sur des 

contributions statistiques pour des réunions panafricaines et des notes techniques, 

généralement à usage de formation. Ces interventions se sont intensifiées avec trois documents 

statistiƋues et aŶalǇtiƋues iŵpoƌtaŶts suƌ le pƌogƌğs des paǇs afƌiĐaiŶs ǀeƌs l͛EPT.5 Surtout, vers 

2005 le Pôle a commencé à organiser une formation orientée sur le RESEN qui a pris forme en 

ϮϬϬϳ aǀeĐ uŶe pƌeŵiğƌe pƌoŵotioŶ et uŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ la FASTEF de l͛UCAD. Cette formation, 

essentiellement conduite à distance mais avec des périodes de formation à Dakar, a concerné 

cinq promotions regroupant154 étudiants inscrits, dont la vaste majorité travaillait dans leurs 

ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ aǀaŶt leuƌ foƌŵatioŶ et Ǉ tƌaǀaille toujouƌs.  

23.  EŶ soŵŵe, les tƌois aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle — l͛appui diƌeĐt auǆ paǇs, le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt 
de leurs capacités en analyse sectorielle et la production statistique et analytique sur le suivi EPT — 

                                                
5 Il s’agit des rapports Dakar +5, +6, +7. 
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constituaient une réponse pertinente aux problèmes diagnostiqués autour du Forum Mondial sur 

l͛ĠduĐatioŶ teŶu à Dakaƌ eŶ ϮϬϬϬ et la ĐƌĠatioŶ du FTI Ƌui l͛a suiǀi. Mais la peƌtiŶeŶĐe de ϮϬϬϭ Ŷ͛est pas 
forcement celle de 2012. Les problèmes diagnostiqués ont évolué et se sont diversifiés. Le foĐus Ŷ͛est 
plus aussi ĐoŶĐeŶtƌĠ suƌ l͛aĐĐğs et la sĐolaƌisatioŶ daŶs l͛ĠduĐatioŶ de ďase. La ƋualitĠ, les ĐapaĐitĠs de 

mise en œuǀƌe, la ŵaîtƌise des fluǆ, l͛effiĐieŶĐe, l͛effiĐaĐitĠ iŶteƌŶe et eǆteƌŶe, Ǉ Đoŵpƌis daŶs les autƌes 
Ŷiǀeauǆ d͛eŶseigŶeŵeŶt, soŶt des eǆigeŶĐes gƌaŶdissaŶtes.  

24.  Et puis, très peu de pays ont la capacité de faire leurs analyses sectorielles de façon 

autonome. Certes, on constate des progrès, souvent imputables aux appuis directs aux pays et au 

programme de formation du Pôle. Mais les objectifs de renforcement de capacités permettant aux pays 

d͛acquérir leur autoŶoŵie soŶt loiŶ d͛ġtƌe atteiŶts.  

25.  Au cours de ces 10 années le Pôle a plutôt respecté les attentes Ƌu͛oŶ lui aǀait fixées. Dans 

ce sens, il a été efficace. Tout eŶ ŶotaŶt l͛aďseŶĐe de ƌepğƌes aŶŶuels Đlaiƌs et Ŷets, oŶ ĐoŶstate Ƌue le 
Pôle s͛est ĐoŵpoƌtĠ de façoŶ suffisaŵŵeŶt stƌuĐtuƌĠe pouƌ satisfaiƌe les besoiŶs d͛iŵputaďilitĠ de ses 
parties prenantes. Mais de la ƌĠfleǆioŶ suƌ l͛iŵputaďilitĠ du Pôle en découle une autre sur la vision que 

l͛oŶ ƌetieŶt pouƌ le Pôle, pouvant être considéré comme un bien public régional, ce qui impliquerait 

d͛Ġǀiteƌ uŶe politiƋue d͛iŵputaďilitĠ à Đouƌt teƌŵe. 

26.  Le Pôle a ĠtĠ effiĐieŶt daŶs l͛utilisatioŶ des ƌessouƌĐes eŶ paƌtiĐulieƌ pour le volet des 

aĐtiǀitĠs d͛appuis auǆ paǇs. Cette effiĐieŶĐe s͛est aĐĐƌue daŶs la pĠƌiode ƌĠĐeŶte ϮϬϬϵ-2012. Ses 

performances, comparées à celles du marché, sont relativement plus élevées, puisque les coûts du Pôle 

soŶt ŵoiŶdƌes de plus d͛uŶ tieƌs, pouƌ uŶe ƋualitĠ Ġgale ou supĠƌieuƌe. Les données ne sont pas 

suffisaŶtes pouƌ appƌĠĐieƌ l͛effiĐieŶĐe pouƌ les autƌes aĐtiǀitĠs. 

27.  Le CO est l͛iŶstƌuŵeŶt de pilotage du Pôle. Il joue un double rôle : (i) le pilotage du Pôle à 

travers ses réunions annuelles ; ;iiͿ la lĠgitiŵitĠ Ƌu͛il aĐĐoƌde à l͛autoŶoŵie foŶĐtioŶŶelle 
(programmatique, surtout) du Pôle vis-à-ǀis de l͛UNESCO. Il est effiĐaĐe daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de son rôle. Mais, 

le CO Ŷ͛est pas uŶe iŶstaŶĐe paƌteŶaƌiale. Il est composé des parties prenantes en amont (financières, 

adŵiŶistƌatiǀe, opĠƌatioŶŶellesͿ eŶ l͛aďseŶĐe de Đelles Ƌui soŶt eŶ aǀal de l͛aĐtioŶ du Pôle ;ŵiŶistğƌes de 
l͛ĠduĐatioŶ, PTFͿ. 

28.  Sur le plan de « l͛oƌgaŶisatioŶ eǆteƌŶe », la « tutelle administrative » sur le Pôle, confiée au 

B‘EDA, Ŷ͛a pas ƌĠussi à ĐƌĠeƌ les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt pouƌ le Pôle. La ǀisioŶ pƌôŶaŶt 
« l͛iŶtĠgƌatioŶ » du Pôle dans les activités du BREDA a contraiŶt le Pôle à ŵoďiliseƌ de l͛ĠŶeƌgie pouƌ 
conserver ses missions premières, son identité et sa visibilité. Le Pôle aurait été plus efficace s'il avait eu 

des ĐoŶtaĐts plus diƌeĐts aǀeĐ les paǇs auǆ Ŷiǀeauǆ politiƋues et s͛il aǀait ĐoŶtiŶuĠ à paƌtiĐipeƌ aux revues 

sectorielles. Sur le plan de l’oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe, le modèle « en râteau » a bien fonctionné pendant 

longtemps. Il trouve maintenant ses limites et le passage à une organisation fonctionnelle plus 

structurée devient nécessaire. Parmi les quatre optioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ pƌoposĠes paƌ le Pôle6 et qui sont 

une excellente base de discussion, l͛optioŶ ϯ Ŷous seŵďle pƌĠfĠƌaďle, Đaƌ plus souple et plus ƌĠaliste.   

29.  Le cadre contractuel liant les partenaires a fonctionné durant la décennie et a permis la 

réalisation des missions du Pôle avec une certaine souplesse et une adaptation pragmatique à la réalité 

du terrain. Toutefois le financement des activités du Pôle est resté limité à la France (80%) et au fonds 

EPDF géré par la Banque Mondiale (20%). La multilatĠƌalisatioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts Ŷ͛a pas ĐoŶŶu le 
succès escompté. Elle reste pourtant une condition essentielle à la pérennisation du Pôle.  

30.  Le processus de recrutement des experts du Pôle a souvent subi des lenteurs et a contrarié 

les capacités du pôle suƌ la dĠĐeŶŶie. A l͛aǀeŶiƌ, pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des ŵissioŶs et 

                                                
6 Voir note préparée par le Pôle sur l’organisation interne du Pôle et soumise au CO de janvier 2012. 
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ƌĠpoŶdƌe auǆ deŵaŶdes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paǇs, il faudƌa adapteƌ à la fois les pƌofils et les effeĐtifs 

et le faire assez tôt en amont du programme de travail selon une programmation triennale glissante en 

même temps que les prévisions budgétaires et les financements conséquents à mettre en place. Le 

statut du Pôle et des « pôlistes » Ŷ͛a pas doŶŶĠ daŶs le passĠ des peƌspeĐtiǀes de Đaƌƌiğƌe ŵotiǀaŶtes et 
a entraîné le départ de plusieurs ressources appréciées. Pouƌ assuƌeƌ uŶe pĠƌeŶŶitĠ de l͛eŶtitĠ Đette 
ƋuestioŶ deǀƌa ġtƌe ƌĠglĠe pouƌ l͛aǀeŶiƌ. 

31.  Il y a eu des impacts forts et durables des appuis directs du Pôle sur le renforcement des 

ĐapaĐitĠs ŶatioŶales daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalyse sectorielle. Cependant, les capacités nationales sont 

encore nettement insuffisantes pour assurer la relève sans assistance technique dont le besoin est 

encore réaffirmé clairement par les pays. Une volonté politique accrue des pays et une synergie plus 

foƌte des appuis des diffĠƌeŶtes iŶstitutioŶs pouƌƌaieŶt faǀoƌiseƌ daǀaŶtage l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ĐapaĐitĠs 
autonomes. 

32.  L͛iŵpaĐt du Pôle à tƌaǀeƌs les effets combinés de son appui aux pays, de ses productions 

analytiques et méthodologiques et de la formation PSGSE est considérable. SaŶs l͛aĐtioŶ du Pôle il est 
fort probable que : (i) le paǇsage de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ AfƌiƋue seƌait plus ĐlaiƌseŵĠ ; (ii) les plans 

des ϭϯ paǇs Ƌui oŶt ďĠŶĠfiĐiĠ de l͛appui du Pôle pouƌ ƌĠaliseƌ leuƌ ‘ESEN afiŶ de ƌeĐeǀoiƌ un financement 

FTI/GPE auraient été moins complets avec, éventuellement, des conséquences sur les financements ; (iii) 

le savoir-faiƌe eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle daŶs les ϭϲ paǇs Ƌui oŶt eŶǀoǇĠ des ĠtudiaŶts au PSGSE 
serait moindre. Il est surtout fort pƌoďaďle Ƌue la MauƌitaŶie Ŷ͛auƌait pas ĠtĠ eŶ ŵesuƌe de ƌĠaliseƌ 
plusieuƌs Đhapitƌes de soŶ deƌŶieƌ ‘ESEN saŶs assistaŶĐe teĐhŶiƋue et Ƌue la faĐultĠ de l͛ĠduĐatioŶ de 
l͛UCAD Ŷe seƌait pas eŶ tƌaiŶ de ŵoŶteƌ uŶ pƌogƌaŵŵe de Masteƌ eŶ sĐieŶĐes de l͛ĠduĐation, avec un 

foĐus suƌ l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. 

33.  La ƋuestioŶ de suďstitutioŶ ŵĠƌiteƌait d͛ġtƌe aŶalǇsĠe de façoŶ plus appƌofoŶdie. Dans 

certains pays le PSGSE a, certes, contribué à augmenter la participation et les capacités des ressources 

humaines nationales pour la fabrication des analyses sectorielles. Mais, daŶs d͛autƌes les ĐapaĐitĠs 
nationales restent insuffisantes et le gros des travaux est toujours fait par les polistes à la demande des 

pays. Or, comme dans le cas du Sénégal, il existe souvent des ressources humaines hors-ministère 

(université, secteur privé) qui pourraient avoir le savoir-faire nécessaire pour contribuer aux analyses 

sectorielles. 

34.  Si, après 10 années de fonctionnement du Pôle, les capacités nationales des pays pour 

réaliser des analyses sectorielles de façon autonome sont encore faibles, sauf quelques rares exceptions, 

Đ͛est pƌoďaďleŵeŶt pouƌ deuǆ ƌaisoŶs : ;iͿ paƌĐe Ƌue Đet oďjeĐtif d͛autoŶoŵisatioŶ des ĐapaĐitĠs 
ŶatioŶales Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ plaĐĠ au pƌeŵieƌ plaŶ des pƌioƌitĠs des paǇs, ni des partenaires, ni du Pôle. Tel 

Ŷ͛Ġtait pas l͛oďjeĐtif pƌeŵieƌ assigŶĠ au Pôle. AǀeĐ les ƌessouƌĐes Ƌui lui ĠtaieŶt allouĠes et ses oďjeĐtifs 
annuels prioritaires arrêtés par le CO, le Pôle a réalisé ce qui était attendu de lui par ses organes de 

décision ; ;iiͿ la deuǆiğŵe ƌaisoŶ Đ͛est Ƌu͛il a ĠtĠ deŵaŶdĠ au Pôle d͛aideƌ les paǇs à faiƌe les aŶalǇses 
(priorité 1 pour les financements FTI) et en même temps de contribuer à former les nationaux à savoir 

les faire (priorité 2). La priorité 1 est remplie ; la pƌioƌitĠ Ϯ a dĠjà eŶƌegistƌĠ des pƌogƌğs ŵais Đ͛est uŶ 
processus qui prend du temps.  

35.  EŶ outƌe, il Ǉ a des liŵites à l͛iŵpaĐt Ƌue peut aǀoiƌ le Pôle ;Đoŵŵe Đela est oďseƌǀĠ 
d͛ailleuƌs paƌ les autƌes iŶstitutioŶs de foƌŵatioŶ, Đoŵŵe l͛IIPEͿ suƌ les Đapacités nationales. En effet le 

Ŷoŵďƌe de Đadƌes daŶs les ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ aǇaŶt uŶe foƌŵatioŶ ou des ĐoŶŶaissaŶĐes 
suffisantes en statistiques/économie/finances est insuffisant. Un programme de renforcement des 

capacités des structures en statisticiens, économistes, planificateurs, finances publiques, est 

indispensable. L͛iŵpaĐt des appuis du Pôle et des foƌŵatioŶs PSGSE Ŷe peut ŵeŶeƌ à l͛ĠŵeƌgeŶĐe 
d͛ĠƋuipes autoŶoŵes Ƌue si les pƌofils des Đadƌes iŵpliƋuĠs daŶs l͛aŶalǇse seĐtoƌielle et sĠleĐtioŶnés 

pouƌ la foƌŵatioŶ oŶt dĠjà des ďases suffisaŶtes pouƌ l͛appƌopƌiatioŶ des outils et des foƌŵatioŶs. 
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36.  La ƌĠaĐtiǀitĠ et la souplesse du Pôle eŶ taŶt Ƌu͛iŶstitutioŶ, ǀis-à-vis des demandes des pays, 

est limitée par ses effectifs et par la durée des missions qui ne sont pas assez longues pour avoir un 

impact plus grand sur la formation des équipes nationales. 

37.  Le Pôle a fonctionné sous le statut de projet extrabudgétaire pendant une décennie ; son 

statut administratif a permis son fonctionnement mais avec de nombreuses contraintes limitant parfois 

son efficacité ; celle-ci aurait été certainement accrue s'il avait pu avoir des contacts plus directs avec les 

pays aux niveaux politiques et s͛il aǀait ĐoŶtiŶuĠ à paƌtiĐipeƌ auǆ ƌeǀues seĐtoƌielles. 

38.  En dépit des tentatives engagées sur la période, les partenariats entre le pôle et les 

iŶstitutioŶs les plus poteŶtielleŵeŶt iŶtĠƌessĠes Ŷ͛oŶt pas pu eŶĐoƌe se dĠǀeloppeƌ ;sauf aǀeĐ la BaŶƋue 
Mondiale).  

39.  En conclusion, seloŶ les Đƌitğƌes d͛ĠǀaluatioŶ de l͛OCDE/CAD, on peut affirmer que : (i) les 

missions assignées au Pôle de Dakar étaient pertinentes par rapport au contexte qui prévalait lors de sa 

création, mais que ces missions doivent évoluer; (ii) que le Pôle de Dakar a été globalement efficace, 

puisƋu͛il a ƌĠpoŶdu à ses oďjeĐtifs, ŵais Ƌu͛il ƌeste eŶĐoƌe ďeauĐoup à faiƌe ; ;iiiͿ Ƌu͛il a ĠtĠ efficient dans 

l͛utilisatioŶ des ƌessouƌĐes ŵises à sa dispositioŶ et Ƌu͛il pouƌƌait tout à fait opĠƌeƌ daŶs uŶ ĐoŶteǆte 
concurrentiel ; (iv) que ses impacts sur le renforcement des capacités nationales et la diffusion de la 

Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue daŶs le seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ soŶt iŵpoƌtaŶts, ŵais ŶĠĐessiteŶt eŶĐoƌe 
du teŵps pouƌ s͛affiƌŵeƌ pleiŶeŵeŶt ; (v) que sa viabilité a besoin, pour être consolidée, de ne plus 

dĠpeŶdƌe d͛uŶe uŶiƋue souƌĐe de fiŶaŶĐeŵeŶt, d͛aǀoiƌ uŶ statut peƌŵettaŶt uŶ degƌĠ d͛autoŶoŵie de 
gestion plus grand, fondé sur un partenariat multilatéral avec les bénéficiaires et les bailleurs principaux 

du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue. 

 

Recommandations de l’Evaluation 

 

Sur les missions du Pôle 

40.  Procéder à une réflexion sur le ciblage des missions et, donc, des actions du Pôle en fonction des 

ĠǀolutioŶs autouƌ du dĠǀeloppeŵeŶt de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue depuis ϮϬϬϬ. Cette réflexion 

devrait tenir compte de la diversification des enjeux. EŶ paƌtiĐulieƌ, il faudƌait se deŵaŶdeƌ s͛il 
serait souhaitable et faisaďle d͛͛Ġlaƌgiƌ le ĐoŶteŶu des aŶalǇses seĐtoƌielles pouƌ teŶiƌ Đoŵpte 
des problématiques telles que : la qualité des acquis ; les capacités de mise eŶ œuǀƌe ; le 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt et l͛oƌgaŶisatioŶ des uŶitĠs pĠdagogiƋues ;ĠĐole, salle de ĐlasseͿ. Cette réflexion 

devrait aborder la question des avantages comparatifs du Pôle. Toutes les parties prenantes 

devraient y participer. 

 
41.  Par ailleurs, la stratégie et la pratique des appuis du Pôle devraient viser surtout le 

ƌeŶfoƌĐeŵeŶt pĠƌeŶŶe des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales eŶ œuǀƌaŶt pouƌ le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe 
Đultuƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle daŶs les paǇs ;au seiŶ des ŵiŶistğƌes ou pasͿ. Cette mission devrait 

primer sur celle de créer des produits-pays à des fins ponctuelles. Les ĐoŶditioŶs d͛uŶe telle 
stƌatĠgie deǀƌaieŶt faiƌe l͛oďjet d͛uŶe ƌĠfleǆioŶ appƌofoŶdie Ƌui eǆaŵiŶeƌait les tƌaǀauǆ des 
sciences sociales sur le renforcement des capacités, ainsi que les cas de suĐĐğs et d͛ĠĐheĐ du 
Pôle par rapport à cette problématique.  

42. En allant d͛uŶ ƌôle d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paǇs ǀeƌs uŶe autoŶoŵie eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse 
sectorielle, le Pôle devrait reconsidérer la nature de ses interventions. Il pourrait évoluer 

vers un rôle de conseil et de validation scientifique des travaux des équipes nationales. 
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43. Les appuis du Pôle, deǀƌaieŶt ĠgaleŵeŶt Ġǀolueƌ ǀeƌs l͛appui à la foƌŵulatioŶ des plaŶs 
d͛aĐtioŶ et des ĐoŶseils pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle; le Đhaŵp d͛aĐtioŶ deǀƌait 
s͛Ġlargir davantage aux autres sous-seĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ l͛ETFP et le 

Supérieur notamment daŶs la peƌspeĐtiǀe de l͛adĠƋuatioŶ foƌŵatioŶ/eŵploi. Son action doit 

s͛Ġlaƌgiƌ pouƌ assuƌeƌ la couverture des paǇs ŶoŶ fƌaŶĐophoŶes d͛AfƌiƋue. A cet égard 

l͛ouǀeƌtuƌe d͛uŶe aŶteŶŶe pouƌ l͛AfƌiƋue de l͛Est et du Sud, ŵise à l͛Ġtude paƌ le CO ϮϬϭϭ, 
est une initiative à approfondir.  

44. Le Pôle devrait pouvoir organiser des contacts plus directs avec les pays aux niveaux 

politiques et également participer aux revues sectorielles dans les pays où il a des appuis 

directs. 

45. PSGSE 

 ‘Ġduiƌe l͛âge des ĠtudiaŶts à l͛eŶtƌĠe du pƌogƌaŵŵe  

 Les cours devraient être davantage liés à la pratique (learning-by-doing). 

 Mieux cibler les profils des candidats qui devraient ensuite participer aux travaux des 

ĠƋuipes suƌ l͛aŶalǇse et les plaŶs seĐtoƌiels. Le Pôle et la FASTEF pourraient même (i) 

chercher des garanties sur la participation de ses anciens étudiants dans le prochain exercice 

d͛aŶalǇse seĐtoƌielle et ;iiͿ aƌtiĐuleƌ les Đohortes-pays par rapport à la programmation de 

l͛aŶalǇse seĐtoƌielle afiŶ de pƌoŵouǀoiƌ le « learning-by-doing ».  

 Revoir la pratique des effectifs des promotions à retenir par pays en fonction de la 

constitution et du suivi du développement des équipes nationales;  

 Améliorer le tutorat 

 Encourager la fondation de programmes analogues en Gambie, Maroc et Cap Vert. 

 Il seƌait souhaitaďle de souteŶiƌ les effoƌts de la FASTEF eŶ ǀue d͛offƌiƌ uŶ Masteƌ Đoŵplet 
(M IIͿ eŶ sĐieŶĐes de l͛ĠduĐatioŶ aǀeĐ l͛aĐĐeŶt suƌ l͛aŶalǇse des politiƋues ĠduĐatiǀes. Deux 

formes principales de soutien : ;iͿ la ĐollaďoƌatioŶ des polistes daŶs l͛offƌe pĠdagogiƋue ; (ii) 

la fourniture de bourses d͛Ġtudes. Il est de l͛iŶtĠƌġt de la pƌoŵotioŶ d͛uŶe Đultuƌe d͛aŶalǇse 
sectorielle en Afrique fƌaŶĐophoŶe Ƌue la FASTEF deǀieŶŶe uŶ ĐeŶtƌe d͛eǆĐelleŶĐe eŶ la 
matière.  
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Suƌ les statuts, l’aŶĐƌage et le pilotage du Pôle 

46. Ancrage et statut  

 AǀeĐ la Ŷouǀelle ƌĠoƌgaŶisatioŶ de l͛UNESCO, le Pôle doit s͛assuƌeƌ d͛uŶe autoŶoŵie 
fonctionnelle et administrative explicite qui pourrait être formalisée par une nouvelle 

« lettƌe d͛eŶteŶte » mise à jour. Le Pôle devrait pouvoir avoir les mêmes statuts et pouvoir 

ƌĠaliseƌ les ŵġŵes opĠƌatioŶs Ƌu͛uŶ IŶstitut, ou Ƌu͛uŶe eŶtitĠ autoŶoŵe Đoŵŵe le GM‘, Ǉ 
compris factuƌeƌ ses pƌestatioŶs et ĐoŶĐouƌiƌ suƌ le ŵaƌĐhĠ des seƌǀiĐes d͛assistaŶĐe 
technique.  

 EŶ Đas de ŵaiŶtieŶ de l͛aŶĐƌage au seiŶ de l͛UNESCO, la solutioŶ pƌĠfĠƌĠe est le 
ƌattaĐheŵeŶt à l͛A/DG EduĐatioŶ, aǀeĐ uŶ Ŷiǀeau Dϭ ou ŵġŵe DϮ au CooƌdoŶŶateuƌ et Pϱ 
aux analystes sénior. Le maintien du Pôle dans les locaux du BREDA ne devrait dans ce cas 

Ŷ͛ġtƌe Ƌue logistiƋue, l͛eŶseŵďle des dĠĐisioŶs de ŵaŶageŵeŶt et d͛adŵiŶistƌatioŶ 
concernant le Pôle ne relevant plus que du seul Coordonnateur dans le cadre de son mandat 

d͛eǆĠĐutant des décisions du CO.  

 Avec ce nouveau statut, le Pôle continuera à renforcer les synergies et la complémentarité 

aǀeĐ les iŶstitutioŶs de l͛UNESCO ;A/DG EduĐatioŶ, IIPE, ISU, IICBA, …Ϳ daŶs les appuis au 
renforcement des capacités nationales ; et avec les nouveaux bureaux régionaux de 

l͛UNESCO ;Ǉ Đoŵpƌis le B‘EDAͿ et les ďuƌeauǆ paǇs. En particulier, il conviendra de trouver 

des ŵĠĐaŶisŵes pouƌ sǇstĠŵatiseƌ les ĠĐhaŶges d͛iŶfoƌŵatioŶ et ďâtiƌ des paƌteŶaƌiats.  

 

47. Concernant les optioŶs d’Ġvolution de l’aŶĐƌage du Pôle, cinq options sont passées en revue 

dans la QE 17 ; dans tous les cas, il serait temps de passer à un statut qui pérennise le Pôle et 

faǀoƌise soŶ dĠǀeloppeŵeŶt, daŶs le seŶs d͛uŶe ŵeilleuƌe ƌĠpoŶse à l͛ĠǀolutioŶ de ses 

missions, qui tienne compte de l͛ĠǀolutioŶ des ďesoiŶs des paǇs et qui nécessite un 

ĠlaƌgisseŵeŶt de soŶ Đhaŵp d͛aĐtioŶ. La ŵissioŶ ŵaƌƋue sa pƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l͛optioŶ Ϯ à 
court terme (ancrage Unesco si rattachement à ADG Education), ĠǀoluaŶt ǀeƌs l͛optioŶ ϰ à 
moyen teƌŵe ;IŶstitutͿ, l͛optioŶ ϱ d͛autoŶoŵie totale ƌestaŶt uŶe alteƌŶatiǀe ouǀeƌte à 
moyen terme. 

48. Des paƌteŶaƌiats aǀeĐ l͛UNICEF, l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, la BaŶƋue AfƌiĐaiŶe de DĠǀeloppeŵeŶt, 
seraient très utiles et porteurs de fortes retombées sur les pays. 

49. Le CO devrait devenir plus inclusif pour que toutes les parties prenantes y participent, c'est-

à-dire, au moins des représentants des pays « clients » et le GPE.  

50. Le CO devrait consolider une programmation triennale glissante des ressources, piloter la 

recherche de partenariats pour assurer la pĠƌeŶŶitĠ de l͛eŶtitĠ et dégager des perspectives 

de carrière motivantes pour les Pôlistes. 

Suƌ l’OƌgaŶisatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt du Pôle 

51. Créer une matrice (« template ») qui serait présentée chaque année au CO qui indiquerait 

les aĐtiǀitĠs à ƌĠaliseƌ l͛aŶŶĠe ;ou la pĠƌiodeͿ suiǀaŶte aǀeĐ ses ĐoŶsĠƋueŶĐes ďudgĠtaiƌes. 

52. Le Pôle a toujours privilégié dans ses recrutements les profils de statisticiens/économistes. Il 

est probable que si le Pôle devait diversifier ses missions pour accompagner davantage les 

pays sur des questions plus larges, il faudrait adapter aussi à la fois les profils et le nombre 
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de ses effeĐtifs et aĐĐƌoîtƌe ses ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ daŶs les paǇs aŶglophoŶes (antenne 

pouƌ l͛AfƌiƋue de l͛Est et du Sud et adaptation des effectifs). 

53. Accroître la réactivité et la souplesse d͛iŶteƌǀeŶtioŶ de l͛iŶstitutioŶ « Pôle » en fonction des 

ďesoiŶs des paǇs, eŶ ajustaŶt les effeĐtifs assez à l͛aǀaŶĐe auǆ pƌioƌitĠs ƌeteŶues paƌ le CO et 

en adaptant la durée et la fréqueŶĐe des ŵissioŶs d͛appui seloŶ les paǇs pouƌ aǀoiƌ uŶ 
impact plus grand sur la formation des équipes nationales. 

54. La ŶĠĐessaiƌe stƌuĐtuƌatioŶ du Pôle à l͛aǀeŶiƌ, aiŶsi Ƌue le ŵaiŶtieŶ d͛uŶ Ŷiǀeau d͛appuis paǇs 
au moins égal à celui de la période 2010-2012, devrait entraîner une augmentation des 

effectifs du Pôle à 18 analystes d͛iĐi à la fin 2015 ;effeĐtifs Ƌui oŶt ďaissĠ jusƋu͛à ϴ pôlistes 
actuellement) et deux gestionnaires du PSGSE, sans compter quatre personnels de soutien, 

Ŷi les effeĐtifs de l͛aŶteŶŶe eŶǀisagĠe pouƌ l͛AfƌiƋue de l͛Est et du Sud. 

55. Dans ce contexte, il est impératif de raccourcir considérablement les délais de recrutement 

des pôlistes et d͛offƌiƌ des ĐoŶtƌats peƌŵettaŶt de ŵaiŶteŶiƌ la ŵotiǀatioŶ des plus 
performants ainsi que des perspectives de carrière. 

56. En matière d’oƌgaŶisatioŶ foŶĐtioŶŶelle iŶteƌŶe et en liaison avec le statut qui sera retenu 

et qui aura un effet sur le rôle du Coordonnateur et sur ses TDR, les options proposées dans 

la note au CO 2011, tenu en Janvier 2012, sont une excellente base de discussion. L͛optioŶ ϯ 
est considérée comme plus souple et plus réaliste.  

57. Le Ŷouǀeau ĐooƌdoŶŶateuƌ deǀƌait ;iͿ disposeƌ d͛uŶ saǀoiƌ-faire technique qui ferait de lui un 

excellent connaisseur de tous les aspects technique des travaux du Pôle ; ;iiͿ disposeƌ d͛uŶ 
savoir-faiƌe Ƌui lui peƌŵette de ĐoŶĐeptualiseƌ d͛autƌes aĐtiǀitĠs aŶalǇtiƋues du Pôle telles 
Ƌu͛esƋuissĠes plus haut ; (iii) être pédagogue et communicateur ; (iv) connaître les 

problématiques, les besoins et les sensibilités des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue et de 
leurs partenaires financiers.  
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Introduction 

 

1. Le Foƌuŵ MoŶdial suƌ l͛ĠduĐatioŶ pouƌ Tous ;EPTͿ, teŶu à Dakaƌ eŶ aǀƌil ϮϬϬϬ, a fait le ĐoŶstat 
Ƌue l͛atteiŶte des oďjeĐtifs de l͛EduĐatioŶ Pouƌ Tous pƌĠseŶtait de très grands défis en Afrique, 

ŶotaŵŵeŶt Ƌue : ;aͿ la ŵoitiĠ des eŶfaŶts afƌiĐaiŶs Ŷ͛aǀaieŶt pas aĐĐğs à uŶe sĐolaƌitĠ 
primaire complète et que (b) dans un contexte de rareté des ressources, ce sont toutes les 

composantes du système éducatif africain, du préscolaire au supérieur, qui devaient se 

souŵettƌe auǆ eǆigeŶĐes d͛effiĐaĐitĠ et d͛ĠƋuitĠ.  

2. Le Forum de Dakar a notamment déclaré que les partenaires de la communauté 

internationale porteraient leur soutien à tout pays ayant un plan EPT crédible7 pour atteindre 

les oďjeĐtifs de l͛EPT, Đe Ƌui iŵpliƋue uŶe ďoŶŶe ĐoŶŶaissaŶĐe aŶalǇtiƋue du sǇstğŵe ĠduĐatif 
et de ses foƌĐes et faiďlesses. La ŵoďilisatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale s͛est 
stƌuĐtuƌĠe autouƌ de l͛iŶitiatiǀe « Fast Track », validée par les engagements du G8 depuis 

ϮϬϬϮ, pouƌ aĐĐĠlĠƌeƌ l͛atteiŶte des oďjeĐtifs d͛EduĐatioŶ Pouƌ Tous et la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶe plus 
gƌaŶde effiĐaĐitĠ et d͛uŶ ŵeilleuƌ Điďlage du paƌteŶaƌiat teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐieƌ pouƌ faiƌe faĐe 
à ces défis.  

3. Face à ces exigences, l͛appƌoĐhe statistiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue, Ƌui s͛attaĐhe à iŶstƌuiƌe les Đhoiǆ 
de politique éducative en regard de leur coût et des bénéfices collectifs, considère une série 

de questions, notamment : évolution démographique, financement, arbitrages entre niveaux 

d͛eŶseigŶeŵeŶt, ĐoŵpositioŶ de la dĠpeŶse ĠduĐatiǀe et sa ƌĠpaƌtitioŶ eŶtƌe fiŶaŶĐeŵeŶt 
public et privé, évaluation et amélioration de la qualité, rendement interne et externe des 

sǇstğŵes, iŵpaĐts soĐiauǆ, iŶseƌtioŶ suƌ le ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi des soƌtants du système 

éducatif. 

4. Le ĐoŶstat, dƌessĠ daŶs le ĐoŶteǆte afƌiĐaiŶ de l͛ĠpoƋue, Ġtait Ƌue l͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe eŶ la 
matière, tant par les pays que par les partenaires techniques et financiers, était insuffisante. 

UŶe ĐoŶǀeŶtioŶ eŶtƌe la FƌaŶĐe et l͛UŶesco8 a conduit - à l͛iŶitiatiǀe du Ministère des Affaires 

Etrangères Français - à la création en 2001 du Pôle de Dakar - uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise eŶ 
analyse sectorielle éducative- placée sous la ƌespoŶsaďilitĠ adŵiŶistƌatiǀe de l͛UNESCO/B‘EDA 

et mise au service des pays africains.  

5. Le Pôle s͛est ǀu assigŶeƌ les attƌiďutioŶs suiǀaŶtes9 : 

  CoŶtƌiďueƌ à l͛aŶalǇse des seĐteuƌs ĠduĐatifs des paǇs d͛AfƌiƋue SuďsahaƌieŶŶe ; 

  Suiǀƌe l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des stƌatĠgies seĐtoƌielles daŶs la ƌĠgioŶ ; 

  Apporter un appui technique aux équipes nationales chargées de leur élaboration ; 

                                                
7 UNESCO. 2000. Cadre d’action de Dakar. L’Éducation pour tous : tenir nos engagements collectifs. (p. 10.) 
8 Signé le 30 octobre 2001 par le Directeur général de l’Unesco et le Ministre français délégué à la coopération 
et à la francophonie. 
9 Pole de Dakar – Analyse sectorielle en éducation. Rapport d’activités novembre 2001 - avril 2003. 
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 Recueil, traitement des données et analyse comparative des politiques éducatives africaines. 

6. Ces attributions se réalisent à travers trois principaux axes d͛aĐtiǀitĠs du Pôle: 

 L͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue diƌeĐte auǆ paǇs. Le Pôle ƌĠpoŶd auǆ ƌeƋuġtes des paǇs pouƌ 
encadrer/accompagner les équipes nationales dans la conduite des diagnostics sectoriels, la 

ƌĠalisatioŶ des ŵodğles de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe, l͛iŶstƌuĐtioŶ des aƌďitƌages de politique 

ĠduĐatiǀe et l͛ĠlaďoƌatioŶ de doĐuŵeŶts de stƌatĠgie ŶatioŶale et de pƌogƌaŵŵatioŶ, la 
construction de cadres des dĠpeŶses à ŵoǇeŶ teƌŵe, la pƌoduĐtioŶ d͛iŶdiĐateuƌs de 
suivi/gestion locale de la qualité des apprentissages. Les RESEN (dont la plupart comportent 

uŶ ŵodğle de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌeͿ ƌepƌĠseŶteŶt l͛esseŶtiel de Đette aĐtiǀitĠ. 

  L͛appui iŶdiƌeĐt ǀisaŶt à diffuseƌ la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ eŶ 
formant les responsables et les cadres en charge du pilotage, notamment à travers la 

formation, dont le PSGSE est le vecteur principal. 

  La pƌoduĐtioŶ statistiƋue et aŶalǇtiƋue suƌ le suiǀi de l͛EPT et des études thématiques 

aĐĐoŵpagŶĠs d͛uŶe politiƋue de puďliĐatioŶ et de diffusioŶ.  

7. EŶ uŶe dĠĐeŶŶie d͛aĐtiǀitĠ ;ϮϬϬϭ-2011), Le Pôle a contribué à la réalisation de RESEN dans 24 

pays africains, dont 6 mises à jour. La formation PSGSE, commencée en 2007, a concerné 17 

pays. 

8. Entre 2001 et 2011, le Pôle a évolué dans de nombreux domaines : (i) ses missions, qui 

comprenaient au départ une dimension de support aux postes de la coopération française, 

s͛eŶ soŶt dĠtaĐhĠes et se soŶt de plus eŶ plus oƌieŶtĠes au seƌǀiĐe des paǇs daŶs le Đadƌe 
ŵultilatĠƌal de l͛UNESCO ; (ii) ses interventions en binôme avec la Banque Mondiale pendant 

les premières années se sont progressivement autonomisées ; (iii) ses effectifs se sont accrus 

progressivement , passant de 5,4 pôlistes en moyenne entre 2001 et 2004, à 10 pôlistes en 

moyenne entre 2009 et 2012 ; ;iǀͿ ses ĐapaĐitĠs d͛appui auǆ paǇs, Ŷotaŵŵent les RESEN, sont 

passées de 4,4 à 14,4 durant les mêmes périodes. (v) son financement, est resté 

principalement français, depuis le départ ; les effoƌts de ŵultilatĠƌalisatioŶ Ŷ͛oŶt pas doŶŶĠ de 
résultats durables, malgré une contribution importante du fonds EPDF (géré par la BM) 

pendant trois années, de 2007 à 2009. 

9. Le Pôle de Dakaƌ foŶĐtioŶŶe ŵaiŶteŶaŶt depuis ϭϬ aŶs. Il s͛attaĐhe à iŶstƌuiƌe les Đhoiǆ de 
politique éducative en regard de leur coût et des bénéfices collectifs attendus. Il jouit d͛uŶe 
réputation solide à la fois dans les pays bénéficiaires et parmi les principaux partenaires du 

seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ.  

10. L͛ĠǀaluatioŶ eǆteƌŶe du Pôle d͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ —— a été commanditée par le 

MAEE, eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ l͛UNESCO et l͛AFD, afiŶ de capitaliser sur ce projet et de mieux 

appƌĠĐieƌ ĐoŵŵeŶt ses pƌestatioŶs doiǀeŶt s͛adapteƌ pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l͛Ġvolution des besoins 

des pays. SeloŶ les Teƌŵes de ƌĠfĠƌeŶĐe, les ƌĠsultats atteŶdus de la ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ soŶt 
de : 

 faire le bilan des 10 ans d͛aĐtiǀitĠs du Pôle eŶ aďoƌdaŶt les ϱ diŵeŶsioŶs suiǀaŶtes : la 
peƌtiŶeŶĐe ; l͛effiĐaĐitĠ, l͛effiĐieŶĐe, la ǀiaďilitĠ du Pôle et l͛iŵpaĐt de soŶ aĐtioŶ ; 

 dĠgageƌ les ĠlĠŵeŶts d͛ajusteŵeŶts à opĠƌeƌ pouƌ Ƌue le Pôle de Dakaƌ soit eŶ ŵesuƌe de 
répondre, en taŶt Ƌue platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales, 
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aux attentes actuelles et futures des pays africains et des partenaires du secteur de 

l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue. 

11. La ŵissioŶ a ĠtĠ ƌĠalisĠe paƌ uŶe ĠƋuipe d͛ĠǀaluatioŶ iŶdĠpeŶdaŶte, du ďuƌeau d͛Ġtudes CϮG 
CoŶseil, doŶt les deuǆ eǆpeƌts Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ iŵpliƋuĠs daŶs les aĐtiǀitĠs ĠǀaluĠes. L͛ĠƋuipe a 
ĐoŶtƌiďuĠ à l͛aŶalǇse de la doĐuŵeŶtatioŶ ŵise à dispositioŶ, à la ƌĠalisatioŶ de ŵissioŶs de 
terrain au Sénégal, au Bénin et en Mauritanie (les deux derniers étaient les deux études de cas 

sélectionnées dans les termes de références, mais la mission au Sénégal a aussi permis de tirer 

des eŶseigŶeŵeŶt du Đas de Đe paǇs Ϳ, à la ƌĠalisatioŶ et l͛eǆploitatioŶ des ƌĠpoŶses de ǁeď-

questionnaires et à des interview de nombreux acteurs et partenaires du Pôle pendant la 

décennie considérée (2001-ϮϬϭϭͿ. L͛ĠƋuipe est ĐoŵposĠe de MahieddiŶe Saidi, économiste de 

l͛ĠduĐatioŶ et Đhef d͛ĠƋuipe et de Richard SaĐk, SoĐiologue de l͛ĠduĐatioŶ. Le cabinet C2G est 

représenté par son directeur général Alain Granel.  

12. La ŵissioŶ s͛est dĠƌoulĠe eŶtƌe FĠǀƌieƌ ϮϬϭϮ et Juillet ϮϬϭϮ. Aux étapes principales, la mission 

d͛ĠǀaluatioŶ a ďĠŶĠfiĐiĠ des ĐoŵŵeŶtaiƌes, aǀis et ĐoŶseils du ĐoŵitĠ de pilotage de 
l͛ĠǀaluatioŶ, ĐoŵposĠ de ƌepƌĠseŶtaŶts du MAEE, de l͛AFD et de l͛UNESCO et présidé par Mr 

André Gauron, expert indépendant. En particulier la note méthodologique préparée par la 

ŵissioŶ eŶ fĠǀƌieƌ ϮϬϭϮ a ĠtĠ ĐoŵŵeŶtĠe paƌ le CoŵitĠ de Pilotage puis ajustĠe paƌ l͛ĠƋuipe 
après uŶe pƌeŵiğƌe ŵissioŶ à Dakaƌ, Ƌui s͛est dĠƌoulĠe eŶ Maƌs ϮϬϭϮ. 

13. L͛ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ĐoŶduite suƌ la ďase : ;iͿ de la pƌopositioŶ de CϮG telle Ƌu͛elle a ĠtĠ 
acceptée par le commanditaire ; (ii) des termes de référence révisés et approuvés par les 

parties (version du 17 Janvier 2012) ; (iii) de la note méthodologique du 29 Février 2012 ; (iv) 

des commentaires et avis du Comité de pilotage. Les conclusions et recommandations de la 

ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ eǆteƌŶe ƌeflğteŶt les ƌĠsultats des aŶalǇses ĐoŶduites paƌ l͛équipe 

d͛eǆpeƌts, daŶs la liŵite de la doĐuŵeŶtatioŶ, des iŶfoƌŵatioŶs et des aǀis ƌeĐueillis, aiŶsi Ƌue 
des TD‘, ĠtaŶt eŶteŶdu Ƌue le pƌoĐessus de ƌĠfleǆioŶ suƌ l͛oppoƌtuŶitĠ de ƌeteŶiƌ les 
ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs et suƌ les ŵodalitĠs de leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe ƌelğǀent des prérogatives des 

ĐoŵŵaŶditaiƌes de l͛ĠǀaluatioŶ.   

14. DuƌaŶt la ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ eŶǀiƌoŶ ϭϮϱ peƌsoŶŶes oŶt ĠtĠ iŶteƌǀieǁĠes ;ǀoiƌ liste eŶ 
AŶŶeǆe ϭͿ. L͛ĠƋuipe est ƌeĐoŶŶaissaŶte eŶǀeƌs toutes les peƌsoŶŶes Ƌui oŶt aidĠ la ŵissioŶ, 
par les informatioŶs, ĐoŶtƌiďutioŶs et aŶalǇses Ƌu͛elles oŶt ďieŶ ǀoulu paƌtageƌ. Qu͛elles eŶ 
soient ici remerciées.  

15. Le ƌappoƌt de la ŵissioŶ d͛ĠǀaluatioŶ est ĐoŵposĠ de deuǆ paƌties : (i) une évaluation 

rétrospective des 10 années de fonctionnement du Pôle de Dakar depuis sa création, articulée 

autouƌ des ĐiŶƋ Đƌitğƌes d͛ĠǀaluatioŶ de l͛OCDE/CAD iŶdiƋuĠs plus haut et des ƋuestioŶs 
évaluatives qui les composent ; (ii) une partie prospective qui dégage les propositions 

d͛ĠǀolutioŶ du pôle de Dakaƌ pouƌ l͛aǀeŶiƌ.  

16. Les conclusioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ Ŷ͛eŶgageŶt pas les ĐoŵŵaŶditaiƌes, Ŷi les ŵiŶistğƌes ĐhaƌgĠs 
de l͛EduĐatioŶ des paǇs ďĠŶĠfiĐiaiƌes des appuis du Pôle, Ŷi les peƌsoŶŶes iŶteƌǀieǁĠes. Les 
aŶalǇses et opiŶioŶs dĠǀeloppĠes daŶs le ƌappoƌt soŶt Đelle de l͛ĠƋuipe d͛Ġǀaluation qui 

assure également la responsabilité des conclusions et recommandations formulées dans le 

rapport.  
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Méthodologie 

17. L͛esseŶtiel de la ŵĠthodologie est dĠteƌŵiŶĠ eŶ foŶĐtioŶ des ϭϯ ƋuestioŶs Ġǀaluatiǀes de la 
partie rétrospective (QE 1-13) et cerné par le triptyque composé par : (i) les informations nécessaires 

et utilisées ; (ii) les sources des informations ; et (iii) le traitement, analyse et interprétation de ces 

informations. La paƌtie suƌ les peƌspeĐtiǀes pouƌ l͛aĐtioŶ futuƌe du Pôle ;QE ϭϰ-17) est basée sur les 

résultats et observations de la partie rétrospective.  

18. Plusieuƌs QE tƌaiteŶt des ƋuestioŶs d͛effiĐaĐitĠ, d͛effiĐieŶĐe et d͛iŵpaĐt. Pour ces concepts, 

Ŷous aǀoŶs ƌeteŶu les dĠfiŶitioŶs de l͛OCDE/CAD.10  

19. Les informations recueillies : 

 Données suƌ la stƌuĐtuƌe, l͛oƌgaŶisatioŶ et les opĠƌatioŶs du Pôle : ressources humaines; 

budget/dépenses ... ; 

 Données sur la production du Pôle : études, rapports, statistiques, bases de données, 

formations, conseils, réunions ... ; 

 Données sur les perceptions, les opinions, les points de vue des parties prenantes sur les 

différents aspects des questions évaluatives. 

20. Plusieuƌs souƌĐes d͛iŶfoƌŵatioŶs : la documentation (voir les Références, page 82) ; trois 

études de cas ; trois questionnaires à des parties prenantes ; des interviews de vive voix.  

21. Les parties prenantes se déclinent en quatre catégories : 

(i) Les acteurs internes : staff du Pôle, du BREDA et de la formation PSGSE ; 

(ii) Les acteurs institutionnels dans les pays où des activités du Pôle ont eu lieu et qui ont 

témoigné sur les apports du Pôle aux institutions de leur pays, leurs impacts et les besoins 

actuels et futurs. Ces acteurs comprennent essentiellement des experts et responsables 

des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ ;plaŶifiĐateuƌs, ƌesponsables sous-sectoriels, responsables 

des ďudgets, …Ϳ et dĠĐideuƌs politiƋues ;diƌeĐteuƌs auǆ seƌǀiĐes ĐeŶtƌauǆͿ. 

(iii) Des représentants des agences bi- et multilatérales (les partenaires techniques et financiers) 

pour qui la production du Pôle sert à structurer leur dialogue avec les pays. 

(iv) Des personnes ayant bénéficié directement des activités du Pôle — anciens 

stagiaires/étudiants ; peƌsoŶŶes aǇaŶt paƌtiĐipĠ diƌeĐteŵeŶt auǆ aĐtiǀitĠs d͛appui du Pôle.  

22. Des interviews (individuels et collectifs) de vive voix ont été menés avec 125 personnes ; la 

liste est en Annexe 1. Les personnes interviewées incluent : 

- 31 responsables et/ou experts dans les trois pays des études de cas ; 

- 8 membres du personnel du BREDA ; et ϴ du siğge de l͛UŶesĐo ; 

                                                
10 Voir OCDE (1991). Critères du CAD pour l’évaluation de l'aide au développement. 
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- 27 représentants des PTF dans les trois pays des études de cas (interviews souvent 

collectives) ; 

- 10 représentants des PTF dans leurs sièges respectifs ;  

- 28 anciens étudiants PSGSE ; 

- 10 Polistes (membres du Pôle) ;  

- 3 anciens coordinateurs du Pôle. 

23. Trois questionnaires ont été élaborés et administrés en ligne (web questionnaire) : 

a) Un questionnaire destiné à la population des 122 anciens étudiants PSGSE, dont 80 

ont répondu, soit un taux de réponse de 65,6%. Voiƌ l͛AŶŶeǆe ϭϬ pouƌ le 
questionnaire avec les fréquences pour chaque item. 

b) Un questionnaire destiné aux « décideurs ». Dans un premier temps le MAEE et le 

BREDA ont adressé un courrier, transmis par les responsables des ambassades 

fƌaŶçaises, auǆ MiŶistƌes et auǆ SeĐƌĠtaiƌes gĠŶĠƌauǆ des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ de 
19 pays aŶŶoŶçaŶt l͛eŶǀoie du ǁeď ƋuestioŶŶaiƌe auǆ ƌespoŶsaďles de leuƌ ŵiŶistğƌe 
actuellement en poste et ayant pris part aux activités du Pôle. Le Pôle a pu identifier 

65 responsables avec adresse e-mail dans 13 pays auxquels le questionnaire a été 

envoyé (avec rappel). 19 (dans 12 pays) ont répondu, soit un taux de réponse de 

29,2%. Voiƌ l͛AŶŶeǆe QE-12a pour le questionnaire avec les fréquences pour chaque 

item. 

c) Un questionnaire envoyé (par le web) à 119 membres des équipes (techniques) 

mobilisées lors des appuis du Pôle dans 20 pays. 30 personnes (de 12 pays) ont 

répondu, soit un taux de réponse de 25,2%. Voiƌ l͛AŶŶeǆe QE-12b pour le 

questionnaire avec les fréquences pour chaque item. 

d) Les tauǆ de ƌĠpoŶses pouƌ le ƋuestioŶŶaiƌe PSGSE est eǆĐelleŶt, Đe Ƌui Ŷ͛est pas le cas 

pour les deux autres. On ne peut donc pas parler de représentativité pour les 

« décideurs » et les membres des équipes techniques. Pas plus, d͛ailleuƌs Ƌue pouƌ les 
autres catégories de personnes interviewées de vive voix (PTF, responsables des pays, 

etc.). Le nombre élevé des réponses au questionnaire PSGSE permet une analyse 

dĠsagƌĠgĠe paƌ paǇs de ĐeƌtaiŶes ƌĠpoŶses, Đe Ƌui Ŷ͛est pas le Đas pouƌ les deuǆ 
autres questionnaires.  



19 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

Les Questions évaluatives 

Pertinence du mandat 

QE-1 : Les missions assignées au Pôle et ses capacités d’intervention formaient-elles une 
réponse pertinente aux problèmes diagnostiqués ? 

24. Loƌs du Foƌuŵ MoŶdial suƌ l͛ĠduĐatioŶ, teŶu à Dakaƌ eŶ ϮϬϬϬ, la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale 
s͛est eŶgagĠe à Đe Ƌue « aucun pays qui a pris uŶ eŶgageŵeŶt sĠƌieuǆ eŶ faǀeuƌ de l͛ĠduĐatioŶ de 
base ne verra ses efforts contrariés par le manque de ressources. » AfiŶ d͛hoŶoƌeƌ Đet eŶgageŵeŶt, 
la communauté internationale appelle à des processus engagés « daŶs le Đadƌe d͛uŶ plaŶ ĐƌĠdiďle ». 

L͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶ Đadƌe fiŶaŶĐieƌ pouƌ le loŶg teƌŵe fait paƌtie de Đes pƌoĐessus. Par ailleurs, 

plusieurs « pistes à explorer » sont indiquées : (i) le renforcement du financement externe de 

l͛ĠduĐatioŶ de ďase ; (ii) une meilleur prévisibilité des flux de l'aide extérieure ; (iii) une coordination 

plus efficace des donateurs ; (iv) le développement des approches sectorielles ; et (v) un suivi des 

progrès réalisés dans la poursuite des buts et objectifs de l'EPT.11  

25. Dans la foulée de ces engagements, plusieurs entités sont créées : le Fast Track Initiative 

;deǀeŶu ƌĠĐeŵŵeŶt le PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l͛ĠduĐatioŶͿ pouƌ assuƌeƌ les fiŶaŶĐeŵeŶts ƌeƋuis 
afin de tenir les engagements ; le ‘appoƌt ŵoŶdial de suiǀi suƌ l͛EPT pouƌ assuƌeƌ le suiǀi des pƌogƌğs 
réalisés ; le premier de ces rapports annuels a été publié en 2002. C͛est daŶs Đe ĐoŶteǆte Ƌue le Pôle 
est ĐƌĠĠ eŶ ϮϬϬϭ/ϮϬϬϮ au seiŶ de l͛UNESCO/B‘EDA12 afiŶ d͛appuǇeƌ des paǇs afƌiĐaiŶs daŶs leuƌ 
foƌŵulatioŶ de plaŶs ĐƌĠdiďles Ƌui iŵpliƋuait l͛estiŵatioŶ des ďesoiŶs financiers.  

26. Selon la documentation disponible,13 les missions assignées au Pôle à ses débuts étaient les 

suivantes :  

 CoŶtƌiďueƌ à l͛aŶalǇse des seĐteuƌs ĠduĐatifs des paǇs d͛AfƌiƋue SuďsahaƌieŶŶe ; 

 Suiǀƌe au plus pƌğs l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des stratégies sectorielles dans la 

région ; 

 Appoƌteƌ uŶ appui teĐhŶiƋue auǆ ĠƋuipes ŶatioŶales eŶ Đhaƌge de l͛ĠlaďoƌatioŶ de Đes 
stratégies sectorielles ; 

 DĠfiŶiƌ des iŶdiĐateuƌs de ƌĠalisatioŶ et d͛iŵpaĐt eǆigĠs Đoŵŵe ĐoŶditioŶŶalitĠs daŶs le 
cadre de la remise de la dette — au titre de la coopération française uniquement ; 

 Appoƌteƌ uŶ appui teĐhŶiƋue auǆ postes pouƌ l͛ideŶtifiĐatioŶ ou la ƌĠoƌieŶtatioŶ des pƌojets 
FSP ;foŶds de solidaƌitĠ pƌioƌitaiƌeͿ et de l͛eǆpeƌtise de Đouƌt teƌŵe ou peƌŵaŶeŶte — au 

titre de la coopération française uniquement ; 

 Recueillir, traiter des données et analyser comparativement des politiques éducatives 

africaines — au titre du BREDA ; 

                                                
11 Voir les paragraphes 10, 11, 16 et 17 du  Cadre d’action de Dakar 
(http://www.unesco.org/education/efa/fr/ed_for_all/dakfram_fr.shtml). « Partout où ces processus sont engagés 
dans le cadre d'un plan crédible, les partenaires de la communauté internationale s'engagent à œuvrer de manière 
conséquente, coordonnée et cohérente. Chaque partenaire apportera sa contribution en fonction de ses avantages 
comparatifs à l'appui des plans nationaux d'EPT pour combler le déficit des ressources. » 
12 Par une convention signée le 30 octobre 2001 entre le de la France et l’Unesco. La première reunion de son 
Comité d’orientation est en octobre 2003. 
13 Ministère des Affaires Etrangères, Pôle de Dakar & UNESCO/BREDA. Note d’orientation stratégique du 
Pôle de Dakar (21 octobre 2003) ; UNESCO/BREDA, Pôle de Dakar & Ministère des Affaires Etrangères. Pole 
de Dakar – Analyse Sectorielle en Education : Rapport d’Activités Novembre 2001 - Avril 2003 (mai 2003). 

http://www.unesco.org/education/efa/fr/ed_for_all/dakfram_fr.shtml
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 Produire diǀeƌses Ŷotes d͛aŶalǇse Ƌui puisseŶt seƌǀiƌ d͛aide à la dĠĐisioŶ pouƌ les postes et 

les services centraux de la Coopération française. 

 Peƌŵettƌe à la fois à l͛UNESCO et à la ĐoopĠƌatioŶ fƌaŶçaise de suiǀƌe au plus pƌğs 
l͛ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuǀƌe des stƌatĠgies seĐtoƌielles daŶs la ƌĠgioŶ. 

27. A partir de ces missions, le Pôle se définit comme « uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise, de 
renforcement des ĐapaĐitĠs et de ƌĠfleǆioŶ daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ 
au service des pays africains ... afin d͛appuyer techniquement ces derniers dans leurs efforts, 

d͛aŵĠlioƌeƌ le pilotage de leurs systèmes éducatifs en vue de progresser mieux vers la réalisation 

des oďjeĐtifs de l͛EPT. »14 Au fuƌ et à ŵesuƌe de l͛iŶtĠgƌatioŶ du Pôle au seiŶ de l͛UNESCO/B‘EDA, les 
ŵissioŶs d͛oƌigiŶe du Pole oŶt toutefois ĠǀoluĠ eŶ suppƌiŵaŶt le ƌôle d͛appui technique aux postes 

de la ĐoopĠƌatioŶ fƌaŶçaise, pouƌ ġtƌe tƌaduites eŶ tƌois aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ :15 

(a) L͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue diƌeĐte auǆ paǇs où le Pôle ƌĠpoŶd auǆ ƌeƋuġtes des paǇs pouƌ 
encadrer/accompagner, sur place, les équipes nationales dans les doŵaiŶes d͛eǆpeƌtise 
du Pôle.  

(b) Le renforcement des capacités en analyse sectorielle. 

(c) La pƌoduĐtioŶ statistiƋue et aŶalǇtiƋue suƌ le suiǀi de l͛EPT. 

28. Impulsé essentiellement par la France, mais en collaboration implicite avec la BM dont 

l͛appƌoĐhe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle Ƌui est deǀeŶue le ‘ESEN a ĠtĠ dĠǀeloppĠe, la ƌaisoŶ d͛ġtƌe iŶitiale 
du Pôle Ġtait de poƌteƌ uŶ appui auǆ paǇs afƌiĐaiŶs pouƌ Ƌu͛ils puisseŶt ŵoŶteƌ les plaŶs 
suffisamment crédibles pour enclencher les financements des PTF — largement par le biais du FTI — 

puissent justifier leur financement.16 L͛outil utilisĠ paƌ le Pôle Ġtait doŶĐ le ‘ESEN Ƌui, Đeƌtes, Ŷ͛est 
pas un plan proprement dit ; il fait plutôt partie du dispositif du « plan crédible » et il débouche sur 

le modèle de simulation financière Ƌui peƌŵet l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ Đadƌe de fiŶaŶĐeŵeŶt à loŶg 
terme.17 

29. Nous ƌeteŶoŶs la dĠfiŶitioŶ du CoŵitĠ d͛aide au dĠǀeloppeŵeŶt ;CADͿ de l͛OCDE pouƌ Ƌui la 
pertinence est « le degƌĠ d͛adĠƋuatioŶ eŶtƌe l'aĐtiǀitĠ d'aide et les pƌioƌitĠs et politiƋues du groupe 

cible, du destinataire et du donateur. » 18 Les pƌoďlğŵes diagŶostiƋuĠs à l͛ĠpoƋue ;eŶǀiƌoŶ ϮϬϬϬͿ 

                                                
14 Voir l’Annexe QE-1 pour plus de détails sur les activités qui constituent ces trois axes. 
15 En 2006 (voir le CO de 2006) résume les activités en cinq domaines : (i) l’appui direct aux pays en matière 
de diagnostics sectoriels, d’élaboration de stratégies éducatives et de mise en œuvre des politiques publiques 
d’éducation, en lien avec la mise en place des appuis techniques et financiers extérieurs ; (ii) la production 
analytique, par la réalisation d’études et de synthèses, thématiques ou régionales ; (iii) la formation , en 
partenariat avec d’autres institutions et universités, pour le renforcement des compétences des responsables et 
cadres éducatifs des pays africains ; (iv) la participation aux différents événements, ateliers et forums de 
nature technique ou politique qui traitent des enjeux éducatifs du continent ; (v) la publication et la diffusion 
d’informations et analyses utiles aux acteurs et partenaires de l’éducation en Afrique. 
16 Les Lettres d’endossement signées par les PTF dans le cadre du FTI/GPE font souvent état de la crédibilité 
des plans sectoriels (parfois même en mentionnant le RESEN). Voir 
http://www.globalpartnership.org/library/document-
repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language[]
=&mc6348year[]=&mc6348category=&mc6348region[]=1&mc6348country[]=&mc6348search_button=Perfor
m+Search&mc6348list=false.  
17 Selon le responsable du FTI/GPE, le RESEN est la « colonne vertébrale » d’un plan crédible.  
18 OCDE/CAD (2010). Pour l’Union européenne, c’est la « mesure selon laquelle les objectifs de l'action de 
développement correspondent aux attentes des bénéficiaires, aux besoins du pays, aux priorités globales, aux 
politiques des partenaires et des bailleurs de fonds. » 
(http://ec.europa.eu/europeaid/evaluation/methodology/methods/mth_ccr_fr.htm). 

http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://ec.europa.eu/europeaid/evaluation/methodology/methods/mth_ccr_fr.htm
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concernaient surtout le constat que les objectifs pour 2000 du forum initial pour EPT (Jomtien, 1990) 

ĠtaieŶt loiŶ d͛ġtƌe atteiŶts. Faisaient partie de ces problèmes : la sous-scolarisation des filles ; les 

dispaƌitĠs de l͛offƌe sĐolaiƌe ; le ďesoiŶ d͛aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ des appƌeŶtissages ƌeĐoŶŶus et 
quantifiables (lecture, écriture et calcul et compétences pour la vie courante, notamment) ; des 

insuffisances de financement ; la peƌtiŶeŶĐe de l͛offƌe sĐolaiƌe et l͛iŶadĠƋuatioŶ eŶtƌe Đelle-ci et le 

monde de travail ; des inefficiences au sein des cursus scolaires ; l͛iŶsuffisaŶĐe des ĐapaĐitĠs 
institutionnelles, surtout du côté des statistiques ; les enseignants (formation, affectation, gestion de 

carrière, efficacité motivation). 

30. La peƌtiŶeŶĐe des ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle peut s͛appƌĠĐieƌ paƌ tƌois Đƌitğƌes : (i) le 

pƌofil des eǆpeƌts du Pôle, le Đhaŵp d͛eǆpeƌtise Đouǀeƌt et le ǀoluŵe des effeĐtifs; (ii) les modalités 

d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle et les liŵites doŶt Đes ŵodalitĠs soŶt poƌteuses; ;iiiͿ la pƌioƌisatioŶ doŶŶĠe 
dans la programmation annuelle des interventions à la couverture des demandes émanant des pays. 

31. Au moment de sa création et dans les premières années, les interventions du Pôle se 

faisaient conjointement avec des équipes de la Banque Mondiale, ce qui a permis à la fois de 

répondre aux attentes prioritaires des pays désirant utiliser la procédure FTI et de préparer le Pôle à 

développer pƌogƌessiǀeŵeŶt ses ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ autoŶoŵe. OŶ peut doŶĐ diƌe Ƌu͛au dĠpaƌt 
les ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle, pouƌ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe le ĐoŶteŶu, ĠtaieŶt tƌğs liĠes au ŵode 
d͛iŶteƌǀeŶtioŶ aǀeĐ la BM et ĐeŶtƌĠes suƌ les pƌoďlĠŵatiƋues FTI et donc principalement sur le 

produit RESEN avec un focus sur les enseignements de base. Le profil des recrues du Pôle a été 

principalement orienté sur ces thèmes. Mais Đela s͛est pouƌsuiǀi jusƋu͛à pƌĠseŶt puisƋue la Ƌuasi-
totalité des experts du Pôle sont des économistes-statisticiens. Ces profils étaient pertinents par 

rapport aux missions concrètes qui ont prévalu lors de la phase de démarrage du Pôle (2001-2004) 

et eŶ tout Đas ĐohĠƌeŶts aǀeĐ le pƌoduit phaƌe Ƌu͛est le ‘ESEN. 

32. Pour ce qui concerne le volume des interventions du Pôle, on peut dire que, dans la limite 

des fiŶaŶĐeŵeŶts dispoŶiďles, les ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle oŶt ĠtĠ restreintes par le faible 

nombre et la durée moyenne de « séjour » trop courte de ses effectifs19, ainsi que par les contraintes 

administratives et financières régissant son fonctionnement, qui ont induit de trop grandes 

variations subies dans la stabilité de ses effectifs20. Ces éléments ne favorisaient pas une visibilité 

suffisante du plan de charge pour une programmation assez longue, ni une souplesse et une rapidité 

d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ĐoƌƌespoŶdaŶt à la Ŷatuƌe des atteŶtes des paǇs et au volume des demandes 

exprimées. De Ŷoŵďƌeuses deŵaŶdes de paǇs oŶt ĠtĠ ƌetaƌdĠes, ƌepoussĠes ou Ŷ͛oŶt pas pu ġtƌe 
satisfaites. 

Conclusions 

33. Les missioŶs assigŶĠes au Pôle, à tƌaveƌs ses tƌois aǆes d’iŶteƌveŶtioŶ ĐoŶstituaieŶt eŶ 
effet une réponse pertinente et raisonnable aux problèmes diagnostiqués autour du Forum de 

Dakaƌ eŶ Ϯ000, suƌtout paƌ ƌappoƌt à l’eǆigeŶĐe de « plan crédible » par les partenaires 

                                                
19 La durée moyenne des missions d’AT dans les pays est de 6 à 7 jours. Ceci est jugé insuffisant par les pays 
pour transférer des apprentissages aux équipes nationales  
20 Les effectifs des pôlistes sont passés respectivement de 10 à 15 et 16 au cours des trois périodes de référence 
(2001-2004 ; 2005-2008 ; et 2009-2012) ; au cours de ces mêmes périodes le nombre de ruptures de contrats 
s’est élevé respectivement à 2, 10 et 9. Sachant que chaque rupture induit un minimum de 6 mois de délai de 
remplacement, on réalise l’importance des perturbations subies.  
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financiers.
21 Le dĠĐalage eŶtƌe les ďesoiŶs de plaŶs ĐƌĠdiďles et les ĐapaĐitĠs des paǇs d͛eŶ fouƌŶiƌ eŶ 

temps voulu22 pour se qualifier aux financements FTI était suffisamment grand pour justifier la 

ĐƌĠatioŶ du Pôle doŶt la ŵissioŶ pƌiŶĐipale Ġtait l͛appui auǆ paǇs pouƌ l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. Tous nos 

iŶteƌloĐuteuƌs Ƌui ƌeǀieŶŶeŶt suƌ les pƌeŵiğƌes aŶŶĠes du Pôle ;et du FTIͿ s͛aĐĐoƌdeŶt suƌ Đe poiŶt. 
Mais, eŶ ƌeǀaŶĐhe, Đe Ƌui Ġtait peƌtiŶeŶt loƌs de la ĐƌĠatioŶ du Pôle Ŷe l͛est plus foƌĐĠŵeŶt de la 
même façoŶ aujouƌd͛hui. UŶe peƌtiŶeŶĐe Ŷ͛est pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt peƌŵaŶeŶte.  

34. La ƋuestioŶ de l͛ĠǀolutioŶ de la Ŷatuƌe des aŶalǇses seĐtoƌielles ƌeƋuises pouƌ aĐĐĠdeƌ auǆ 
financements FTI/GPE a été soulevée — question qui devrait être abordée autant par les partenaires 

fiŶaŶĐieƌs Ƌue paƌ Đeuǆ, Đoŵŵe le Pôle, Ƌui fouƌŶisseŶt des seƌǀiĐes d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋues eŶ ǀue 
de l͛ĠlaďoƌatioŶ de plaŶs ĐƌĠdiďles. L͛appƌopƌiatioŶ ;« ownership »Ϳ de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle et des 
politiƋues Ƌui s͛eŶsuiǀeŶt Ġtait ĠgaleŵeŶt ĠǀoƋuée, souvent avec celle des capacités des pays à 

prendre en charge, voire définir, les analyses de politique éducative nécessaires et pour convaincre 

les partenaires financiers de la crédibilité de leurs plans et pour fonder des politiques viables. Au vu 

uniquement de la perspective des analyses sectorielles du type RESEN, on pourrait penser que la 

contribution de ce produit reste figée dans une appréciation de pertinence qui a peu évolué depuis 

2000. SaŶs ƌeŵettƌe eŶ Đause la peƌtiŶeŶĐe de l͛aŶalǇse poƌtĠe par les RESEN, qui serait toujours 

d͛aĐtualitĠ, Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs ;et des paǇs et des PTFͿ ǀoieŶt la ŶĠĐessitĠ de ƌeŶtƌeƌ plus à l͛iŶtĠƌieuƌ 
de la « boîte noire » des sǇstğŵes ĠduĐatifs et d͛aďoƌdeƌ des ƋuestioŶs ƌelatiǀes : (i) aux 

(dys)fonctionnements des aspects institutionnels et organisationnels afin de mieux appréhender les 

ƋuestioŶs de ŵise eŶ œuǀƌe ;23 et ;iiͿ au foŶĐtioŶŶeŵeŶt et à l͛oƌgaŶisatioŶ des uŶitĠs pĠdagogiƋues 
;ĠĐole, salle de ĐlasseͿ afiŶ d͛œuǀƌeƌ pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ et la pertinence des acquis et 

des apprentissages.  

35. Les efforts du Pôle en matière de renforcement des capacités par le PSGSE vont dans le bon 

sens. L͛Ġtude de Đas MauƌitaŶie iŶdiƋue Ƌue Đes foƌŵatioŶs oŶt ĐoŶtƌiďuĠ à plus d͛autoŶoŵie des 
paǇs pouƌ ƌĠaliseƌ l͛analyse sectorielle du type RESEN.24 Cependant, nos interviews nous font poser 

la question : L͛aŶalǇse seĐtoƌielle de ϮϬϭϮ doit-elle être du même genre que celle qui était nécessaire 

dans la première période du Pôle (et du FTI) ? La pertinence de 2002 est-elle encore la même de 

2012 ? Une partie de la réponse à cette question ne réside pas auprès du Pôle mais, plutôt, du côté 

des partenaires financiers et de leurs politiques par rapport au « plan crédible ».25  

                                                
21 Voir EFA FTI Secretariat, “Guidelines for Appraisal of the Primary Education Component of an Education 
Sector Plan”, March 2006 (http://www.poledakar.org/IMG/pdf/FTI_Appraisal_guidelines.pdf). Ces directives 
indiquent les éléments qui doivent figurer dans un plan sectoriel éducation susceptible de bénéficier du 
financement du FTI. Parmi ces éléments l’on trouve : un modèle de simulation financière ; analyse d’équité 
(surtout l’équilibre filles-garçons) ; analyse économique du secteur de l’éducation ; données démographiques ; 
les taux et ratios habituelles (participation, inscription, cohorte, achèvement, efficacité interne ; 
élèves/enseignants) ; indicateurs de la qualité des apprentissages ; analyse des coûts ; analyse des flux ; objectifs 
quantitatifs ciblés sur 3-5 ans ; contraintes de capacité pour atteindre ces objectifs (gestion des enseignants, 
évaluation des acquis ; qualité des données, etc.) ; etc. . 
22 A l’exception du Sénégal. Voir les études de cas en Annexe 2. 
23 Le GPE (en collaboration avec l’IIPE) est en train d’élaborer un guide (« Appraisal Guidelines ») pour 
l’élaboration de plans crédibles qui appellerait à l’inclusion d’un plan d’implémentation dans le plan qui serait 
soumis au GPE. 
24 Voir surtout le « cercle vertueux » décrit dans l’étude de cas Mauritanie. 
25 A noter que le GPE est en train de préparer de nouvelles directives (« appraisal guidelines ») pour la 
préparation de plans qui lui seraient soumis pour financement. Ces « guidelines » pourraient aller au-delà des 
aspects couverts par les chapitres des RESEN pour inclure des considérations d’ordre 
institutionnel/organisationnel et pédagogique. 

http://www.poledakar.org/IMG/pdf/FTI_Appraisal_guidelines.pdf


23 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

36. En effet, les problèmes diagnostiqués en 2012 ont évolués par rapport à 2000-2002, période 

de la fondation du Pôle. Les questions de la qualité des apprentissages, des capacités 

iŶstitutioŶŶelles/oƌgaŶisatioŶŶelles de ŵise eŶ œuǀƌe, de l͛eŶseigŶeŵeŶt teĐhŶiƋue et de la 

foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle, d͛uŶe approche holistique du secteur sont de plus en plus évoquées. Tant 

du ĐôtĠ des paƌteŶaiƌes fiŶaŶĐieƌs Ƌue du ĐôtĠ du Pôle, il seƌait utile d͛eǆploƌeƌ l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des 
ĐoŶteŶus de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle ŶĠĐessaiƌe pouƌ les ďesoiŶs du plaŶ ĐƌĠdiďle.  

37. IdéalemeŶt, Đet ĠlaƌgisseŵeŶt seƌait aĐĐoŵpagŶĠ d͛uŶe pƌise eŶ Đhaƌge paƌ les paǇs des 
tƌaǀauǆ des ‘ESEN aĐtuels ;suƌtout loƌsƋu͛il s͛agit d͛uŶe ŵise à jouƌ, du « nième » exercice du genre) 

où le rôle du Pôle passerait de celui de faire à celui de conseil ponctuel et de validation scientifique. 

Les eŶseigŶeŵeŶts des Đas du SĠŶĠgal et de la MauƌitaŶie ;ǀoiƌ l͛AŶŶeǆe ϮͿ soŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt 
utiles pour mener une réflexion en ce sens. 

Efficacité et efficience de l’action du Pôle 

QE-2 : DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe l’actioŶ du Pôle a été efficace ? 

38. Nous ƌeteŶoŶs la dĠfiŶitioŶ du CoŵitĠ d͛aide au dĠǀeloppeŵeŶt ;CADͿ de l͛OCDE pour qui 

l͛effiĐaĐitĠ est « uŶe ŵesuƌe du degƌĠ d͛atteiŶte des oďjeĐtifs par une activité d'aide. »26 Cette 

dĠfiŶitioŶ ouǀƌe deuǆ ǀoies pouƌ l͛ĠǀaluatioŶ du Pôle : (i) Une vue large sur les objectifs du Pôle, tels 

Ƌu͛ils oŶt ĠtĠ aƌtiĐulĠs loƌs de sa foŶdatioŶ ; et (ii) une vue plus étroite, plus comptable qui se 

liŵiteƌait à Đoŵpaƌeƌ les aĐtiǀitĠs pƌĠǀues pouƌ ĐhaƋue aŶŶĠe auǆ ƌĠalisatioŶs daŶs l͛aŶŶĠe.  

39. Le Taďleau ϭ pƌĠseŶte uŶe ǀue d͛eŶseŵďle des ƌĠalisatioŶs du Pôle (pour plus de détails voir 

l͛AŶŶeǆe QE-2). A ces informations il faut ajouter le fait que treize pays27 où ont été réalisés des 

RESEN (soit par le Pôle et/ou la BM) ont reçu des financements FTI/GPE. Sur les 25 pays où le Pôle 

est iŶteƌǀeŶu pouƌ appuǇeƌ la ƌĠalisatioŶ d͛uŶe aŶalǇse seĐtoƌielle et/ou uŶ ŵodğle de siŵulatioŶ, 
16 sont partenaires du Global Partnership for Education et 5 sont en passe de déposer un dossier (en 

dehors du Tchad, ces pays comptent déposer une demande sur la base des activités appuyées par le 

Pôle). 

 

                                                
26 OCDE/CAD (2010). Pour l’Union européenne, l’efficacité est la mesure selon laquelle les objectifs de l'action 
de développement ont été atteints, ou sont en train de l'être, compte tenu de leur importance relative 
((http://ec.europa.eu/europeaid/evaluation/methodology/methods/mth_ccr_fr.htm). Pour Rossi, Freeman & 
Lipsey (1999), par contre, l’efficacité se réfère à la contribution d’un programme (ou activité) aux les conditions 
sociales auxquelles il s’adresse. 
27 Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Centrafrique, Gambie, Guinée, Malawi, Mali, Mauritanie, Niger, Rwanda, 
Sierra Leone, Togo (voir http://www.educationfasttrack.org/financing/catalytic-fund/)  

 

http://ec.europa.eu/europeaid/evaluation/methodology/methods/mth_ccr_fr.htm
http://www.educationfasttrack.org/financing/catalytic-fund/
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Tableau 1. Principales activités réalisées par le Pôle depuis sa création 

 
mi 2001- 
 fin 2004 

début 2005- 
fin 2008 

début 2009- 
mi 2012 

"Appuis-Pays"       

Nombre de RESEN/TISSA finalisés 4 9,6a 14,4b 

Nombre de personnes. externes. ayant appuyé l'activité (BM, 
AFD, UNESCO, …), en moyenne 

2c 1d 1e 

Nombre MSFE (CDMT) 3 7 13 (1) 

Participation "active" à la définition de la stratégie sectorielle   1f 3g 

Outils/rapports AGEPA/GLQA  1h   3i 

"Production analytique"       

Documents de travail/Participation conséquente à des rapports 
conjoints 

  3 5k 

Notes méthodologiques/thématiques/pays 20 9 3 

Rapports Régionaux (Minedaf, Dakar+, défi enseignants) 2 3 1 

Formation       

Séminaires de formation organisés par le Pôle (1 ou 2 sem.) 3 4   

Séminaires de formation autres avec implication forte du Pôle 
(CREFEME, ...) 

1 2   

PSGSE (nombre promotions/participants)   1/36 4/135 

Participations revues sect., préparation FSP… environ 10 3-4 3-4 

Source : Pôle de Dakar 

Notes : a Une grande partie (80%) des RESEN Malawi et Côte d’Ivoire ayant été réalisée sur cette période, ils ont été 
valorisés comme tel sur 2005-08, le reste étant rattaché à la période 2009-12. 
b Inclus RESEN Gabon et Comores dont les drafts sont stabilisés et doivent être restitués, ainsi que le RESEN Bénin qui 
sera en toute vraisemblance terminé avant mi-2012. 
c  2 personnes de la BM pour chaque activité d’analyse sectorielle. 
d Le Pôle a appuyé seul 4 pays dans ses activités d’analyse sectorielle, 4 pays ont été suivis conjointement par le Pôle et un 
appui mineur ou jusqu’à une personne mobilisée par une institution extérieure, 4 derniers pays ont été suivis avec plus 
d’une personne extérieure (entre un peu plus d’une personne à 4 pour le Malawi) 
e Le Pôle a appuyé seul 5 pays, 6 ont été suivis conjointement par un appui mineur ou jusqu’à une personne mobilisée par 
une institution extérieure, 5 l’ont été avec plus d’une personne extérieure (entre un peu plus d’une personne à 4 pour le 
Rwanda). 
f Centrafrique 
g Niger, Côte d’Ivoire et travail complémentaire au modèle pour faire le lien avec le CDMT au Burundi en appui à la 
définition de la stratégie 
h Niger (projet « abandonné » au Sénégal) 
i Rapports GLQA Cameroun, Cap Vert et Sénégal qui sont en cours de finalisation et le seront pour la mi 2012. 
k Dont guide méthodologique GLQA, en cours de finalisation et le guide méthodologique RESEN actualisé 

40. Vu l͛Ġtat de la doĐuŵeŶtatioŶ suƌ la pƌogƌaŵŵation et les réalisations annuelles (voir 

l͛AŶŶeǆe QE-2.3), il serait difficile (c'est-à-dire, pas tout à fait impossible mais très coûteux en temps 

pouƌ des ƌĠsultats plutôt appƌoǆiŵatifsͿ d͛Ġtaďliƌ uŶe aŶalǇse Đoŵptaďle ;aĐtiǀitĠs pƌogƌaŵŵĠes / 
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réalisées) anŶuelle Ƌui seƌait Đoŵpaƌaďle d͛uŶe aŶŶĠe à l͛autƌe.28 Nous retenons, donc pour cette 

ƋuestioŶ, la ǀisioŶ plutôt laƌge de l͛effiĐaĐitĠ eŶ ĐoŵpaƌaŶt les ŵissioŶs du Pôle, ƌĠsuŵĠes paƌ ses 
tƌois aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ et ses réalisations telles que présentées au 

                                                
28 Afin d’établir une vue plus comptable de l’efficacité du Pôle, il faudrait aligner ses activités prévues, avec 
leurs budgets, avec celles réalisées dans des délais raisonnables. Or, il se trouve que des plannings annuels 
prévisionnels (programmes d’activités détaillé et budget pour chaque activité pour l’année à venir) n’étaient pas 
régulièrement présentés. Il y avait une certaine informalité dans les opérations prévisionnelles du Pôle, ce qui ne 
l’a pas empêché d’atteindre une efficacité certaine (mais pas quantifiable) au vu des activités menées. 
Voir Annexe QE-2.3. Il faut toutefois noter que le CO de 2011 (tenu en janvier 2012) fait état de la comptabilité 
analytique mise en place pour 2011, ce qui a permis de calculer un taux de réalisation au regard de la 
programmation prévisionnelle de 62% (p. 7) ce qui est jugé faible. 
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Tableau 1. Vu sous Đet aŶgle, il appaƌaît Ƌue l͛aĐtioŶ du Pôle a ĠtĠ effiĐaĐe : ses activités répondent 

ĐlaiƌeŵeŶt à ses ŵissioŶs et auǆ oďjeĐtifs de ses tƌois aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ. 

Conclusions 

41. L’effiĐaĐitĠ du Pôle est démontrée (i) par notre analyse de ses activités en rapport avec ses 

ŵissioŶs et ;iiͿ paƌ l’avis gĠŶĠƌal de Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs.  Il y a également une appréciation unanime 

de la qualité du savoir-faire des experts du Pôle, même parmi ceux qui trouvent que leur approche 

est eŶ peƌte de peƌtiŶeŶĐe et Ƌu͛il leuƌ aƌƌiǀe ;ŵais suƌtout daŶs les pƌeŵiğƌes aŶŶĠes du PôleͿ de 
manquer de sensibilité envers leurs « clients » daŶs les paǇs aiŶsi Ƌu͛eŶǀeƌs des ĠlĠŵeŶts de 
contexte qui ne rentrent pas dans le moule des outils d͛aŶalǇse utilisĠs paƌ le Pôle. 

42. Le Pôle Ŷ͛a pas foƌŵalisĠ de Đƌitğƌes d͛effiĐaĐitĠ à Đouƌt teƌŵe ;aŶŶuelsͿ. D͛où uŶe aŶalǇse 
d͛effiĐaĐitĠ Ƌui se ƌĠfğƌe auǆ oďjeĐtifs plutôt « ŵaĐƌo » du Pôle, tels Ƌu͛ils ĠtaieŶt foƌŵulĠs loƌs de sa 
fondation. MalgƌĠ l͛aďseŶĐe de ƌepğƌes aŶŶuels Đlaiƌs et Ŷets, le Pôle s͛est ĐoŵpoƌtĠ de façoŶ 
suffisaŵŵeŶt stƌuĐtuƌĠe pouƌ satisfaiƌe auǆ ďesoiŶs d͛iŵputaďilitĠ de ses paƌties pƌeŶaŶtes 
(essentiellement, le CO). Néanmoins il pourrait être opportun de créer un modèle (« template ») qui 

serait présenté chaque année au CO et Ƌui iŶdiƋueƌait les aĐtiǀitĠs à ƌĠaliseƌ l͛aŶŶĠe suiǀaŶte aǀeĐ 
ses conséquences budgétaires. 

43. Mais, uŶe telle pƌatiƋue, plutôt ĐlassiƋue, d͛iŵputaďilitĠ est-elle vraiment utile ? Son 

aďseŶĐe Ŷ͛a pas eŶtƌaǀĠ l͛effiĐaĐitĠ et la pƌoduĐtiǀitĠ du Pôle. En revanche, elle serait très peu 

Đoûteuse à ŵettƌe eŶ plaĐe et pouƌƌait s͛aǀĠƌeƌ ŶĠĐessaiƌe pouƌ attiƌeƌ d͛autƌes souƌĐes de 
financement.29  

44. Deƌƌiğƌe Đes ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛effiĐaĐitĠ se pƌofile la ƋuestioŶ des foƌŵes d͛iŵputaďilitĠ 
(« accountability ») auxquelles le Pôle devrait être tenu. Doit-il être comptable à court terme ou à 

plus long terme ; doit-il être comptable sur des objectifs plutôt macro ou micro ; et selon quels 

normes et critères ? Ces questions nous ƌeŶǀoieŶt à la ǀisioŶ Ƌue l͛oŶ ƌetieŶt pouƌ le Pôle. Fredriksen 

Ġŵet l͛idĠe Ƌue des stƌuĐtuƌes Đoŵŵe le Pôle doiǀeŶt ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠes Đoŵŵe des ďieŶs puďliĐs 
régionaux,30 Đe Ƌui iŵpliƋueƌait d͛Ġǀiteƌ uŶe politiƋue d͛iŵputaďilitĠ à Đouƌt teƌŵe.  

QE-3 : Dans quelle mesure l’action du Pôle a été efficiente? 

45. « L'efficience établit la relation entre les produits — qualitatifs et quantitatifs — et les 

intrants » (OCDE/DAC). AppƌĠĐieƌ l͛effiĐieŶĐe de l͛aĐtioŶ du Pôle ƌeǀieŶt à se poseƌ la ƋuestioŶ 
suivante : Dans quelle mesure le Pôle aurait pu atteindre les mêmes résultats avec moins de 

ressources ? ou plus de résultats avec les mêmes ressources ? Il s͛agit tout d͛aďoƌd de ŵettƌe eŶ 
perspective les réalisations du Pôle par rapport aux moyens mobilisés (ressources humaines et 

ressources financières). Mais Đet eǆeƌĐiĐe Ŷ͛est pas aisĠ aŶŶĠe paƌ aŶŶĠe. En effet, étant donné que, 

selon les cas, certaines activités (RESEN, TTISSA) ont pu être à cheval sur plusieurs années pour un 

même pays et aussi que le volume des ressources humaines du Pôle a été inégal et parfois très 

ǀaƌiaďle d͛uŶe aŶŶĠe à l͛autƌe — en quantité et catégories (Sénior, Junior) — on a proposé de 

ĐoŶduiƌe l͛eǆeƌĐiĐe ŶoŶ paƌ aŶŶĠe ;pouƌ la ŵġŵe ƌaisoŶ Ƌue Đelle ĠǀoƋuĠe à la QEϮͿ, ŵais paƌ 

                                                
29 Le tableau de l’Annexe 1 (Synthèse du plan d’action 2011) du « Rapport financier - Année 2011 » va dans ce 
sens. 
30 Fredriksen, Birger (2011) Cette idée a été développée lors de l’interview avec lui. Selon lui, des structures 
souvent relativement informelles et en forme de réseaux, qui facilitent les échanges de savoir et le dialogue 
politique sont particulièrement efficaces et utiles. En revanche, on pourrait poser la question de l’identité du 
bien public : est-ce la structure ou ses produits ? 
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gƌoupe d͛aŶŶĠes, en trois périodes indiquées au Tableau 1. Ce choix a été dicté par le fait que les 

ressources humaines dont le Pôle disposait pendant ces périodes étaient à peu près homogènes à 

l͛iŶtĠƌieuƌ de ĐhaƋue pĠƌiode et que les productions respectives des périodes étaient identifiables, 

Đe Ƌui peƌŵet eŶ effet d͛appƌĠĐieƌ les pƌoduĐtioŶs paƌ ƌappoƌt auǆ effeĐtifs sur la même période. 

Cela peƌŵet ĠgaleŵeŶt d͛appƌĠĐieƌ les ĠǀolutioŶs d͛uŶe pĠƌiode à l͛autƌe. 

46. Sous l͛aŶgle ƋuaŶtitatif, ĠtaŶt doŶŶĠ l͛aďseŶĐe de Ŷoƌŵes et standards en la matière, il est 

diffiĐile d͛appƌĠĐieƌ l͛effiĐieŶĐe des pƌoduĐtioŶs du Pôle aǀaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϭϭ, Đaƌ Đe Ŷ͛est Ƌu͛à paƌtiƌ 
de Đette aŶŶĠe Ƌu͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue a ĠtĠ ŵise eŶ plaĐe. OŶ peut toutefois teŶteƌ uŶe 
évaluation, en tenant compte des ratios basés sur la pratique et étayés par des informations 

analytiques apparues depuis 2011, si on accepte de les appliquer rétrospectivement aux productions 

du Pôle pendant les trois périodes considérées au Tableau 1, avec évidemment les approximations 

et les limites qui en résultent. 

47. L͛aŶŶeǆe QE-3, comporte plusieurs notes préparées par le Pôle, soit à la demande, soit en 

relation avec la mission et qui servent à éclairer la QE-3. La première intitulée « activités du Pôle » 

indique sur toute la période 2001-2012 les ressources humaines et les productions principales du 

Pôle ; la seconde est intitulée « analyse des productions du Pôle » ; la troisième indique les « 

Dépenses du Pôle 2001-2011 » ; la quatrième, intitulée « éléments coûts RESEN-MSFE », indique les 

ressources mobilisées (ressources humaines et coûts financiers) pour la production de RESEN avec et 

sans MSFE, dans trois pays sur la période 2009-ϮϬϭϮ. SeloŶ Đette deƌŶiğƌe, « Le Đoût de l͛eǆpeƌtise 
mobilisée par le Pôle de Dakar pour appuyer un RESEN entier sans MSFE varie entre 180 000 dollars 

US (Sao-Tomé et Principe et le Burundi) et 198 000 dollars US (Sierra-Léone). La durée du RESEN 

varie également selon les pays : de 9 mois à Sao-Tomé et Principe à 17 mois pour la Sierra-Léone. 

Pouƌ uŶ ‘ESEN eŶtieƌ et uŶ MSFE, l͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe ǀaƌie eŶtƌe Ϯϰϰ jouƌs ;Sao-Tomé et Principe) 

et 283 jours (Burundi) sur une durée variant de 11 mois (Sao-Tomé et Principe) à 18 mois (Burundi). 

Le coût réel de ces interventions est compris entre 201 000 dollars US (Sao-Tomé et Principe) et 232 

000 dollars US (Burundi) ». Soit un coût moyen unitaire de 215 000 US$ pour un produit RESEN+ 

MSFE. La cinquième note intitulée « ƌĠpaƌtitioŶ de l͛eǆpeƌtise pouƌ ϮϬϭϭ » Ġtaďlit la stƌuĐtuƌe de 
répartition du volume aŶŶuel de l͛eǆpeƌtise eŶtƌe les diǀeƌses aĐtiǀitĠs du Pôle. 

48. En exploitant les données de ces cinq notes et en appliquant les ratios dégagés en 2011, on 

peut voir au Tableau 2 suiǀaŶt, l͛ĠǀolutioŶ des pƌoduĐtioŶs du Pôle rapportées à celle de ses 

ressources humaines et de ses ressources financières pendant les trois périodes considérées. Mais il 

faut également tenir compte du fait que environ 50% du temps du Pôle est consacré aux appuis pays 

(RESEN, MSFE, CDMT, TISSA, AGEPA etc), 20% du temps est consacré aux activités liées à la 

formation, 10 % du temps aux activités de production analytique et aux activités de « deskwork » et 

ϮϬ % à l͛adŵiŶistƌatioŶ. 

Tableau 2. Productions rapportées aux ressources et Ratio d’efficience 

Rubriques 
Période 1 

(2001 à 2004) 
Période 2 

(2005 à 2008) 
Période 3 

(2009 à 2012) 
1. Ressources 

humaines du Pôle 
4,4 Juniors + 1 Sénior 

en moyenne/an 
4 Junior + 3 Senior en 

moyenne par an 
4,4 Junior + 5,4 Senior 

en moyenne/an 
+ Admi PSGSE 

2. Production effective 
RESEN+TISSA finalisés 

4 RESEN 
3 MSFE 

9,6 RESEN 
7 MSFE 

14,4 RESEN +TISSA 
et 14 MSFE + 

… 
3. Coûts financiers 

moyens 
correspondants 

215 000 x 4 = 
860 000 $ 

215 000 x 9,6 = 
2064 000 $ 

215 000 $ x 14,4 = 
3 096 000 $ 

4. Dépenses du Pôle 1 700 000 $ 5 500 000 $ 4 900 000 $ 
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Rubriques 
Période 1 

(2001 à 2004) 
Période 2 

(2005 à 2008) 
Période 3 

(2009 à 2012) 
durant la période. 

5. Dépenses 
« imputables» au 
titre des appuis 
pays:31 
(RESEN+MSFE+ 
TISSA+ …) 

870 000 $ 2 177 000 $ 2 481 000 $ 

6. Ratio 
d’efficience (3)/(5) 0,98 0,94 1,25 

49. Sur ces bases, on peut construire un « ratio d͛effiĐieŶĐe », dĠfiŶi Đoŵŵe le ƌappoƌt eŶtƌe le 
coût des productions effectives du Pôle et les dépenses imputables au titre de ces productions. 

L͛eǆeƌĐiĐe est effeĐtuĠ iĐi uŶiƋueŵeŶt pouƌ les appuis paǇs ;‘ESEN, MSFE, TTISSAͿ. 

50. On observe que le ratio d͛effiĐieŶĐe est ƋuasiŵeŶt de ϭ eŶ pĠƌiode ϭ, Ƌu͛il ƌeĐule tƌğs 
légèrement en période 2 et Ƌu͛il est tƌğs ŶetteŵeŶt au-dessus de 1 en période 3. On peut en 

conclure que les « activités pays du Pôle » ont été clairement efficientes depuis sa création, avec une 

performance et une efficience encore plus accrues au cours de la troisième période qui se poursuit 

aĐtuelleŵeŶt. Cette ĐoŶĐlusioŶ Ŷe peƌŵet pas à elle seule d͛eǆpliƋueƌ les ƌaisoŶs de Đette 
peƌfoƌŵaŶĐe, ŵġŵe si oŶ ǀoit ĐlaiƌeŵeŶt Ƌue le tauǆ d͛eŶĐadƌeŵent des séniors est en forte 

ĐƌoissaŶĐe et deǀƌait Ǉ ġtƌe pouƌ ƋuelƋue Đhose. OŶ peut aussi peŶseƌ Ƌue l͛effiĐieŶĐe du Pôle daŶs 
les appuis paǇs augŵeŶte aǀeĐ la ĐapitalisatioŶ de l͛eǆpĠƌieŶĐe. Il faut toutefois ĐoŶsidĠƌeƌ Đette 
conclusion avec prudence, daŶs la ŵesuƌe où l͛aŶalǇse Ŷ͛a poƌtĠ Ƌue suƌ uŶe paƌtie des aĐtiǀitĠs du 
Pôle. 

51. Par ailleurs, on peut aussi remarquer que si le Pôle agissait en situation de concurrence sur 

le marché européen des prestataires susceptibles de délivrer les mêmes produits (en particulier 

RESEN et TTISSA), le Pôle délivrerait un produit de qualité certainement au-dessus de la moyenne du 

marché,32 pouƌ uŶ Đoût ŶetteŵeŶt iŶfĠƌieuƌ ;de l͛oƌdƌe d͛uŶ tieƌs ŵoiŶs ĠleǀĠ au ŵoiŶsͿ. Cet 

ĠlĠŵeŶt peƌŵet aussi d͛affiƌŵeƌ Ƌue le Pôle est Đlairement efficient par rapport au marché.   

Conclusion 

52. Le Pôle a ĠtĠ effiĐieŶt daŶs l͛utilisatioŶ des ƌessouƌĐes eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs le ǀolet des 
aĐtiǀitĠs d͛appuis auǆ paǇs. Cette effiĐieŶĐe s͛est aĐĐƌue daŶs la pĠƌiode ƌĠĐeŶte ϮϬϬϵ-2012. Ses 

performances, comparées à celles du marché, sont relativement plus élevées, puisque les coûts du 

Pôle soŶt ŵoiŶdƌes de plus d͛uŶ tieƌs, pouƌ uŶe ƋualitĠ Ġgale ou supĠƌieuƌe. Les données ne sont pas 

suffisaŶtes pouƌ appƌĠĐieƌ l͛effiĐieŶĐe pouƌ les autƌes activités. 

                                                
31 Par approximation, on peut considérer que dans le tableau des dépenses du Pôle, indiqué en annexe QE-3bis 
les coûts missions sont attribuables aux appuis pays et que les coûts en personnels sont imputables pour moitié 
aux appuis pays et pour moitié aux autres activités (formation, productions analytiques, administration, etc…). 
Les montants « allouables aux activités pays » indiquées dans cette ligne sont établis sur cette base. 
32 Cette assertion est basée sur le fait que la vaste majorité des interlocuteurs interrogés apprécie la qualité des 
produits du Pôle, que les pays interrogés n’ont pas cité d’alternative locale ou régionale pour les travaux 
analogues à ceux du pôle. Le coût total moyen d’un RESEN+MSFE révèle un coût unitaire d’expertise 
facturable d’environ 620 €/j, contre 900 €/j au moins pratiqué dans le secteur concurrentiel européen.   
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Viabi lité (modes d’interventions, positionnement, organisation et moyens 
d’action) 

QE-4 : Quel est l’impact des choix d’organisation adoptés par le Pôle sur l’efficacité et 
l’efficience de son action ? 

Les Đhoiǆ d’oƌgaŶisatioŶ adoptĠs pouƌ le Pôle33
 

53. Le Pôle de Dakaƌ est uŶe stƌuĐtuƌe d͛appui teĐhŶiƋue auǆ paǇs afƌiĐaiŶs eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse 
sectorielle en éducation et uŶe platefoƌŵe de diffusioŶ de la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de 
l͛ĠduĐatioŶ au seiŶ des paǇs ŵais ĠgaleŵeŶt au seiŶ de l͛UNESCO/B‘EDA Ƌui l͛hĠberge et assure sa 

tutelle adŵiŶistƌatiǀe. Le Pôle est dotĠ d͛uŶ CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ Ƌui se ƌĠuŶit uŶe fois paƌ aŶ pouƌ 
faiƌe le ďilaŶ de l͛aŶŶĠe ĠĐoulĠe et appƌouǀeƌ le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtiǀitĠ pouƌ l͛aŶŶĠe suiǀaŶte. 

54. Suƌ le plaŶ de l͛oƌgaŶisatioŶ « externe », le Đhoiǆ Ƌui a ĠtĠ fait d͛uŶ aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel du 
Pôle au BREDA était tout à fait pertinent dans le contexte initial de sa création et du rôle assigné au 

B‘EDA, puisƋu͛il s͛agissait d͛aideƌ les paǇs AfƌiĐaiŶs, ŶotaŵŵeŶt les ŵoiŶs aǀaŶĐĠs, daŶs la 
peƌspeĐtiǀe des oďjeĐtifs de l͛EPT. Toutefois, dans la pratique et tout au long de la décennie, la 

notion « d͛aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel » a pu faiƌe l͛oďjet d͛iŶteƌpƌĠtatioŶs diǀeƌses paƌ les ƌespoŶsaďles 
suĐĐessifs et eŶ foŶĐtioŶ de l͛ĠǀolutioŶ des stƌatĠgies et des contraintes respectives des parties 

prenantes. Deux visions se sont constamment côtoyées : (i) un positionnement au sein du BREDA qui 

préserve les objectifs spécifiques assignés au Pôle par ses textes fondateurs, ses commanditaires et 

financeurs, son autonomie scientifique, son identité propre et ses programmes tels que définis et 

appƌouǀĠs paƌ soŶ CoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ et (ii) une vision prônant plutôt une « intégration » de la 

démarche du Pôle dans la vision, les programmes voire même les activités de l͛UNESCO/B‘EDA. OŶ 
ǀoit eŶ filigƌaŶe, à tƌaǀeƌs les Đoŵptes ƌeŶdus des ƌĠuŶioŶs du CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ, ĐoŵŵeŶt Đes 
deux visions ont dû évoluer et oŶt dû s͛ajusteƌ autouƌ d͛ĠƋuiliďƌes ĐoŶstaŵŵeŶt ƌeŶouǀelĠs. Paƌ 
ailleurs, la « tutelle administrative » suƌ le Pôle, ĐoŶfiĠe au B‘EDA, Ŷ͛a pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ƌĠussi à 
créer les meilleures conditions de fonctionnement pour le Pôle, en lui trouvant un statut particulier 

au seiŶ de l͛UNESCO Ƌui auƌait pu lui allĠgeƌ les ĐoŶtƌaiŶtes adŵiŶistƌatiǀes Ƌue suďisseŶt les projets 

extrabudgétaires en hors siège.   

55. Suƌ le plaŶ de l͛oƌgaŶisatioŶ foŶĐtioŶŶelle iŶteƌŶe, le Pôle est oƌgaŶisĠ autour de trois 

entités : ;iͿ le ĐooƌdoŶŶateuƌ ; ;iiͿ uŶe ĠƋuipe opĠƌatioŶŶelle ĐoŵposĠe de huit aŶalǇstes et d͛uŶe 
administratrice de la formation en analyse sectorielle, et (iii) le personnel de soutien comprenant 

deux assistantes administratives et un responsable informatique. Cette organisation est 

esseŶtielleŵeŶt « hoƌizoŶtale », aǀeĐ uŶ ĐooƌdoŶŶateuƌ à la tġte d͛uŶe ĠƋuipe opĠƌatioŶnelle dont 

les membres sont placés au même niveau hiérarchique. 

56. Ce ŵode d’oƌgaŶisatioŶ pƌĠseŶte des avaŶtages au plan opérationnel, notamment : (i) il 

pƌoŵeut iŵpliĐiteŵeŶt, uŶ foƌt espƌit d͛ĠƋuipe, les aŶalǇstes ĠtaŶt logĠs à la ŵġŵe eŶseigŶe; ;iiͿ il 
favoƌise uŶe gestioŶ paƌtiĐipatiǀe de l͛ĠƋuipe, aǀeĐ uŶ positioŶŶeŵeŶt de ĐhaĐuŶ seloŶ ses ŵeilleuƌs 
atouts pƌofessioŶŶels, aǀeĐ uŶ ŵeilleuƌ poteŶtiel d͛effiĐaĐitĠ; ;iiiͿ il pƌoĐuƌe souplesse et autoŶoŵie 
à chacun dans la gestion des dossiers dont il a la charge, y compris dans la relation avec les pays, par 

eǆeŵple; ;iǀͿ il assuƌe uŶ liďƌe aĐĐğs de ĐhaĐuŶ à l͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ les aĐtiǀitĠs du Pôle. 

                                                
33 Les éléments de cette section puisent largement dans la note « Professionnaliser l’organisation interne du Pôle 
de Dakar » préparée par l’équipe du Pôle et soumise comme « Propositions au comité d’orientation de Janvier 
2012 ». 
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57. Mais, il a également des inconvénients. Ce mode de fonctionnement présente plusieurs 

inconvénients et est porteur d͛iŶeffiĐaĐitĠs à teƌŵe. EŶ effet, la ƌeĐheƌĐhe peƌŵaŶeŶte de ĐoŶseŶsus 
eŶtƌe les ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipe suƌ de Ŷoŵďƌeuǆ sujets ĐoŶduit à utiliseƌ ďeauĐoup de teŵps et doŶĐ 
de ressources pour la coordination ; Il est inadapté aux situations de crise qui nécessitent une prise 

de décision rapide, voire autoritaire ; il peut être inéquitable, dans la mesure où il peut conduire à 

uŶe ƌĠpaƌtitioŶ iŶĠgale de la Đhaƌge de tƌaǀail; il Đoŵpoƌte des ƌisƋues d͛uŶe pƌestatioŶ iŶeffiĐieŶte 
des seƌǀiĐes liĠe à l͛aďseŶĐe de ƌespoŶsaďilitĠs Đlaiƌes pouƌ ĐhaĐuŶ des ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipe ; il 

conduit à un regard critique insuffisant sur les productions analytiques si l͛assuƌaŶĐe ƋualitĠ des 
productions du Pôle et la « validité scientifique » ne sont pas véritablement contrôlées; l͛aďseŶĐe 
d͛uŶ ŵaŶuel de pƌoĐĠduƌes pouƌ la ĐoŶduite des diffĠƌeŶtes aĐtiǀitĠs, peut aussi ĐoŶduiƌe à uŶe 
faible réactivité dans la réponse à certaines demandes pays ou pour la participation à des 

événements extérieurs. 

Relations entre Organisation du Pôle et Efficacité et Efficience 

58. Ce ŵode d͛oƌgaŶisatioŶ a foŶĐtioŶŶĠ peŶdaŶt loŶgteŵps, pƌatiƋueŵeŶt depuis le dĠďut 
jusƋu͛à fiŶ ϮϬϭϬ et Ŷ͛a pas eŵpġĐhĠ le Pôle de faiƌe pƌeuǀe d͛effiĐaĐitĠ et d͛effiĐieŶĐe Đoŵŵe oŶ l͛a 
ǀu daŶs les ƋuestioŶs pƌĠĐĠdeŶtes. L͛eǆplication la plus plausible est que ce mode de 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt Ġtait ďasĠ suƌ l͛eǆisteŶĐe d͛uŶe autoƌitĠ Ŷatuƌelle Ƌui Ġtait ĐoŶfĠƌĠe au 
coordonnateur, fondée sur un ascendant scientifique incontesté et qui la rendait acceptée de tous. 

EŶ effet, il s͛agit d͛uŶ ŵode d͛oƌgaŶisatioŶ plutôt pƌofessioŶŶel Ƌue ďuƌeauĐƌatiƋue. Le besoin 

d͛autoƌitĠ daŶs uŶe ĠƋuipe de pƌofessioŶŶels est diffĠƌeŶt de Đelui d͛uŶe adŵiŶistƌatioŶ. Pendant 

cette période-là, il y a eu surtout les avantages, mais pas les inconvénients, décrits plus hauts.  

59. Depuis Ƌue le Pôle a peƌdu Đe ŵodğle d͛autoƌitĠ, les diffiĐultĠs ĐitĠes plus haut, oŶt ĠtĠ 
mises à nu et soŶt eŶĐoƌe pƌĠseŶtes daŶs la situatioŶ aĐtuelle. Elles pouƌƌaieŶt s͛aŵplifieƌ aǀeĐ 
l͛augŵeŶtatioŶ de la taille de l͛ĠƋuipe, la diǀeƌsification des profils, des niveaux de recrutements (P1, 

PϮ, Pϯ, Pϰ, …Ϳ et des paƌĐouƌs pƌofessioŶŶels. L͛ĠlaƌgisseŵeŶt de l͛ĠƋuipe à ϭϱ ŵeŵďƌes, Ƌui Ġtait 
pƌĠǀue dğs ϮϬϭϮ, ƌeŶfoƌĐe daǀaŶtage la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe ƌefoŶte de l͛oƌgaŶisatioŶ et du 
fonctionnement du Pôle.  
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Une autre organisation aurait-elle permis une meilleure efficacité, une plus grande efficience ? 

60. La notion de « tutelle administrative » assuƌĠe paƌ l͛UNESCO/B‘EDA a ĠtĠ poƌteuse 
d͛aŵďiguïtĠ suƌ la ĐoŵpƌĠheŶsioŶ de la ŶotioŶ d͛aŶĐƌage et paƌfois d͛eŶtƌaǀe à la souplesse de 
fonctionnement du Pôle, ce qui a pu quelquefois contrarier son efficacité34.  On peut dire que le Pôle 

a jouĠ le jeu de soŶ aŶĐƌage daŶs l͛UNESCO suƌ le foŶd, eŶ ĐoŶtƌiďuaŶt à l͛appui auǆ paǇs, aǀeĐ des 
ƌetoŵďĠes positiǀes suƌ l͛UNESCO en général et sur les structures du BREDA en particulier. Elles ont 

pu, grâce aux activités pays du Pôle et aux analyses TTISSA notamment, valoriser la synergie avec le 

Pôle au profit de la clarification et de la visibilité de leurs activités propres. Pour autant, il y a eu des 

périodes où le BREDA a cherché à limiter la visibilité du Pôle et son autonomie en lui imposant des 

règles administratives de fonctionnement, comme à une structure interne du BREDA, ce que le Pôle 

Ŷ͛est pas tout à fait, puisƋu͛il Ŷ͛est pas uŶe stƌuĐtuƌe de l͛UNESCO, Ƌu͛il Ŷ͛est pas ǀƌaiŵeŶt sous 
l͛autoƌitĠ hiĠƌaƌĐhiƋue du B‘EDA et Ŷe ďĠŶĠfiĐie d͛auĐuŶ fiŶaŶĐeŵeŶt du ďudget ƌĠgulieƌ de 
l͛UNESCO. Il auƌait ŵieuǆ ǀalu ġtƌe plus Đlaiƌ et paƌleƌ d͛assuƌeƌ « la gestion des opérations 

administratives » pour le compte du Pôle (ou pour le compte des financeurs) moyennant perception 

des frais de gestion, mais sans parler de « tutelle administrative ». 

61. Aussi le Pôle aurait été certainement plus efficace s'il avait pu avoir des contacts plus directs 

aǀeĐ les paǇs auǆ Ŷiǀeauǆ politiƋues, s͛il aǀait ĐoŶtiŶuĠ à paƌtiĐipeƌ auǆ ƌeǀues seĐtoƌielles et s͛il aǀait 
ďĠŶĠfiĐiĠ du pouǀoiƌ de dĠĐisioŶ daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe des pƌogƌaŵŵes tels Ƌue dĠĐidĠs paƌ le 
CoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ, saŶs ŶĠĐessaiƌeŵeŶt passer par la Direction du BREDA pour les visas et les 

décisions administratives, dans les relations avec les pays et les partenaires, tout en bénéficiant de 

l͛appaƌeil du B‘EDA pouƌ la gestioŶ adŵiŶistƌatiǀe de ses aĐtiǀitĠs. On peut faire état ici du GMR et 

de l͛IŶteƌŶatioŶal Task FoƌĐe oŶ TeaĐheƌs foƌ EFA, tous deuǆ au seiŶ de l͛UNESCO aǀeĐ uŶe ďoŶŶe 
(mais pas parfaite) autonomie fonctionnelle. 

62. Le HUB Rural, à Dakar, fournit un exemple qui fonctionne sur un mode différent, avec la 

gestion administrative coŶfiĠe à l͛UNOPS35, moyennant des frais de gestion, un pouvoir de décision 

dĠteŶu paƌ uŶ ĐoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ ĐoŵposĠ pƌiŶĐipaleŵeŶt de ses ďĠŶĠfiĐiaiƌes et de ses 
financeurs et un pouvoir exécutif confié au Coordonnateur du HUB. Le HUB est maintenant en train 

d͛Ġǀolueƌ ǀeƌs uŶ statut d͛assoĐiatioŶ iŶteƌŶatioŶale, de dƌoit SĠŶĠgalais, aǀeĐ uŶ ĐoŶseil 
d͛adŵiŶistƌatioŶ ĐoŵposĠ de ses ďĠŶĠfiĐiaiƌes daŶs les paǇs d͛AfƌiƋue (comme dans sa situation 

actuelle) et Ƌui lui peƌŵettƌa de ƌĠpoŶdƌe à des appels d͛offres et de facturer éventuellement ses 

prestations.  

63. Toutefois Đet aspeĐt s͛ĠloigŶe uŶ peu de la seule ƋuestioŶ du ŵode d͛oƌgaŶisatioŶ et seƌa 
repris plus loin dans la discussion sur les options prospectives pour le devenir du Pôle. 

Organisation du Pôle pouƌ l’aveŶiƌ  

64. Apƌğs aǀoiƌ ƌĠpoŶdu à la ƋuestioŶ de saǀoiƌ si uŶe autƌe foƌŵe d͛oƌgaŶisatioŶ auƌait peƌŵis 
uŶe ŵeilleuƌe effiĐaĐitĠ/effiĐieŶĐe du Pôle daŶs le passĠ, la ƋuestioŶ de l͛oƌgaŶisatioŶ du Pôle ƌeste 
eŶtiğƌe pouƌ l͛aǀeŶiƌ et deǀƌa ġtƌe aŶalǇsĠe daŶs le contexte de la discussion prospective qui sera 

abordée à la QE-17. Le coordonnateur du Pôle a produit en Juillet 2011 une « note conceptuelle sur 

la nouvelle stratégie pour le Pôle de Dakar » Ƌui Ŷ͛a pas eŵpoƌtĠ l͛adhĠsioŶ. L͛ĠƋuipe du Pôle a 
mené une ƌĠfleǆioŶ suƌ les ƋuestioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ et a pƌĠseŶtĠ uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et des 

                                                
34 Par exemple, si le délai de remplacement d’un analyste qui a quitté le pôle (entre le moment où le partant a 
quitté et le moment ou le nouveau est opérationnel), varie de 6 mois à un an, il est clair que l’efficacité du Pôle 
en sera affectée.  
35 Bureau des Nations unies pour les services d'appui aux projets (United Nations Office for Project Services). 
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propositions sur ce sujet au CO de Janvier 2012. DiffĠƌeŶts sĐĠŶaƌii oŶt ĠtĠ pƌoposĠs paƌ l͛ĠƋuipe du 
Pôle, seloŶ le pƌofil du ĐooƌdoŶŶateuƌ et/ou d͛uŶe ƌĠoƌgaŶisatioŶ gloďale du fonctionnement de 

l͛ĠƋuipe aǀeĐ uŶe ƌespoŶsaďilisatioŶ aĐĐƌue de ĐeƌtaiŶs aŶalǇstes. Ces propositions, jugées 

clairvoyantes et intéressantes par le CO (de janvier 2012), devraient être poursuivies après les 

résultats de cette évaluation externe, dont il est attendu des éclairages pertinents sur cette 

ƋuestioŶ, ŵais aussi suƌ l͛appƌĠĐiatioŶ de l͛iŵpaĐt des iŶteƌǀeŶtioŶs du Pôle et des appuis paǇs et sur 

la définition de nouveaux champs à investir par le Pôle. 

65. Il Ǉ a Ƌuatƌe optioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe proposées par le Pôle 36 ; les options 1 et 2 sont 

liées au profil du Coordonnateur (option 1 si profil de chercheur ; optioŶ Ϯ si pƌofil d͛aŶalǇste 
sectoriel) ; les options 3 et 4 ne sont pas liées au profil du coordonnateur. En commun à toutes les 

options, les responsabilités fonctionnelles sont identifiées autour de 5 « blocs » : (i) appuis pays ; (ii) 

production analytique ; (iii) renforcement des capacités et formation PSGSE ; (iv) gestion financière 

et suivi de la programmation des activités; et (v) Coordination, programmation annuelle, PSGSE et 

partenariat institutionnel. En outre, dans toutes les options, il y a un Comité scientifique qui joue 

également le rôle de « peer-review » et le principe de responsabiliser un « lead » par chantier parmi 

les analystes est une constante à toutes les options. Selon son profil, le Coordonnateur du Pôle 

assurerait le bloc de coordination plus un des deux blocs, soit appui pays, soit la production 

analytique ; Đ͛est la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe les optioŶs ϭ et Ϯ. Ce Ƌui distingue les options 3 et 4, qui ne sont 

pas liĠes au pƌofil du CooƌdoŶŶateuƌ, Đ͛est la ŵaŶiğƌe d͛oƌgaŶiseƌ la foŶĐtioŶ de gestioŶ fiŶaŶĐiğƌe et 
de suivi de programmation : soit eŶ l͛ideŶtifiaŶt eŶ taŶt Ƌue telle, Đ͛est l͛optioŶ ϯ ; soit en la 

répartissant entre les autƌes ďloĐs, Đ͛est l͛optioŶ ϰ.  

66. Quelques observations sur cette réflexion. En commençant par la fin, on peut observer que 

la ŶotioŶ de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs Ŷ͛est pas à pƌopƌeŵeŶt paƌleƌ uŶe foŶĐtioŶ, ŵais le ƌĠsultat 
de la combinaison des effets de trois fonctions qui sont : (i) les appuis pays , c'est-à-diƌe l͛assistaŶĐe 
technique dont bénéficient les équipes nationales durant les missions des experts du Pôle ; (ii) la 

formation PSGSE et notamment son impact sur les membres des équipes nationales qui contribuent 

à l͛aŶalǇse seĐtoƌielle ; et (iii) la production analytique et la diffusion des connaissances et des 

ƌĠfleǆioŶs Ƌu͛elle ǀĠhiĐule aupƌğs des ĠƋuipes ŶatioŶales. AutƌeŵeŶt dit, le « renforcement des 

capacités », qui ne saurait être réduit à la formation PSGSE, ne peut pas être traité comme une 

fonction sur laquelle il faudrait responsabiliser une personne en particulier. Il est incorporé dans les 

trois fonctions sus indiquées ; le tout est de tƌouǀeƌ les façoŶs d͛eŶ ŵesuƌeƌ et d͛eŶ aŵĠliorer les 

progrès.  

67. Concernant les fonctions du Coordonnateur, il faut remarquer que les exigences paraissent 

très élevées et ne peuvent être satisfaites que par des candidats très exceptionnels, qui sont assez 

rares et probablement difficiles à trouver à ce stade avancé de leur carrière pour un poste à Dakar. 

En effet, il faut réunir les qualités scientifiques exigées pour être le garant de toutes les productions 

scientifiques, les qualités de coordination des activités et de management des équipes, de 

programmation annuelle et de leadership pour la construction de partenariats avec les institutions 

et les bailleurs du secteur et avoir une connaissance et une expertise du secteur éducatif avérées. Un 

tel poste devrait être de niveau D1 ou même D2, jouissant d͛uŶ degƌĠ d͛autoŶoŵie iŵpoƌtaŶt et 
seƌait diffiĐileŵeŶt plaĐĠ sous l͛autoƌitĠ d͛uŶ diƌeĐteuƌ de ďuƌeau ƌĠgioŶal, ŵais plutôt ƌattaĐhĠ à 
l͛ADG EduĐatioŶ du Siğge. Il faut donc être plus réaliste et ajuster le niveau des exigences aux 

meilleurs candidats poteŶtiels susĐeptiďles d͛ġtƌe iŶtĠƌessĠs paƌ le poste. NotoŶs toutefois Ƌu͛uŶ 
profil de coordonnateur de « chercheur universitaire » Ŷe pouƌƌa pas ĐoƌƌespoŶdƌe auǆ eǆigeŶĐes s͛il 

                                                
36 Le lecteur intéressé par plus de détails pourra se reporter à la note de proposition d’organisation du Pôle 
présentée au CO 2011 tenu en janiver 2012 
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Ŷ͛a pas uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe suffisaŶte et uŶe eǆpĠƌieŶĐe pƌatiƋue diǀeƌsifiĠe des politiques sectorielles 

de l͛ĠduĐatioŶ.   

68. Suƌ la ďase de Đe Ƌui pƌĠĐğde, l͛optioŶ ϭ seƌait à dĠlaisseƌ ; l͛optioŶ ϰ aussi pour la raison 

exposée au paragraphe 66 ; il reste en lice les options 2 et 3 qui semblent plus consistantes et 

davantage correspondre auǆ ďesoiŶs. L͛optioŶ ϯ seŵďle ġtƌe pƌĠfĠƌaďle, Đaƌ elle peƌŵet au 
Coordonnateur de se concentrer sur les questions de management, de coordination et de promotion 

du paƌteŶaƌiat, les ďloĐs d͛aĐtiǀitĠs ĠtaŶt pƌis eŶ Đhaƌge paƌ Ƌuatƌe ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipe. Cette 

optioŶ est plus souple et pƌoďaďleŵeŶt ŵoiŶs diffiĐile à ŵettƌe eŶ œuǀƌe.     

 

Conclusions  

69. Sur le plan de « l͛oƌgaŶisatioŶ eǆteƌŶe », la « tutelle administrative » sur le Pôle, confiée au 

B‘EDA, Ŷ͛a pas ƌĠussi à ĐƌĠeƌ les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs de fonctionnement pour le Pôle, à cause des 

contraintes administratives qui ont pesé sur les conditions de son fonctionnement. La vision prônant 

« l͛iŶtĠgƌatioŶ » du Pôle dans les activités du BREDA a fait perdre du temps et contraint le Pôle à 

ŵoďiliseƌ de l͛Ġnergie pour conserver ses missions premières, son identité et sa visibilité. Sur le plan 

adŵiŶistƌatif, il auƌait ŵieuǆ ǀalu ġtƌe plus Đlaiƌ et paƌleƌ d͛assuƌeƌ « la gestion des opérations 

administratives » pour le compte du Pôle (ou pour le compte des financeurs) moyennant perception 

des frais de gestion et non parler de « tutelle administrative » du BREDA. 

70. Le Pôle aurait été plus efficace s'il avait eu des contacts plus directs avec les pays aux 

Ŷiǀeauǆ politiƋues, s͛il aǀait ĐoŶtiŶuĠ à paƌtiĐipeƌ auǆ ƌeǀues sectorielles et s͛il aǀait ĠtĠ plus 
autoŶoŵe daŶs les dĠĐisioŶs de ŵise eŶ œuǀƌe de ses pƌogƌaŵŵes, saŶs aǀoiƌ à ŶĠĐessaiƌeŵeŶt 
passeƌ paƌ la DiƌeĐtioŶ du B‘EDA, Đoŵŵe pouƌ les pƌogƌaŵŵes ƌĠgulieƌs de l͛UNESCO. Des statuts et 

un fonctionnement tels que le GMR ou le HUB rural de Dakar auraient permis une meilleure 

efficacité et efficience.  

71. Suƌ le plaŶ de l͛oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe, le ŵodğle « en râteau » a bien fonctionné pendant 

longtemps. Il trouve maintenant ses limites et le passage à une organisation fonctionnelle plus 

stƌuĐtuƌĠe, Ƌui deŵaŶdeƌa uŶ peu plus d͛effeĐtifs, deǀieŶt ŶĠĐessaiƌe. Le Pôle a pƌoposĠ Ƌuatƌe 
optioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ, ĐoŶtƌastĠes eŶ foŶĐtioŶ du pƌofil du ĐooƌdoŶŶateuƌ, Ƌui soŶt uŶe eǆĐelleŶte 
base de discussion.   

72. Notre préférence va à l͛optioŶ ϯ Ƌui ĐoƌƌespoŶd à uŶe ŵeilleuƌe distƌiďutioŶ des foŶĐtioŶs, 
ne dépend pas du profil du coordonnateur, est plus souple et serait probablement moins difficile à 

ŵettƌe eŶ œuǀƌe. Autouƌ de Đette optioŶ de ďase, l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des seƌǀiĐes du Pôle et du profil 

des aŶalǇstes Ƌui deǀƌaieŶt ƌĠsulteƌ de l͛ĠǀolutioŶ des ŵissioŶs du Pôle, pouƌƌait iŶduiƌe ƋuelƋues 
ajustements à la marge.  

QE-5 : Lecture du cadre contractuel liant les partenaires (UNESCO; AFD; EPDF/FTI) 
par rapport à la mission assignée au Pôle. Forces et faiblesses. 

Analyse du Cadre contractuel liant les partenaires du Pôle 

73. Ce cadre contractuel est composé principalement de trois éléments : 

(i) la CoŶǀeŶtioŶ de CoopĠƌatioŶ eŶtƌe le MAEE et l͛UNESCO, « concernant la création 

et la gestion du FoŶds d͛affeĐtatioŶ spĠĐiale d͛eǆpeƌtise, d͛Ġtudes et de foƌŵatioŶ, 
pouƌ ĐoŶtƌiďueƌ au suiǀi du Foƌuŵ MoŶdial suƌ l͛EduĐatioŶ ;Dakaƌ, Aǀƌil ϮϬϬϬͿ », 

signée le 30 octobre 2001 et pƌoloŶgĠe paƌ ϯ aǀeŶaŶts, jusƋu͛eŶ JuiŶ ϮϬϬϵ. Cette 
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Convention ne fait pas explicitement référence au « Pôle de Dakar » ni au BREDA, 

ŵais seuleŵeŶt au fiŶaŶĐeŵeŶt d͛Ġtudes, de sĠŵiŶaiƌes, de ĐoŶsultaŶts Đouƌte et 
moyenne durée et d͛eǆpeƌts loŶgue duƌĠe, Ƌui seƌaieŶt fiŶaŶĐĠs suƌ Đe foŶds et 
« gérés » paƌ l͛UNESCO. Autrement dit, on peut faire la lecture que durant toute la 

duƌĠe de Đette ĐoŶǀeŶtioŶ, suƌ le plaŶ foƌŵel, il s͛agissait de ƌeĐƌuteŵeŶts 
d͛assistaŶts teĐhŶiƋues iŶdiǀiduels fƌaŶçais ou d͛eǆpeƌts pƌoǀeŶaŶt des paǇs 
afƌiĐaiŶs ďĠŶĠfiĐiaiƌes, ŵis à la dispositioŶ de l͛UNESCO, pour réaliser les objets de la 

Convention37. Les notes qui pouvaient exister au MAEE définissant la vision 

stƌatĠgiƋue sous teŶdaŶt la ĐƌĠatioŶ du Pôle, soŶ ƌôle et soŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt, Ŷ͛oŶt 
pas ĠtĠ iŶtĠgƌĠes foƌŵelleŵeŶt à la CoŶǀeŶtioŶ et Ŷous Ŷ͛aǀoŶs pas trouvé de trace 

d͛uŶ doĐuŵeŶt offiĐiel sigŶĠ paƌ les paƌties MAEE-UNESCO à ce sujet. Toutefois, 

l͛aƌtiĐle ϳ de la ĐoŶǀeŶtioŶ ŵeŶtioŶŶe Đe Ƌui suit: « au plus tard 12 mois après 

l͛eŶtƌĠe eŶ ǀigueuƌ de la pƌĠseŶte ĐoŶǀeŶtioŶ, l͛UNESCO et le MiŶistğƌe se ƌĠuŶiront 

pour faire un premier bilan de leur coopération dans le cadre de cet accord. » 

EŶsuite, Đette ĐoŶsultatioŶ pouƌƌa pƌeŶdƌe, Đoŵŵe pƌĠĐisĠ à l͛aǀaŶt deƌŶieƌ 
paƌagƌaphe de l͛aƌtiĐle ϱ, la foƌŵe d͛uŶe « consultation annuelle concernant les 

orientations politiƋues et les ƋuestioŶs de pƌiŶĐipe aussi ďieŶ Ƌu’uŶ eǆaŵeŶ des 
activités réalisées et des adaptations nécessaires ».  

DaŶs la pƌatiƋue oŶ peut faiƌe l͛hǇpothğse Ƌue l͛appliĐatioŶ de Đet aƌtiĐle s͛est faite à tƌaǀeƌs le 
dispositif du CoŵitĠ d͛OƌieŶtation du Pôle. 

La ŵissioŶ Ŷ͛a pas ƌetƌouǀĠ daŶs la doĐuŵeŶtatioŶ ĐoŵŵuŶiƋuĠe, le doĐuŵeŶt offiĐiel Ƌui poƌte 
ĐƌĠatioŶ du Pôle de Dakaƌ, Ŷi l͛ĠŶoŶĐĠ de ses ŵissioŶs, de soŶ oƌgaŶisatioŶ et de soŶ 
fonctionnement au sein du BREDA et la composition et prérogatives du CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ.  

(ii) De l͛aĐĐoƌd de DoŶ ĐoŶseŶti paƌ la BaŶƋue MoŶdiale à l͛UNESCO pouƌ le 
financement spécifique du programme de travail du Pôle de Dakar pour les années 

2007, 2008 et 2009 inclus, selon un premier accord signé en Mars 2007 et trois 

avenants signés en Décembre 2007, en Août 2008 et en Février 2009, portant le 

montant total du financement à 2 261 ϴϬϱ $ US. L͛aĐĐoƌd pƌĠĐise les aĐtiǀitĠs 
financées chaque année. On notera que les RESEN Malawi et Tanzanie figurent 

parmi les activités finaŶĐĠes aiŶsi Ƌue l͛eǆteŶsioŶ du PSGSE à des paǇs ŶoŶ 
francophones. A Ŷoteƌ aussi Ƌue l͛aĐĐoƌd ŵeŶtioŶŶe les aĐtiǀitĠs ‘ESEN, AGEPA, 
PSGSE, mais pas les activités TTISSA. Ce texte ne comporte aucune indication 

institutionnelle concernant le Pôle. 

(iii) De la Convention AFD/UNESCO qui intervient après la fin des financements MAEE en 

Juin 2010. La convention, établie en Janvier 2010, pour une durée de 3 ans, couvre le 

financement partiel du programme triennal du Pôle de Dakar 2010-2012, pour un 

montant de 3,7 millions d͛euƌos, poƌtĠ à uŶ total de ϰ,ϭϱ M€ paƌ uŶ aǀeŶaŶt 
intervenu en avril 2010. La convention comporte une annexe intitulée « description 

du projet » qui précise « les missions du Pôle » ainsi que la « composition et le 

fonctionnement du Pôle de Dakar » y coŵpƌis le CoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ et qui décrit 

les prérogatives du coordonnateur et les modalités de fonctionnement et de 

dĠĐisioŶ du CO. Il est à Ŷoteƌ Ƌue Đ͛est la pƌeŵiğƌe fois Ƌue l͛oŶ tƌouǀe eŶ aŶŶeǆe à 
la convention de financement des dispositions qui concernent les missions et le 

                                                
37 Dont l’annexe 2d a pour objet « les modalités d’utilisation du fonds concernant la mise à disposition d’experts 
français auprès des services de l’UNESCO sur des contrats de longue durée, en matière d’éducation de base, 
pour contribuer au suivi du Forum Mondial sur l’Education, notamment dans les pays en développement, avec 
une priorité pour les pays les moins avancés d’Afrique subsaharienne et d’Asie du Sud-Est ».  
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fonctionnement du Pôle. Le statut de cette annexe étant considéré comme 

ĐoŶtƌaĐtuel, il s͛eŶ suit Ƌue les dispositioŶs ƌelatiǀes auǆ ŵissioŶs et foŶĐtioŶŶeŵeŶt 
du Pôle qui y figurent le sont aussi. Dans ce cas, les missions du pôle, le rôle du 

coordonnateur, son rattachement hiérarchique à la Direction du nouveau Bureau 

Régional UNESCO de Dakar (le successeur du BREDA), ainsi que l͛oƌgaŶisatioŶ du 
Pôle, tels Ƌu͛ils Ǉ soŶt iŶdiƋuĠs, soŶt ĐoŶtƌaĐtuels au ŵoiŶs jusƋu͛à la fiŶ de la 

convention38, c'est-à-dire fin 2013. Certains de ces éléments, en particulier le 

rattachement hiérarchique du Coordonnateur à la Direction du BREDA, Ŷ͛est pas 
nécessairement la meilleure solution, surtout dans le nouveau contexte du BREDA.  

74. Les observations principales concernant ce cadre contractuel : 

(i) Sa cohérence avec les missions du Pôle : Sur un plan purement formel, la formulation des 

ŵissioŶs du Pôle Ŷ͛eǆiste pas daŶs la pƌeŵiğƌe ĐoŶǀeŶtioŶ MAE/UNESCO, Ŷi daŶs les tƌois 
avenants qui ont suivi. Le rôle et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt du CoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ ŶoŶ plus. DaŶs 
la pƌatiƋue, le pƌeŵieƌ Đoŵpte ƌeŶdu de ƌĠuŶioŶ du CO date d͛OĐtoďƌe ϮϬϬϯ. C͛est 
seuleŵeŶt loƌs de Đe pƌeŵieƌ CO Ƌu͛uŶe Ŷote fiǆaŶt les orientations stratégiques du Pôle y a 

été présentée et adoptée. A ce moment-là, les missions assignées au Pôle résultaient de la 

stƌatĠgie de la FƌaŶĐe d͛appuǇeƌ l͛UNESCO daŶs le suiǀi du Foƌuŵ de Dakaƌ, ŵais aussi 
d͛aideƌ à la ŵise eŶ œuǀƌe des aǆes de la ĐoopĠƌatioŶ fƌaŶçaise eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe. Il a 
été souhaitĠ paƌ le B‘EDA Ƌue le Đhaŵp d͛aĐtioŶ du Pôle soit ĠteŶdu à l͛eŶseŵďle des paǇs 
membres du BREDA, y compris les non francophones ; mais il a été précisé que pour des 

raisons de mandat du BREDA, le Pôle serait habilité à intervenir dans les pays de la zone 

suďsahaƌieŶŶe et de l͛OĐĠaŶ iŶdieŶ, aǀeĐ uŶe pƌioƌitĠ auǆ paǇs d͛AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe les 
plus déshérités. 

(ii) OŶ Ŷoteƌa Ƌue l͛oďjet de la ĐoŶǀeŶtioŶ est de « développer des liens étroits de partenariat 

aǀeĐ les seƌǀiĐes de l͛UNESCO, daŶs le ďut de ƌeŶfoƌĐeƌ l͛aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe les stƌatĠgies, les 
appƌoĐhes et les pƌogƌaŵŵes des deuǆ iŶstitutioŶs eŶ ŵatiğƌe d͛ĠduĐatioŶ de ďase , 

considérée comme la priorité de la coopération visée par cet accord. Ce partenariat implique 

des contacts directs entre les cadres des deux institutions aux niveaux international, régional 

et national, le plus en amont possible,un partage minimum des coûts, un travail en 

pƌofoŶdeuƌ et suƌ la duƌĠe. Le plaŶ d͛aĐtioŶ UNESCO pouƌ le suiǀi du Foƌuŵ de Dakaƌ 
constituera le document de réfĠƌeŶĐe pouƌ Đette ĐollaďoƌatioŶ eŶtƌe la FƌaŶĐe et l͛UNESCO.» 

 

AiŶsi oŶ ǀoit Ƌue paƌ ƌappoƌt à l͛oďjet de la ĐoŶǀeŶtioŶ, le ƌôle/Đhaŵp d͛aĐtioŶ Ƌui s͛est 
Ġtaďli paƌ la suite pouƌ le Pôle de Dakaƌ ;pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ l͛aƌtiĐulatioŶ eŶtƌe les stƌatĠgies 
respectiǀes de la FƌaŶĐe et de l͛UNESCOͿ s͛est liŵitĠ à l͛ĠĐheloŶ ƌĠgioŶal et s͛est plutôt 
oƌieŶtĠ ǀeƌs le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle paƌ ƌappoƌt auǆ ďesoiŶs des paǇs 
d͛uŶe zoŶe de l͛AfƌiƋue et ŶoŶ Đoŵŵe uŶ iŶstƌuŵeŶt d͛aƌtiĐulatioŶ plus gloďal des stƌatégies 

France/UNESCO (ce qui aurait nécessité la contribution du Pôle dans les réflexions 

stƌatĠgiƋues eŶ aŵoŶt ŵeŶĠes au Ŷiǀeau de l͛A/DG EduĐatioŶ à l͛UNESCO, Ǉ Đoŵpƌis paƌ 
eǆeŵple ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛oƌgaŶisatioŶ des ďuƌeauǆ paǇs de l͛UNESCO et leuƌs ĐapaĐitĠs 

d͛iŶteƌǀeŶtioŶ, la ƌĠoƌgaŶisatioŶ des ďuƌeauǆ ƌĠgioŶauǆ etĐ…, Ƌui soŶt autaŶt de ƋuestioŶs 
eŶtƌaŶt daŶs l͛aƌtiĐulatioŶ ǀisĠe paƌ la ĐoŶǀeŶtioŶͿ. Cette diŵeŶsioŶ de l͛iŶtĠgƌatioŶ du Pôle 
auǆ ƌĠfleǆioŶs stƌatĠgiƋues de l͛UNESCO, Ŷ͛a pas ǀƌaiŵeŶt ĠtĠ ŵise eŶ œuǀƌe.        

                                                
38 L’avenant 2 à la convention AFD/UNESCO prolonge la Date limite de versement et d’achèvement technique 
au 31 décembre 2013.  
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(iii) Sa conformité ou ses écarts avec la réalité du fonctionnement du Pôle. La première note qui 

fiǆe les oƌieŶtatioŶs stƌatĠgiƋues du Pôle date d͛oĐtoďƌe ϮϬϬϯ et ƌeste uŶ doĐuŵeŶt iŶteƌŶe 
B‘EDA/Pôle, adoptĠ paƌ le CO, ŵais Ƌui Ŷ͛a pas ĠtĠ iŶtĠgré formellement à la Convention 

MAE/UNESCO lors de ses amendements successifs. En réalité les orientations stratégiques 

du Pôle ont évolué par touches successives, imprimées par les CO année après année et qui 

reflètent le nécessaire ajustement entre la réalité des demandes et des stratégies des parties 

–pays/financeurs/Unesco- et les ƌessouƌĐes et ĐapaĐitĠs du Pôle à Ǉ faiƌe faĐe. C͛est doŶĐ 
une démarche pragmatique qui a prévalu et Ƌui soŵŵe toute offƌait l͛aǀaŶtage de la 
souplesse pouƌ s͛adapteƌ à la ƌĠalitĠ. Ce Ŷ͛est Ƌu͛eŶ ϮϬϭϬ, daŶs la ĐoŶǀeŶtioŶ AFD/UNESCO 
Ƌue l͛oŶ tƌouǀe eŶ aŶŶeǆe uŶ teǆte ĐoŶĐeƌŶaŶt les ŵissioŶs et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt du Pôle. Le 
statut ĐoŶtƌaĐtuel de Đette aŶŶeǆe doŶŶe auǆ ŵissioŶs et à l͛oƌgaŶisatioŶ du Pôle Ƌui Ǉ soŶt 
consignées un Đadƌe iŶstitutioŶŶel tƌğs foƌt Ƌu͛elles Ŷ͛aǀaieŶt pas jusƋue là. En particulier les 

missions du Pôle sont formulées de façon plus précise et aux trois axes initiaux (appuis aux 

pays en analyse sectorielle, production analytique et statistique pour le suivi de l͛EPT et la 
connaissance des politiques éducatives en Afrique, formation à distance), s͛ajoute uŶ 
quatrième axe relatif à la gestion locale de la qualité qui prend ainsi un statut plus fort. Le 

rôle et les responsabilités du coordonnateur y sont fortemeŶt dĠfiŶis ;sous l͛autoƌitĠ diƌeĐte 
du BREDA), il assure la direction scientifique et administrative du Pôle (notons que le CO 

ϮϬϭϭ a ƌeteŶu le pƌiŶĐipe de la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ CoŵitĠ SĐieŶtifiƋue; il est ƌespoŶsaďle de 
l͛eǆĠĐutioŶ du pƌogƌaŵŵe appƌouǀĠ par le CO et assure la définition des profils de postes 

des ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipeͿ. Ces dispositioŶs, aiŶsi Ƌue Đelles ƌelatiǀes au ǀote pouƌ les 
dĠĐisioŶs du CO Ƌui ĐoŶfğƌeŶt à l͛UNESCO uŶ dƌoit de ǀote Ġgal à Đelui du ďailleuƌ le plus 
important, donnent au BREDA un poids dans le pouvoir de décision bien plus important que 

Đelui Ƌui a pƌĠǀalu daŶs la pƌatiƋue. Le sĐhĠŵa ƌeteŶu pouƌ le ĐooƌdoŶŶateuƌ Ŷ͛a pas ŶoŶ 
plus fonctionné dans la pratique, notamment du fait de la difficulté à concilier les deux 

fonctions de direction scientifique et de direction administrative lorsque le profil du 

ĐooƌdoŶŶateuƌ Ŷ͛Ǉ ĐoƌƌespoŶd pas d͛uŶe façoŶ uŶaŶiŵeŵeŶt ƌeĐoŶŶue paƌ l͛ĠƋuipe. Les 
Ŷouǀelles pƌopositioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ du Pôle, souŵises au CO eŶ JaŶǀieƌ ϮϬϭϮ, tieŶŶeŶt 
compte de cette difficulté, en proposant des options différenciées en fonction du profil du 

coordonnateur. Ainsi donc les dispositions de ces annexes à la convention AFD-UNESCO, qui 

sont déjà dépassées par la réalité, devront être adaptées à la nouvelle situation qui 

pƌĠǀaudƌa eŶ foŶĐtioŶ de l͛ĠǀolutioŶ du statut du Pôle.   

Les conventions de financement : 

75. Coŵŵe oŶ l͛a ǀu plus haut, la pƌeŵiğƌe ĐoŶǀeŶtioŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt MAE/UNESCO a duƌĠ de 
ϮϬϬϭ à ϮϬϬϵ. Le FoŶds EPDF a ĐoŶtƌiďuĠ au fiŶaŶĐeŵeŶt d͛aĐtiǀitĠs du Pôle pendant trois ans, de 

2007 à 2009 et la ĐoŶǀeŶtioŶ AFD fiŶaŶĐe paƌtielleŵeŶt le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtiǀitĠs tƌieŶŶal ϮϬϭϬ-

2012. 

76. Le Tableau 3 ci-dessous ƌĠsuŵe les ĐoŶǀeŶtioŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt sigŶĠes ;eŶtƌe l͛UNESCO et 
un organisme financeur) pour le Pôle. On observe que la convention MAE/UNESCO, était renouvelée 

pouƌ des pĠƌiodes de ϯ aŶs, ŵais Ƌu͛elle Ŷe ŵeŶtioŶŶait pas les pƌogƌaŵŵes tƌi-annuels 

correspondants ; son montant ne comprenait pas la prise en charge du salaire des experts mis à la 

disposition du Pôle par un ministère ou organisme français. Le fonds EPDF, quant à lui finançait des 

aĐtiǀitĠs spĠĐifiƋues de pƌogƌaŵŵes aŶŶuels d͛aĐtiǀitĠs ;ϮϬϬϳ, ϮϬϬϴ et ϮϬϬϵͿ. OŶ Ŷote au passage, 
Ƌue la BaŶƋue MoŶdiale Ŷ͛a pas paƌtiĐipĠ auǆ ƌĠuŶioŶs du CoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ ĐoƌƌespoŶdaŶt à Đes 
tƌois aŶŶĠes. La CoŶǀeŶtioŶ AFD/UNESCO fiŶaŶĐe paƌtielleŵeŶt le pƌogƌaŵŵe tƌieŶŶal d͛aĐtiǀitĠs du 
Pôle 2010/2012, y compris les dépenses en personnel.  
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Tableau 3. Conventions de financement du Pôle 

Organisme Montant de la convention Durée de la convention 
Ministère des Affaires 
Etrangères 

€ 533 572 10/2001 - 10/2004 

MAE, Avenant 1 € 226 000 11/2004 - 10/2006 
MAE, Avenant 2 € 271 200 11/2005 - 11/2007 
MAE, Avenant 3 € 350 000  ? - 6/2009 

Total MAE € 1 379 772 10/2011-6/2009 

Banque mondiale39 US$ 642 000 3/2007 - 12/2008 

BM, Amendement 1 US$ 699 090 12/2007 - 12/2008  

BM, Amendement 2 US$ 133 770 8/2008 - 12/2009 

BM, Amendement 3 US$ 786 870 2/2009 - 12/2009 

Total Banque 
Mondiale 

US$ 2 261 805 3/2007-12/2009 

AFD € 3 700 000 1/2010 (?) - 31/7/201240 

AFD Avenant 1 € 450 000 4/2010 - 31/7/2012 

Total AFD € 4 150 000 1/2010-31/07/2012 

Toutefois, dans le financement du MAEE, il faudrait ajouter les coûts de prise en charge des 

personnels détachés, qui ne sont pas intégrés à la convention, (assistants techniques, évalués à 

environ 5 millions de $ suƌ l͛eŶseŵďle de la pĠƌiodeͿ et la part des financements MAEE qui 

transitaient initialement par le SCAC ; Certains veƌseŵeŶts du MAEE Ŷ͛oŶt pas fait l͛oďjet d͛uŶ 
avenant en tant que tel et les pièces justificatives ne sont pas disponibles au niveau du Pôle (les états 

des comptes, en $, avec versement des intérêts, sont ainsi nettement supérieurs aux chiffres 

mentionnés au titre des conventions). Le financement du MAEE est donc bien plus important41.  

77. Moyennant ces corrections, on remarquera que sur la période de la décennie (2002-2012), la 

France a contribué au Financement du Pôle à raison de 80% et le Fonds EPDF à raison de 20%. (en 

prenant un taux de change ŵoǇeŶ de ϭ €=ϭ,ϯ $ suƌ la pĠƌiode ϮϬϭϬ-2012)  

Forces et Faiblesses du Cadre contractuel 

78. Le cadƌe ĐoŶtƌaĐtuel Ƌui a pƌĠǀalu de ϮϬϬϭ à ϮϬϬϵ, ŵġŵe s͛il pƌĠseŶtait ƋuelƋues faiďlesses 
sur le plan formel, offrait cependant suffisamment de souplesse pour permettre à la fois la 

                                                
39 Il s’agit de financements multi bailleurs dans le cadre du FTI via le fonds EPDF géré par la Banque Mondiale. 
40 “Date au-delà de laquelle aucun versement ne pourra plus intervenir.” 
41 Sur la base des financements issus des comptes :  

- 459RAF1010 : 182 699,21 $ (financement SCAC versé à l’UNESCO à destination du Pôle), 

- 520RAF1000 : 11 964,26 $ ; 520RAF1001 : 111 014,91$ ; 520RAF1003 : 184 416 $ ; 520RAF1005 : 
298 546 $ 

- 520RAF1004 : 368 047,70$ ; 520RAF1006 : 2 149 991,46 $ 

L’apport « direct » du MAEE au Pôle via l’UNESCO serait de 3 306 679,54 $ 
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réalisation des activités du Pôle selon les orientations annuelles du CO et l͛ĠǀolutioŶ paƌ touĐhes 
successives des missions des priorités assignées aux Pôle. Depuis 2010, dans le cadre des 

fiŶaŶĐeŵeŶts de la ĐoŶǀeŶtioŶ AFD/UNESCO, l͛aspeĐt foƌŵel est daǀaŶtage iŶtĠgƌĠ à la ĐoŶǀeŶtioŶ. 
Toutefois, le CO-ϮϬϭϭ ƌĠitğƌe la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ l͛ĠǀolutioŶ des ŵissioŶs du Pôle et de 

ses activités, de son organisation et son fonctionnement, du montage financier garantissant sa 

pérennité et de son ancrage institutionnel. 

79. En ce qui concerne la recherche de financements multilatéraux, à travers le développement 

de partenariats notamment, mis à part le financement de la Banque Mondiale sur les exercices 2007 

à 2009, les tentatives de rapprochement qui ont été faites, avec quelques partenaires, notamment 

l͛UE, Ŷ͛oŶt pas doŶŶĠ de ƌĠsultats. Une relance plus dynamique de recherche de tels partenariats est 

ŶĠĐessaiƌe, ŶotaŵŵeŶt aǀeĐ l͛UNICEF ;Ƌui deǀƌait ġtƌe iŶtĠƌessĠe par les capacités du Pôle dans le 

sous-secteur de la petite enfance et du préscolaire et ŵġŵe daŶs les seĐteuƌs de l͛ĠduĐation pour 

lesƋuels l͛UNICEF est uŶ paƌteŶaiƌe iŵpoƌtaŶt daŶs de Ŷoŵďƌeuǆ paǇsͿ et aǀeĐ l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe 
;doŶt les pƌogƌaŵŵes d͛appui eŶ AfƌiƋue soŶt et seƌoŶt eŶĐoƌe plus ĐoŶsidĠƌaďles daŶs la pƌoĐhaiŶe 
décennie) et avec les Banques de développement comme la BAD et la BID.  

Appréciation/perception des acteurs sur la pertinence du Pôle, ses forces et faiblesses 

80. La perception par les acteurs des missions du Pôle (qui est présentée plus en détail dans les 

annexes QE-10 et QE-11 et traitée dans les QE11-12 relatiǀes à l͛iŵpaĐt diƌeĐt et iŶdiƌeĐt des aĐtioŶs 
du Pôle) se résume comme suit : 

- Les pays estiment que les missions du Pôle ont été et demeurent pertinentes et que les 

activités du Pôle bénéficient principalement aux pays. Toutefois, les appuis du Pôle, tout en 

se poursuivant sur les RESEN, devraient évoluer vers la validation scientifique des travaux 

des ĠƋuipes ŶatioŶales, ǀeƌs l͛appui à la foƌŵulatioŶ des plaŶs d͛aĐtioŶ et les conseils pour la 

ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle; le Đhaŵp d͛aĐtioŶ deǀƌait s͛Ġlargir davantage aux autres 

sous-seĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ ETFP et SupĠƌieuƌ et la couverture pays doit 

pouƌsuiǀƌe soŶ ĠlaƌgisseŵeŶt auǆ paǇs ŶoŶ fƌaŶĐophoŶes d͛AfƌiƋue; 

- Les PTF estiment que les missions du Pôle sont pertinentes, que sa compétence est 

reconnue et que ses appuis sont précieux. Ils suggèrent quelques aménagements dans les 

ŵodalitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ, ŶotaŵŵeŶt la siŵplifiĐatioŶ du laŶgage pouƌ faǀoƌiseƌ uŶe 
meilleure communication avec les niveaux politiques. 

Conclusion 

81. Le cadre contractuel liant les partenaires a fonctionné durant la décennie et a permis la 

réalisation des missions du Pôle avec une certaine souplesse et une adaptation pragmatique à la 

réalité du terrain. Toutefois le financement des activités du Pôle est resté limité à la France (80%) et 

au Fonds EPDF géré par la Banque Mondiale (20%). La ŵultilatĠƌalisatioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts Ŷ͛a pas 
connu le succès escompté. Une relance dynamique de cet objectif est nécessaire, fondé sur des 

partenariats à moyen et long terme à recheƌĐheƌ aǀeĐ des oƌgaŶisatioŶs Đoŵŵe l͛UE et l͛UNICEF et 

les banques de développement (BAD et BID). 

QE-6 : Appréciation du mode de pilotage du Pôle et particulièrement du rôle du Comité 
d’Orientation ? 

82. Le pilotage formel du Pôle est assuré par le CO qui joue un double rôle : (i) le pilotage du 

Pôle à travers ses réunions annuelles ; ;iiͿ la lĠgitiŵitĠ Ƌu͛il aĐĐoƌde à l͛autoŶoŵie foŶĐtioŶŶelle 
(programmatique, surtout) du Pôle vis-à-ǀis de l͛UNESCO. A la lecture des comptes rendus des CO 
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;ǀoiƌ l͛AŶŶeǆe QE-6 pour une revue des décisions, recommandations et points forts des réunions du 

COͿ, oŶ ƌetiƌe l͛iŵpƌessioŶ d͛uŶ espaĐe de dialogue eŶtƌe les paƌtiĐipaŶts plutôt Ƌue d͛uŶ espaĐe 
formel de décision. Ces Đoŵptes ƌeŶdus foŶt paƌfois ;ŵais pas toujouƌsͿ Ġtat d͛approbations de 

budgets et de programmes Le ƌeŵplaĐeŵeŶt du MAE/MAEE paƌ l͛AFD eŶ ϮϬϬϵ pouƌ la tutelle 
française donne lieu à des débats plus tranchés ; oŶ a l͛iŵpƌessioŶ Ƌue le ĐoŵitĠ deǀieŶt plus 
directif.  

83. Les réunions du CO se sont tenues tous les ans depuis 2003 ; il Ŷ͛Ǉ a pas eu de ƌĠuŶioŶ eŶ 
2009.42 Elles soŶt gĠŶĠƌaleŵeŶt teŶues ǀeƌs la fiŶ d͛aŶŶĠe et pƌĠsidĠes paƌ le diƌeĐteuƌ du B‘EDA 
jusƋu͛eŶ ϮϬϭϬ ; en 2011 il est co-pƌĠsidĠ paƌ l͛UNESCO et l͛AFD. La double tutelle de la France (le 

MAE puis l͛AFDͿ et de l͛UNESCO s͛eǆpƌiŵe ĐlaiƌeŵeŶt à tƌaǀeƌs les Đoŵptes ƌeŶdus des CO. Les 

participants comprennent : un représentant du SCAC et/ou le MAE/MAEE de la France ; le personnel 

du Pôle ; des membres du personnel du BREDA ; uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt de l͛AIF ;ϮϬϬϱͿ ; un représentant 

du DfID (2006) ; l͛AFD ;à paƌtiƌ de ϮϬϬϳͿ ; le Doyen de la FASTEF (2007) ; uŶ ƌepƌĠseŶtaŶt de l͛AUF 
(2007) ; un représentant de la BAD (2007) ; un représentant de la JICA (2007) ; un représentant de 

l͛ISU ;ϮϬϬϳͿ ; un représentant de la Commission Européenne (2008). 

84. Il s͛agit doŶĐ d͛uŶ ĐoŵitĠ ĐoŵposĠ des tous pƌeŵieƌs ƌedeǀaďles : la France (MAE/MAEE, 

AFD) pour son engagement financier ; l͛UNESCO pouƌ sa tutelle et ses eŶgageŵeŶts adŵiŶistƌatifs ; 

les ŵeŵďƌes du Pôle paƌĐe Ƌu͛ils soŶt eŶ pƌeŵiğƌe ligŶe de l͛aĐtioŶ du Pôle. OŶ ƌeŵaƌƋue l͛aďseŶĐe 
des bénéficiaires, les « clients » du Pôle : Ƌu͛ils soieŶt les ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, les PTF ;FTI/GPE, 
surtout) ; la FASTEF qui est « l͛opĠƌateuƌ » d͛uŶe aĐtiǀitĠ iŵpoƌtaŶte. Cela doŶŶe l͛iŵpƌessioŶ, donc, 

d͛uŶ pilotage doŶt la ƌedeǀaďilitĠ est le souĐi pƌiŶĐipal. L͛alteƌŶatiǀe pouƌƌait ġtƌe uŶ pilotage ĐoŶçu 
plutôt comme un partenariat, où les voix de ceux qui sont concernés par les actions du Pôle 

;ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, PTFͿ s͛eǆpƌiŵeŶt. Les deux fonctions — pilotage plutôt partenarial et 

redevabilité — pourraient bien être couvertes par un même comité. 

85. Il est normal, voire souhaitable, que le pilotage formel exercé par le CO ne couvre pas des 

fonctions de management, telle que le contrôle de la qualité des productions du Pôle. Cette fonction 

est assurée de manière diverse depuis le début du Pôle. 

 Pouƌ l͛eŶseŵďle des aĐtiǀitĠs ƌĠalisĠes aǀeĐ la BM, le ĐoŶtƌôle ƋualitĠ suit les pƌoĐessus 
internes de validation de la Banque. 

 Pour les RESEN et autres produits effectués entièrement par le Pole, le coordonnateur était 

en charge de la validation scientifique. 

 EŶ l͛aďseŶĐe de ĐooƌdoŶŶateuƌ, le Pôle oƌgaŶisait uŶ peeƌ-review informel en mobilisant 

quelques experts sur des contrats à très courte durée. 

86. A trois reprises (en 2005, 2010 et 2011 : ǀoiƌ l͛AŶŶeǆe QE-ϲͿ la ƋuestioŶ de l͛oppoƌtuŶitĠ 
d͛uŶ ĐoŵitĠ ou ĐoŶseil sĐieŶtifiƋue a ĠtĠ aďoƌdĠ paƌ le CO. L͛idĠe d͛uŶ tel ĐoŵitĠ est ;iͿ Ƌu͛il 
fournirait un appui technique et un contrôle, une validation scientifique des activités du Pôle et (ii) 

ses travaux alimenteraient le CO. La pƌopositioŶ Ŷ͛a pas ĠtĠ ƌeteŶue paƌ le CO Ƌui a pƌĠĐoŶisĠ uŶe 
procédure de validation où (i) le CO fixe les grandes orientations, (ii) le coordonnateur se charge du 

contrôle qualité et (iii) au besoin, il y aurait recours à des revues de pairs (« peers ») externes.43  

                                                
42 La réunion de janvier 2009 concernait l’année 2008. 
43 Voir le Compte rendu du CO du 29 novembre 2010. 
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87. Avec la vacance du poste du coordonnateur en début 2012, le CO de janvier 2012 a décidé 

« la ŵise eŶ plaĐe ƌapide d͛uŶ CoŵitĠ sĐieŶtifiƋue. » Outre que les fonctions de contrôle qualité, ce 

Comité est conçu pour (i) « gaƌaŶtiƌ Ƌue les Ŷouǀelles iŶteƌǀeŶtioŶs du Pôle s͛appuieŶt suƌ des Đhoiǆ 
stratégiques raisonnés, identifiés en amont et non opportunistes, (ii) identifier de « nouveaux 

Đhaŵps ͚poƌteuƌs͛ » et (iii) renforcer la visibilité du Pôle lors des grandes rencontres 

internationales.44 

Conclusions 

88. Le CO semble jouer pleinement son double rôle dans la mesure du possible avec une réunion 

par an. L͛iŵpƌessioŶ de ĐollĠgialitĠ Ƌui pƌĠǀaut les pƌeŵiğƌes aŶŶĠes du Pôle, où le CO discute 

pƌogƌaŵŵe et oƌgaŶisatioŶ, souǀeŶt saŶs Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ ait ŵeŶtioŶ foƌŵelle d͛appƌoďatioŶ, Ġǀolue 
depuis 2-3 ans vers une impression où le CO prend à bras le corps les problématiques du Pôle, sa 

gestion, sa programmation stratégique et sa pérennité.  

89. Le CO Ŷ͛est pas uŶe iŶstaŶĐe paƌteŶaƌiale. Il est composé des parties prenantes en amont 

;fiŶaŶĐiğƌes, adŵiŶistƌatiǀe, opĠƌatioŶŶellesͿ eŶ l͛aďseŶĐe de Đelles Ƌui soŶt eŶ aǀal de l͛aĐtioŶ du 
Pôle ;ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, PTF autƌes Ƌue l͛AFD et l͛UŶesĐoͿ. 

90. La décision de créer un Comité scientifique est lourde de sens, plutôt positif et constructif. 

On voit plusieurs avantages à un tel comité : 

 Il allégerait les responsabilités du coordonnateur tout en distribuant la fonction du contrôle 

qualité à une plus grande variété de professionnels. 

 Ce fait rendrait plus facile la définition du profil du coordonnateur à recruter tout en 

assurant des compétences plus larges pour la fonction contrôle qualité. Du coup, on aurait 

ŵoiŶs ďesoiŶ d͛uŶ ĐooƌdoŶŶateuƌ peƌsoŶŶe-orchestre.  

 Il seƌait ĠgaleŵeŶt plus aisĠ pouƌ le Pôle d͛eŶtƌepƌeŶdƌe des tƌaǀauǆ eŶ dehoƌs de ses 
ĐheŵiŶs ďattus haďituels et, doŶĐ, d͛Ġlaƌgiƌ sa gaŵŵe de pƌestatioŶs. 

 Cette distƌiďutioŶ de la foŶĐtioŶ ĐoŶtƌôle ƋualitĠ paƌ le ďiais d͛uŶ ĐoŵitĠ sĐieŶtifiƋue 
pourrait, en effet, ouvrir davantage le Pôle au monde scientifique et créer une dynamique 

plus forte entre le Pôle et sa communauté scientifique. 

 Il pouƌƌait aĐĐoŵpagŶeƌ le Pôle daŶs le seŶs d͛uŶe ǀalidatioŶ sĐieŶtifiƋue et de ses tƌaǀauǆ et 
de sa stratégie scientifique ; au-delà du peer-review des produits spécifiques, il pourrait 

également suivre le programme scientifique du Pôle et fournir du feedback aux polistes.  

91. Un comité scientifique aurait des coûts : la mobilisation de ses membres ; des réunions en 

pƌĠseŶtiel ;ďieŶ Ƌu͛il pouƌƌait tƌaǀailleƌ laƌgeŵeŶt à distaŶĐeͿ ; le temps additionnel pour intégrer ses 

avis dans des produits.  

92. La question du degré de formalisation du comité doit être abordée. L͛eǆeŵple du PASEC est 
évoqué par certains (sans que les éǀaluateuƌs aieŶt pu appƌofoŶdiƌ l͛appƌoĐhe PASEC/CoŶfeŵeŶͿ. Il 
seƌait utile d͛Ġǀiteƌ uŶe stƌuĐtuƌe et des pƌoĐĠduƌes tƌop foƌŵelles et, paƌ ĐoŶtƌe, d͛assuƌeƌ uŶ 
maximum de fluidité dans les échanges entre le Pôle et le comité scientifique. Néanmoins, le mandat 

du comité devrait être clairement articulé et devrait aborder la nature de ses interactions avec le 

Pôle et avec le CO. 

                                                
44 Compte rendu du CO du 16-17 janvier 2012. 



41 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

QE-7 : Evaluation des modes de recrutement des experts du Pôle; adéquation profils 
recrutés/mission structure ? 

Du processus de recrutement des professionnels du pôle 

93. Mis à part les experts français mis à disposition initialement par les autorités françaises et 

doŶt les ĐoŶtƌats oŶt ĠtĠ eŶsuite tƌaŶsfoƌŵĠs eŶ ALD paƌ l͛UNESCO, les ƌeĐƌuteŵeŶts Ŷouǀeauǆ soŶt 
opérés selon les procédures de l͛UNESCO. Le processus de recrutement des professionnels du Pôle 

appelle deux remarques : la première est le délai de concrétisation du recrutement par les services 

du siğge, uŶe fois la sĠleĐtioŶ effeĐtuĠe à l͛issue du pƌoĐessus d͛ĠǀaluatioŶ des ĐaŶdidatures. Ce 

dĠlai peut alleƌ jusƋu͛à siǆ ŵois, Đe Ƌui eŶtƌaǀe sĠƌieuseŵeŶt le foŶĐtioŶŶeŵeŶt ƌĠgulieƌ du Pôle et 
l͛oblige, pour ne pas perdre le candidat retenu, de recourir à une période de transition sous contrat 

de consultant ; ceci complique singulièrement la gestion des recrutements. La seconde remarque 

concerne les procédures de recrutement UNESCO, qui sont les mêmes que pour un membre du staff 

et qui ne sont pas adaptées à la situation des pôlistes. 

94. le Pôle accueille actuellement un jeune post-doctoraŶt soĐiologue Ƌui ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe 
ďouƌse de la ĐoopĠƌatioŶ espagŶole. Il Ŷe s͛agit pas d͛uŶ poste fiǆe, ŵais d͛uŶe pƌeŵiğƌe teŶtatiǀe 
d͛ĠlaƌgisseŵeŶt des aŶgles d͛aŶalǇse du Pôle, aǀeĐ uŶ Ŷouǀeau tǇpe de paƌteŶaƌiat ;ŶĠaŶŵoiŶs peu 
pérenne). Cependant, son statut au seiŶ de l͛UNESCO a ĠtĠ tƌğs pƌoďlĠŵatiƋue ;ƌefus d͛H‘M de le 
reconnaître en tant que stagiaire ou tout autre statut lui octroyant une existence « officielle » au 

seiŶ de l͛iŶstitutioŶͿ. Le dĠǀeloppeŵeŶt de Đe tǇpe de paƌteŶaƌiat, Ƌui peut faǀoƌiser aussi la 

ŵultilatĠƌalisatioŶ, iŵpliƋue la ŶĠĐessitĠ d͛uŶe plus gƌaŶde fleǆiďilitĠ d͛H‘M, ĐoŶfoƌŵe à uŶe ǀisioŶ 
stƌatĠgiƋue de Đette ƋuestioŶ paƌtagĠe paƌ l͛UNESCO.  

 

L’adĠƋuatioŶ postes/pƌofils 

95. Le Pôle a privilégié dans ses recrutements les profils de statisticiens/économistes. Etant 

doŶŶĠe la spĠĐifiĐitĠ du pƌofil d͛aŶalǇste Ƌui ƌeƋuieƌt uŶe foƌŵatioŶ iŶitiale et des ĐoŶŶaissaŶĐes 
aǀĠƌĠes eŶ statistiƋues et eŶ ĠĐoŶoŵie aiŶsi Ƌu͛uŶe ŵaîtƌise des teĐhŶiƋues ƋuaŶtitatiǀes, il a fallu 
améliorer sans cesse les critères de sélection en interne, afin de mieux cibler les profils recherchés et 

de ŵieuǆ s͛assuƌeƌ de l͛adĠƋuatioŶ des ĐaŶdidats au pƌofil de poste au ŵoŵeŶt de la sĠleĐtioŶ. Cela 

pouƌ Ġǀiteƌ le ƌisƋue de ƌeĐƌuteŵeŶt d͛uŶ ĐaŶdidat Ƌui peut s͛aǀĠƌeƌ iŶadéquat au bout de quelques 

mois, ce qui pose ensuite des soucis au Pôle. Ces exigences, certes justifiées, ainsi que les nombreux 

départs que le Pôle a enregistrés, ont conduit à une gestion très serrée des recrutements, axés sur 

ces ressources prioritaires.  

96. D͛autƌes pƌofils, tels Ƌue des spĠĐialistes de la ƋualitĠ des eŶseigŶeŵeŶts, de la gestioŶ, des 
fiŶaŶĐes et du ďudget, de l͛eŶseigŶeŵeŶt teĐhŶiƋue et pƌofessioŶŶel ou de l͛eŶseigŶeŵeŶt 
supĠƌieuƌ, ou eŶĐoƌe des soĐiologues de l͛ĠduĐatioŶ, Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ recherchés par le Pôle, dans la 

ŵesuƌe où Đ͛est l͛appƌoĐhe « ƋuaŶtitatiǀe et ĠĐoŶoŵiste » Ƌui est la plus diƌeĐteŵeŶt utile auǆ 
tƌaǀauǆ du Pôle , eŶ paƌtiĐulieƌ le ‘ESEN et les MSFE. Toutefois, aǀeĐ l͛eǆpĠƌieŶĐe, les pôlistes soŶt 
eŶ ŵesuƌe, d͛alleƌ suƌ Đes champs de travail et de produire des analyses — TTISSA et AGEPA — 

concernant les enseignants ou la gestion des apprentissages.  

97. Il est probable que si le Pôle devait élargir ses missions pour accompagner davantage les 

pays sur des questions allant au-delà des diagŶostiĐs ‘ESEN, Đoŵŵe l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt à la 
foƌŵulatioŶ des plaŶs d͛aĐtioŶ pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs stƌatĠgiƋues, ou le dĠǀeloppeŵeŶt 
des ĐapaĐitĠs des stƌuĐtuƌes de plaŶifiĐatioŶ, des sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ et de gestioŶ ;SIGEͿ ou 
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d͛outils de suivi/évaluation et ce dans les différents sous-secteurs — et pas seulement dans 

l͛ĠduĐatioŶ de ďase — il faudrait adapter à la fois les profils et le nombre de ses effectifs.  

98. Par ailleurs la question des langues de travail a aussi son importance. Si plusieurs pôlistes 

sont bilingues et eŶ ŵesuƌe de ĐoŶduiƌe des aŶalǇses eŶ fƌaŶçais et eŶ aŶglais, il seŵďle Ƌu͛uŶe 
équipe se soit « spécialisée » depuis ces trois dernières années sur les pays anglophones; mais cela 

signifie que le nombre de RESEN faisables en pays anglophones est limité à 2 ou 3 au grand 

ŵaǆiŵuŵ daŶs l͛aŶŶĠe. Mġŵe s͛il Ŷ͛Ǉ a pas de gƌos dĠsĠƋuiliďƌes du fait du nombre des experts du 

pôle qui sont bilingues, la fragilité vient du fait que « l͛ĠƋuipe anglophone» ne peut réaliser que 2 

RESEN par an, ou équivalent, pour une demande potentielle qui est bien plus importante si on tient 

Đoŵpte des paǇs d͛AfƌiƋue de l͛Est et d͛AfƌiƋue Australe. Cette équipe Ŷe dispose Ƌue d͛uŶ eǆpeƌt 
sénior, ce qui la rend vulnérable en cas de départ.  

 

L’adĠƋuation missions/postes budgétaires 

99. Auǆ dĠlais iŶdiƋuĠs plus haut liĠs à la pƌoĐĠduƌe de ƌeĐƌuteŵeŶt, s͛ajoute la ƋuestioŶ de la 
disponibilité des fonds couvrant le poste budgétaire à pourvoir et les délais que cela requiert au 

siğge de l͛UNESCO, ŵġŵe pouƌ des financements extrabudgétaires.  

100. Les éléments de comptabilité analytique apparus en 2011 et les discussions avec le Pôle 

iŶdiƋueŶt Ƌu͛il faut eŶ ŵoǇeŶŶe uŶe ĠƋuipe de ;uŶ sĠŶioƌ + deuǆ juŶioƌsͿ, peŶdaŶt tƌois ŵois paƌ aŶ 
sur un à deux ans, pour un RESEN entier (sauf cas de pays extrême où les données ne sont pas 

dispoŶiďlesͿ, soit eŶtƌe ϯ et ϲ p/ŵ d͛eǆpeƌt sĠŶioƌ et ϲ à ϭϮ p/ŵ d͛eǆpeƌts juŶioƌ. (Il faut compter 1,2 

fois ce volume pour un RESEN + MSFE et 1,5 fois ces volumes pour un TTISSA.) Actuellement les 

pôlistes sont au nombre de 8 (4 seniors et 4 juniors) et donc ont un potentiel de 40 p/m senior et 40 

p/m junior. Sachant que la moitié de leur temps seulement peut être consacré aux appuis pays, cela 

doŶŶe ϮϬ p/ŵ seŶioƌ et ϮϬ p/ŵ juŶioƌ daŶs l͛aŶŶĠe disponible pour les appuis pays. Selon ces ratios, 

les pôlistes dans leur configuration actuelle devraient pouvoir réaliser 4 RESEN par an pour les 

seniors (mais dans ce cas, il y a un déficit de junior) et seulement 2 RESEN par an pour les juniors. Si 

on assiŵile ϭp/ŵ seŶioƌ à ϭ,ϱ p/ŵ juŶioƌ, l͛ĠƋuipe aĐtuelle deǀƌait pouǀoiƌ ƌĠaliseƌ eŶǀiƌoŶ ϯ ‘ESEN 
par an ou bien 2 RESEN et un TTISSA, ce qui est moins que ce qui a été réalisé en moyenne sur la 

période 2009-2011. Cela signifie que si les objectifs sur les prochaines années sont durablement 

supérieurs à 3 RESEN/an, il faudrait prévoir un ajustement des effectifs ; siŶoŶ l͛ajusteŵeŶt peut se 
faire par le recrutement de consultants.   

101. La visibilité budgétaire du Pôle est contrainte par son horizon de travail annuel et les 

dĠĐisioŶs du CO pouƌ l͛eǆeƌĐiĐe de l͛aŶŶĠe suiǀaŶte Ƌui soŶt pƌises gĠŶĠƌaleŵeŶt ǀeƌs 
Octobre/Novembre (exceptionnellement en Janvier pour 2012). Cette période semble trop tardive 

pouƌ peƌŵettƌe de pƌeŶdƌe ƌapideŵeŶt les ŵesuƌes à ŵettƌe eŶ œuǀƌe dès Janvier pour le 

programme de la nouvelle année. Ceci est vrai pour les recrutements, pour la programmation des 

appuis-pays et ainsi de suite. Un programme de travail triennal, comme celui présenté en 2010 pour 

la période 2010-2012 est plus approprié et permet une meilleure visibilité. Le CO annuel devrait 

pouǀoiƌ ĐoŶtiŶueƌ à eǆaŵiŶeƌ les ƌĠalisatioŶs de l͛aŶŶĠe ĠĐoulĠe et aussi appƌouǀeƌ uŶ pƌogƌaŵŵe 
triennal glissant au regard de prévisions budgétaires et de financements à mettre en place. 

Evaluation des productions individuelles et collectives 

102. La pƌoduĐtioŶ iŶdiǀiduelle s͛appƌĠĐie à tƌaǀeƌs les pƌoduĐtioŶs des ĠƋuipes ĐoŶstituĠes suƌ 
un RESEN, sur un TISSA, ou un AGEPA, qui, en moyenne sont constituées de 2 à 3 personnes, en 

fonction de la nature de l͛aĐtiǀitĠ ;‘ESEN Ŷouǀeau ou ŵise à jour, avec ou sans MSFE et CDMT, le 
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TISSA pouǀaŶt ŶĠĐessiteƌ daǀaŶtage de peƌsoŶŶesͿ, des ĐapaĐitĠs de ĐoŶtƌiďutioŶ de l͛ĠƋuipe 
nationale et de la durée et du calendrier des interventions. Elle s͛appƌĠĐie ĠgaleŵeŶt à tƌaǀers le 

tutorat aux formations PSGSE et enfin sur les productions analytiques. JusƋu͛eŶ ϮϬϭϭ le Pôle Ŷ͛aǀait 
pas mis en place de système permettant de suivre, ou de mesurer la production individuelle. Ce 

Ŷ͛Ġtait pas la pƌoduĐtioŶ iŶdiǀiduelle Ƌui Ġtait au Đentre des préoccupations, mais plutôt la 

production des équipes par pays pour les appuis pays et la production du Pôle dans son ensemble 

pour les autres productions. DaŶs Đe sǇstğŵe, l͛iŶdiǀidu plaĐĠ daŶs uŶe ĠƋuipe est Đo-responsable 

de la production de l͛ĠƋuipe -avec des produits bien identifiés — ce qui est motivant et mobilisateur 

pouƌ Đeuǆ Ƌui soŶt eŶ situatioŶ d͛appƌeŶtissage et valorisant pour ceux qui sont en situation de 

mentors ou de coach.  

103. La pƌoduĐtioŶ ĐolleĐtiǀe ƌejaillit aiŶsi suƌ l͛eŶseŵďle des ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipe et chacun 

pƌeŶd à Đœuƌ d͛Ǉ appoƌteƌ toute sa ĐoŶtƌiďutioŶ. Ce sǇstğŵe, Đoŵŵe oŶ l͛a ǀu plus haut, foŶĐtioŶŶe 
ďieŶ loƌsƋu͛il Ǉ a uŶ ĐooƌdoŶŶateuƌ Ƌui assuƌe l͛oƌieŶtatioŶ sĐieŶtifiƋue des ĠƋuipes et l͛assise 
qualitative des produits. Cette fonction étant indispensable, une organisation purement 

adŵiŶistƌatiǀe Ŷe peƌŵettƌait pas d͛atteiŶdƌe les ŵġŵes ƌĠsultats. 

PeƌĐeptioŶ paƌ les PTF et les paǇs de la ƋualitĠ de l’eǆpeƌtise du Pôle 

104. A partir des réponses aux questionnaires et des interviews réalisées, on peut synthétiser les 

perceptions sur cette question comme suit :  

- Compétence des analystes du Pôle : la compétence des analystes est reconnue 

unanimement par les pays et les PTF ; 

- Capacités pédagogiques : Đ͛est uŶ ĠlĠŵeŶt ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe essentiel par les pays et 

souligné comme une qualité particulière pour certains analystes du Pôle ; 

- Réactivité, souplesse du Pôle : la réactivité et la souplesse des analystes est affirmée, mais 

Đelle du Pôle eŶ taŶt Ƌu͛iŶstitutioŶ, est liŵitĠe paƌ ses effectifs (qui ne permettent pas de 

ƌĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs d͛appui des paǇs paƌ des ŵissioŶs plus Ŷoŵďƌeuses et plus 
rapprochées) et par la durée des missions (qui ne sont pas assez longues pour avoir un 

impact plus grand sur la formation des équipes nationales). 

Charge de travail et effectifs du Pôle 

105. Durant la dernière période -2009-ϮϬϭϮ, l͛aĐĐƌoisseŵeŶt des aĐtiǀitĠs d͛appui diƌeĐt Ƌui s͛est 
traduite par la baisse des activités de production analytique, montre que les effectifs du Pôle en 

analystes sont insuffisants ; avec les départs de la période, il ne reste plus, à la mi-2012 que 8 

analystes dont 4 juniors et 4 séniors, c'est-à-dire une capacité tout juste suffisante pour réaliser 3 

‘ESEN ;ou TTISSAͿ +ϯ MSFE paƌ aŶ, à ĐoŶditioŶ Ƌu͛il s͛agisse de paǇs où les données sont 

disponibles. 

106. La gestion du PSGSE entraîne toutefois une charge de travail trop lourde pour une seule 

personne — l͛adŵiŶistƌatƌiĐe du PSGSE. Les activités de gestion administrative qui incombent à la 

FASTEF, ŵais Ƌue Đette deƌŶiğƌe Ŷ͛aƌƌiǀe pas encore à prendre en charge suffisamment, se 

retrouvent de facto à la charge du Pôle, ce qui accroît une charge de travail déjà trop lourde pour 

une seule personne. 

107. L͛aďseŶĐe de ĐooƌdoŶŶateuƌ duƌaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϭϮ se tƌaduit paƌ uŶ paƌtage des tâĐhes du 
coordonnateur entre deux analystes du Pôle, ce qui réduit leur temps disponible pour les activités 

qui sont les leurs. 
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108. La nécessaire réorganisation du Pôle pour un meilleur fonctionnement, dont une 

présentation selon trois options, a été esquissée lors du CO de janvier 2012, pourrait entraîner une 

stƌuĐtuƌatioŶ eŶ tƌois seĐtioŶs ;ϭ pôliste seƌait ƌespoŶsaďle paƌ tǇpe d͛appuiͿ. Elle feƌait soit 
appaƌaîtƌe de Ŷouǀeauǆ postes de tƌaǀail, soit eŶtƌaîŶeƌ uŶe ŵultipliĐatioŶ paƌ uŶ ĐoeffiĐieŶt d͛au 
moins 1,3 la charge de travail des 3 analystes qui en seraient chargés, ce qui correspond à environ 1 

à 2 postes de travail supplémentaires senior.  

109. L͛ĠƋuipe du Pôle, deǀait passeƌ à ϭϱ ŵeŵďƌes, doŶt ϭϬ aŶalǇstes dĠďut ϮϬϭϮ ;apƌğs 
remplacement des deux départs et hors Coordonnateur), selon une estimation du Pôle45. Selon 

l͛eǆpeƌt de la ŵissioŶ ĐhaƌgĠ de Đes ƋuestioŶs, l͛effeĐtif aĐtuel d͛aŶalǇstes Ƌui est toŵďĠ jusƋu͛à 8 

devrait être porté à 15 analystes à la fin de la prochaine période 2013-2015, y compris le 

Coordonnateur. Cette ĠǀolutioŶ des effeĐtifs d͛aŶalǇstes, de ϭϬ à ϭϱ d͛iĐi à fiŶ ϮϬϭϱ, ĐoƌƌespoŶdƌait 
aux nécessités suivantes : : (i) compenser les ruptures de contrats qui nécessitent un temps de 

ƌeŵplaĐeŵeŶt ;Đes ƌuptuƌes oŶt ĐoƌƌespoŶdu à au ŵoiŶs l͛ĠƋuiǀaleŶt d͛uŶ poste en permanence sur 

la période 2009-2012) ; (ii) donner davantage de temps à la production analytique qui peut être 

estiŵĠe à l͛ĠƋuiǀaleŶt d͛uŶ poste ; (iii) prendre en compte les postes introduits par la proposition de 

structuration du Pôle et les actiǀitĠs de ĐooƌdiŶatioŶ Ƌui Ǉ ĐoƌƌespoŶdeŶt soit l͛ĠƋuiǀaleŶt de deuǆ 
postes ;iǀͿ ajusteƌ ĐoŶstaŵŵeŶt les effeĐtifs d͛aŶalǇstes du Pôle à la Đhaƌge de tƌaǀail iŶduite paƌ les 
appuis pays, en fonction des nouvelles demandes à satisfaire (une croissance de 1 poste tous les 

deux ans parait raisonnable). Paƌ ailleuƌs, l͛adŵiŶistƌatƌiĐe PSGSE deǀƌait ġtƌe seĐoŶdĠe paƌ uŶ;eͿ 
assistaŶt;eͿ taŶt Ƌue la FASTEF Ŷe seƌa pas eŶ ŵesuƌe d͛assuƌeƌ la gestioŶ des foƌŵatioŶs. EŶfiŶ auǆ 
postes d͛adŵiŶistƌatioŶ aĐtuels deǀƌaieŶt s͛ajouteƌ l͛ĠƋuiǀaleŶt eŶ postes ĐoƌƌespoŶdaŶt auǆ 
aĐtiǀitĠs d͛eǆpeƌt « communication » et pour la préparation des rapports financiers et budgétaires, 

qui échoient actuellement aux analystes, au détriment des activités centrales qui sont les leurs.  

110. Une implication plus grande du Pôle dans les activités de conseil aux politiques (post RESEN), 

ou dans les sous-seĐteuƌs autƌes Ƌue l͛ĠduĐatioŶ de ďase ;ETFP, eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌͿ, ou daŶs le 
ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs daŶs les doŵaiŶes ĐoŶŶeǆes à l͛aŶalǇse sectorielle (systèmes 

d͛iŶfoƌŵatioŶ, suiǀi/ĠǀaluatioŶ, fiŶaŶĐes puďliƋues, CDMT,…Ϳ ŶĠĐessiteƌait ƋuaŶt à elle uŶ 
aĐĐƌoisseŵeŶt des effeĐtifs du Pôle, ŵais aǀeĐ l͛adjoŶĐtioŶ d͛autƌes pƌofils Ƌue Đeuǆ eǆistaŶt 
actuellement. Une estimation à trois postes supplémentaires à horizon 2015 (par exemple un expert 

en finances publiques, un expert sur les questions de la relation Education-Formation-Emploi, un 

eǆpeƌt daŶs les ƋuestioŶs d͛assuƌaŶĐe ƋualitĠ de l͛ĠduĐatioŶͿ pourrait aisément se justifier.   

Motivation individuelle des experts du Pôle, plans de carrière, contraintes actuelles 

111. La motivation intellectuelle et professionnelle individuelle est forte chez tous les analystes 

vis-à-vis de toutes les activités du Pôle. Après environ 5 ans au Pôle, la motivation professionnelle 

atteiŶt toutefois uŶ palieƌ Ƌui ŶĠĐessite uŶe ŵeilleuƌe ǀisiďilitĠ des optioŶs d͛aǀeŶiƌ pƌofessioŶŶel. La 

duƌĠe liŵitĠe des ĐoŶtƌats du peƌsoŶŶel, l͛aďseŶĐe d͛uŶ statut plus staďle et poƌteuƌ de peƌspeĐtiǀes 
de carrière, sont des facteurs qui contrarient la durabilité de la motivation et favorisent la recherche 

de perspectives de carrière plus intéressantes pour les pôlistes. Un nouveau contrat du personnel 

aǀeĐ uŶ statut aŶalogue à Đelui de staff de l͛UNESCO — « Project assignment » — est en gestation au 

siège pour les professionnels des projets extrabudgétaires. Le Ŷouǀeau tǇpe de ĐoŶtƌat Ŷ͛a pas 
encore été communiqué au moment du rapport provisoire.   

                                                
45 Comme évoqué en page 3 de la note sur l’organisation du Pôle proposée au CO 2011 de Février 2012 : « 
l’augmentation de la taille de l’équipe et la diversification des profils, niveaux de recrutements (P1, P2, 
P3, P4, …) et parcours professionnels. L’équipe va s’élargir à 15 membres dès Janvier 2012, avec 
l’accueil de deux analystes supplémentaires, ce qui ravive l’intérêt d’une réorganisation de l’équipe.»  
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112. Le Pôle a fonctionné sous le statut de projet extrabudgétaire pendant une décennie ; il est 

temps de passer à un autre statut qui pérennise le Pôle et favorise son développement, dans le sens 

d͛uŶe ŵeilleuƌe ƌĠpoŶse à la fois à ses oďjeĐtifs iŶitiauǆ Ƌui ƌesteŶt ǀalides, ŵais aussi à l͛ĠǀolutioŶ 
des besoins des pays, qui nécessitent un élargisseŵeŶt du Đhaŵp d͛aĐtioŶ du Pôle. 

Conclusions 

113. Le processus de recrutement des experts du Pôle est trop lent/trop long ; il ne permet pas 

de remplacer les départs sans rupture de charge. DaŶs l͛hǇpothğse où le Pôle deǀƌait Ġlaƌgiƌ ses 
missions pour répondre auǆ deŵaŶdes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paǇs, il faudƌait adapteƌ à la fois les 
profils et le nombre de ses effectifs. Pour adapter suffisamment tôt les effectifs du Pôle à sa charge 

de travail prévisionnelle, en particulier les appuis pays, une programmation triennale glissante 

devrait être examinée et approuvée par le CO annuel en même temps que les prévisions budgétaires 

et les financements conséquents à mettre en place. La ŶĠĐessaiƌe stƌuĐtuƌatioŶ du Pôle à l͛aǀeŶiƌ, 
aiŶsi Ƌue le ŵaiŶtieŶ d͛uŶ Ŷiǀeau d͛appuis pays au moins égal à celui de la période 2010-2012, 

entraînerait une augmentation des effectifs « analystes »du Pôle à ϭϱ d͛iĐi fiŶ ϮϬϭϱ. AǀeĐ 
l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des seƌǀiĐes et des pƌofils des aŶalǇstes du Pôle, Đet effeĐtif pouƌƌait ġtƌe poƌtĠ à ϭϴ 
d͛iĐi fiŶ ϮϬϭϱ, auǆƋuels s͛ajouteŶt l͛adŵiŶistƌatƌiĐe du PSGSE et uŶ;eͿ assistaŶt;eͿ, aiŶsi Ƌue ϰ ou ϱ 
peƌsoŶŶels d͛appui. DaŶs Đe ĐoŶteǆte ;augŵeŶtatioŶ des effeĐtifs, ĠlaƌgisseŵeŶt de la gaŵŵe des 
pƌofils, stƌuĐtuƌatioŶ foŶĐtioŶŶelleͿ, il est ŶĠĐessaiƌe d͛aǀoiƌ une programmation des ressources 

triennale et de faiƌe Ġǀolueƌ le statut du Pôle et des pôlistes pouƌ assuƌeƌ uŶe pĠƌeŶŶitĠ de l͛eŶtitĠ 
et des perspectives de carrière motivantes. 

QE-8 : Appréciation des modes de versements de fonds, de la gestion financière, de la 
fiabilité du «reporting» financier et contrôles externes ? 

114. Pouƌ l͛eǆaŵeŶ de Đette ƋuestioŶ, Il a ĠtĠ pƌoĐĠdĠ à l͛aŶalǇse des ƌappoƌts fiŶaŶĐieƌs et des 
CO suƌ toute la pĠƌiode, aiŶsi Ƌue de l͛audit du B‘EDA ƌĠalisĠ eŶ ϮϬϭϬ. EŶ outƌe, des ĐoŶtaĐts ont été 

pris avec la structure de gestion des fonds extrabudgétaires qui suivent le Pôle de Dakar au siège de 

l͛UNESCO à Paƌis ;seĐtioŶ des souƌĐes de fiŶaŶĐeŵeŶt gouǀeƌŶeŵeŶtales ďilatĠƌalesͿ. 
Conformément aux dispositions des conventions MAE/UNESCO et AFD/UNESCO, le suivi financier est 

effeĐtuĠ paƌ les stƌuĐtuƌes de l͛UNESCO de façoŶ spĠĐifiƋue pouƌ les foŶds ǀeƌsĠs au Pôle paƌ le 
Gouvernement français et fait l͛oďjet de ƌappoƌts ƌĠgulieƌs  

115. D͛uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, il ƌessoƌt de Đes aŶalǇses et de Đes eŶtretiens les éléments 

suivants : 

(i) Les versements des fonds sont conditionnés par des requêtes de financement qui 

doiǀeŶt ġtƌe foƌŵulĠes paƌ le pôle uŶe fois Ƌue les pƌogƌaŵŵes oŶt fait l͛oďjet 
d͛appƌoďatioŶ paƌ le CO. Cela iŶduit uŶ dĠlai de ŵise à disposition effective des 

foŶds à l͛UNESCO paƌ l͛AFD, auƋuel s͛ajoute uŶ autƌe dĠlai iŶteƌŶe à l͛UNESCO aǀaŶt 
Ƌue le Pôle Ŷ͛ait la possiďilitĠ d͛effeĐtueƌ des eŶgageŵeŶts suƌ les ĐƌĠdits ŵis à 
disposition. Cela a eu plusieurs fois pour conséquences de retarder les processus de 

ƌeĐƌuteŵeŶt ou de ƌĠalisatioŶ de ŵissioŶs ou d͛autƌes aĐtiǀitĠs. Toutefois, ĐeƌtaiŶes 
de ces difficultés ont pu être surmontées ponctuellement, soit grâce aux reliquats de 

crédits des années précédentes, soit par des mesures prises quelquefois suite à des 

iŶteƌǀeŶtioŶs du B‘EDA aupƌğs du Siğge de l͛UNESCO, saŶs toutefois ƌĠgleƌ le 
problème de fond. Par ailleurs, le concours AFD étant en euros et le versement se 

faisant en US Dollars, il peut y avoir des différences importantes liées aux variations 

du taux de change dans le laps de temps séparant la signature de la convention du 

versement effectif des fonds sur le compte.  
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(ii) Il y a eu également des retards dans la mise en place des délégations de crédits 

(comme en 2004 et en 2006 sur le budget de fonctionnement en gestion au BREDA 

paƌ eǆͿ, ou eŶĐoƌe des pƌoďlğŵes d͛iŵputatioŶ suƌ les diffĠƌeŶts Đoŵptes eŶ dĠpôt 
qui alimentent le Pôle, comme en 2007 lors du renouvellement des contrats ALD 

pour plusieurs des membres du Pôle ; 

(iii) Il y a aussi des périodes de discontinuité de disponibilité de crédits qui 

ĐoƌƌespoŶdeŶt à l͛ĠĐaƌt eŶtƌe les ĠĐhĠaŶĐes des ĐoŶǀeŶtioŶs ou des aǀeŶaŶts et à la 
ŵise eŶ plaĐe effeĐtiǀe des ĐƌĠdits de la Ŷouǀelle ĐoŶǀeŶtioŶ. Cela s͛est pƌoduit au 
moment de la mise en place de la Convention AFD/UNESCO et risque de se 

ƌepƌoduiƌe à l͛ĠĐhĠaŶĐe de la pƌĠseŶte ĐoŶǀeŶtioŶ. UŶe pƌogƌaŵŵatioŶ ďudgĠtaiƌe 
trisannuelle glissante, comme suggéré plus loin, serait susceptible de réduire ces 

inconvénients. En outre, la consolidation des crédits et la fongibilité des lignes 

budgétaires devraient être rendues possibles pour assouplir les conditions de 

gestion budgétaire 

(iv) l͛UNESCO iŶdiƋue Ƌue le suiǀi spĠĐifiƋue effeĐtuĠ pouƌ les foŶds du GouǀeƌŶeŵeŶt 
français pour le Pôle de Dakar, est personnalisé et plus exigeant que le suivi commun 

effeĐtuĠ paƌ l͛UNESCO pouƌ les foŶds des autƌes paǇs, Đoŵŵe Đeuǆ ĐoŶtƌiďutifs au 
GMR par exemple, où il y a un suivi financier unique des comptes du GMR pour 

l͛eŶseŵďle des ďailleuƌs.  

(v) On peut toutefois observer que les rapports financiers qui rendent compte de 

l͛utilisatioŶ des foŶds, eŶ ƌegaƌd des aĐtiǀitĠs ƌĠalisĠes et des pƌogƌaŵŵes 
approuvés et Ƌui soŶt pƌĠseŶtĠs aŶŶuelleŵeŶt auǆ CO, soŶt pouƌ l͛esseŶtiel 
pƌĠpaƌĠs paƌ le Pôle, aǀeĐ peu de ĐoŶtƌiďutioŶ de l͛adŵiŶistƌatioŶ de l͛UNESCO ou 
du BREDA et Ƌu͛ils oŶt, au fil des aŶŶĠes, ĐoŶŶu uŶe amélioration qualitative assez 

ƌeŵaƌƋuaďle, jusƋu͛au ƌappoƌt ϮϬϭϭ Ƌui s͛appuie suƌ la pƌeŵiğƌe aŶŶĠe 
d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ d͛uŶe ĐoŵptaďilitĠ aŶalǇtiƋue.  

(vi) Suite à l͛audit du B‘EDA ƌĠalisĠ eŶ 2010, le commissaire aux compte a souligné que : 

« L͛eŶseŵďle des doĐuŵeŶts ĐoŶsultĠs, eŶ paƌtiĐulieƌ les Đoŵptes ƌeŶdus des 
ƌĠuŶioŶs aŶŶuelles des ĐoŵitĠs d͛oƌieŶtatioŶ ;ďailleuƌs de foŶds et UNESCOͿ et les 
ƌappoƌts d͛aĐtiǀitĠ aŶŶuels, foŶt appaƌaîtƌe Ƌue l͛aĐtioŶ du Pôle doŶŶe satisfaĐtioŶ. 
Les dossiers consultés sont très bien tenus. Le Pôle a eu une activité soutenue 

depuis sa ĐƌĠatioŶ. L͛iŶtĠgƌatioŶ du Pôle au B‘EDA Ŷe ǀa pas de soi, ŵġŵe si elle est 
affichée comme un objectif. Le Pôle a une forte cohérence interne du fait de ses 

objectifs opérationnels et de son activité de terrain. Sa programmation est validée 

paƌ le ĐoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ. Pouƌ sa paƌt, le B‘EDA a, jusƋu͛eŶ ϮϬϬϴ, peu solliĐitĠ les 
compétences du Pôle pour élaborer sa stratégie et ses programmes. Au plan 

organisationnel, le Pôle est désormais une unité intégrée à la section Analyse 

sectorielle, politique et planification, au ŵġŵe titƌe Ƌue l͛aŶteŶŶe ƌĠgioŶale de l͛ISU. 
Cette iŶtĠgƌatioŶ est ĐepeŶdaŶt assez thĠoƌiƋue puisƋu͛il Ŷ͛Ǉ a jusƋu͛à pƌĠseŶt pas 
de chef du sous-secteur. La coopération jugée la plus fructueuse est celle qui a été 

Ġtaďlie depuis le dĠďut aǀeĐ l͛ISU. EŶ ƌeǀaŶĐhe, les tƌaǀauǆ du Pôle Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
encore suffisamment utilisés pour développer le caractère opérationnel de TTISSA. 

Le B‘EDA et le Pôle soŶt aujouƌd͛hui à uŶ ŵoŵeŶt-clé pour consolider le processus 

d͛iŶtĠgƌatioŶ. Le ƌeŵplaĐeŵeŶt du ĐooƌdiŶateuƌ du Pôle, Ƌui Ƌuitteƌa 
prochainement ses fonctions, modifiera le mode de fonctionnement de la structure. 

Le nouveau coordinateur sera un fonctionnaire sous contrat ALD, recruté selon les 

pƌoĐĠduƌes de l͛UNESCO et plaĐĠ saŶs aŵďiguïtĠ sous l͛autoƌitĠ de la diƌeĐtƌiĐe du 
BREDA. La fiche de poste du nouveau responsable du Pôle devra être soigneusement 
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définie et le positionnement du Pôle au sein du BREDA devra être mieux précisé : 

adĠƋuatioŶ du gƌade du ĐooƌdiŶateuƌ et du statut de l͛uŶitĠ, aƌtiĐulatioŶ de ses 
foŶĐtioŶs et de Đelles d͛uŶ ĠǀeŶtuel diƌeĐteuƌ-adjoint. »  

(vii) Depuis ϮϬϭϬ, le fiŶaŶĐeŵeŶt du Pôle paƌ l͛AFD, ƌepose suƌ une programmation 

ĠtalĠe suƌ ϯ aŶŶĠes, dĠŵaƌƌaŶt aǀeĐ l͛ideŶtifiĐatioŶ de pƌojet, ĐoŵpoƌtaŶt uŶ 
pƌogƌaŵŵe d͛aĐtiǀitĠ tƌieŶŶal aǀeĐ uŶ ďudget ĐoƌƌespoŶdaŶt Ƌui est appƌouǀĠ pouƌ 
la période et devrait donner lieu à des versements annuels suite à la présentation en 

CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ des ƌĠalisatioŶs de l͛aŶŶĠe et du pƌogƌaŵŵe de l͛aŶŶĠe à 
ǀeŶiƌ. C͛est Đe dispositif Ƌui a ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe aǀeĐ la CoŶǀeŶtioŶ AFD/UNESCO 
couvrant la période 2010-2012, prolongée à fin 2013. En outre, il avait également 

été évoquĠ la possiďilitĠ, pouƌ faiƌe faĐe auǆ diffiĐultĠs de ŵise eŶ œuǀƌe des 
ĐoŶtƌats ALD, la possiďilitĠ d͛uŶ Đoŵpte d͛aǀaŶĐe. Mais, ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌue la 
dispoŶiďilitĠ des foŶds eŶ dĠpôt Ŷe deǀieŶt effeĐtiǀe Ƌu͛apƌğs la pƌopositioŶ paƌ le 
pôle ;ǀia l͛AO du B‘EDAͿ au seƌǀiĐe du Budget du siğge de l͛UNESCO d͛uŶ ďudget 
pƌĠĐisaŶt l͛affeĐtatioŶ des foŶds ƌeçus, il Ǉ aǀait uŶe diffiĐultĠ d͛aǀoiƌ uŶ Đoŵpte 
d͛aǀaŶĐe gloďal saŶs affeĐtatioŶ. Cela pouƌƌait ĠǀeŶtuelleŵeŶt se ƌĠgleƌ si Đela est 
prévu explicitement dans la conǀeŶtioŶ et la lettƌe d͛eŶteŶte. Paƌ ailleuƌs, si la 
programmation triennale pouvait devenir glissante, cela réglerait du même coup les 

problèmes de discontinuité et de meilleure visibilité des programmes. 

116.  En conclusion, la gestion financière des activités du Pôle Ŷ͛a pas ĠtĠ d͛uŶe gƌaŶde siŵpliĐitĠ 

pendant la décennie, du fait des contraintes de nature administrative liées notamment: (i) à la 

multiplicité des comptes sur lesquels différentes activités étaient financées, aux problèmes 

d͛iŵputatioŶ et de suivi que cela implique, à la non fongibilité des lignes budgétaires de chacun des 

comptes ; (ii) aux modalités de versement des fonds qui ont pu induire des retards dans les 

recrutements et la réalisation des activités ; (iii) aux dĠĐalages eŶtƌe l͛appƌoďation des programmes, 

la mise à disposition des crédits et les engagements effectifs ; (iv) aux discontinuités en fin de 

conventions ; (v) aux variations de taux de change qui ont pu occasionner des différences non 

négligeables dans les fonds reçus. Malgré ces nombreuses difficultés, des solutions ont été trouvées 

au Đas paƌ Đas, paƌ l͛eŶgageŵeŶt du Pôle, au pƌiǆ de toutes soƌtes de gǇŵŶastiƋues et de saĐƌifiĐes et 

évidemment aux dépends du teŵps pƌis suƌ les aĐtiǀitĠs Ƌui ĐoŶstitueŶt soŶ Đœuƌ de ŵĠtieƌ. Les 
modalités nouvelles mises en place avec la convention AFD/UNESCO, qui apportent déjà un grand 

progrès, doivent encore être améliorées. Il faudrait adjoindre impérativement des simplifications ou 

adaptations à la situation du Pôle des procédures UNESCO, ainsi Ƌu͛uŶe pƌogƌaŵŵatioŶ tƌisaŶŶuelle 
glissante des financements AFD (et autres), une unicité de compte et la fongibilité des lignes 

budgétaires, sous réserve de produire des rapports financiers analytiques appropriés ; tout cela 

constituerait un cadre de travail budgétaire et financier plus favorable à l͛effiĐaĐitĠ et l͛effiĐieŶĐe du 
Pôle.      

 

Impacts de l’action du Pole 

QE-9 : Impact de l’appui technique direct aux pays en renforcement des capacités des 
équipes nationales ? Quels facteurs facilitent/empêchent la diffusion et durabilité de 
l’impact ? (ex. bonnes et mauvaises pratiques) 

L’iŵpaĐt de l’appui teĐhŶiƋue diƌeĐt 

117. L͛appui teĐhŶiƋue diƌeĐt se ƌĠalise au tƌaǀeƌs des ŵissioŶs d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue daŶs les 
pays. Il est plus ou moins important en fonction de la fréquence et de la durée des missions, de la 
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nature du travail participatif réalisé avec les équipes locales pendant les missions (mais aussi entre 

les missions, dans la mesure où des échanges ont lieu avec les équipes tout au long du processus 

d͛ĠlaďoƌatioŶ des politiƋues seĐtoƌielles ŵatĠƌialisĠ paƌ les ‘ESENͿ. Mais l͛iŵpaĐt de Đet appui diƌeĐt 
Ŷe se ĐoŶfoŶd pas aǀeĐ l͛appui diƌeĐt lui-ŵġŵe. L͛iŵpaĐt, Đ͛est plutôt Đe Ƌui ƌeste apƌğs uŶe, deuǆ 
ou quelques années, au niveau du Ministère, du secteur ou même du pays, quant à la capacité de 

reproduire les analyses sectorielles, sans aide extérieure ou avec une aide réduite. 

118. L͛iŵpaĐt s͛appƌĠĐie à paƌtiƌ de plusieuƌs Đƌitğƌes qui ont été identifiés dans les 

questionnaires élaborés par la mission et envoyés aux « techniciens » et « aux décideurs ». Les 

questions les plus importantes par rapport à la QE-9 sont : (i) le degƌĠ d͛appƌopƌiatioŶ de la 
dĠŵaƌĐhe d͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ paƌ les ĠƋuipes ŶatioŶales ; (ii) le degré de 

contribution du Pôle au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales à l͛ĠlaďoƌatioŶ des politiƋues 
sectorielles ; (iii) les capacités à refaire un RESEN sans assistance technique. 

119. Les réponses ayant un rapport à ces questions sont les suivantes : 

- 68 % des « décideurs » (87 % chez les « techniciens ») estiment que les appuis du Pôle (en 

particulier le RESEN) ont contribué au renforcement des capacités nationales pour la 

formulation des politiques nationales et pour le dialogue sectoriel (90% chez les 

techniciens) ; A noter que par rapport au RESEN, seulement 47% des « décideurs » estiment 

que la formation PSGSE a contribué au renforcement des équipes nationales ; 

- 57 % chez les « décideurs » ;ϲϳ% Đhez les teĐhŶiĐieŶsͿ peŶseŶt Ƌue le MiŶistğƌe s͛est 
pleinement approprié le RESEN ; 

- 73% chez les « décideurs » estiment que le Pôle a bien répondu aux attentes du pays ;  

- 80% chez les « techniciens « peŶseŶt Ƌue l͛iŵpaĐt des appuis du Pôle soŶt foƌts et duƌaďles ; 

- 90% des « décideurs » estiment que les appuis du Pôle correspondent aux problématiques 

les plus pertinentes des Etats Africains, tandis que 87% des « techniciens » estiment que le 

pôle bénéficie principalement aux Etats Africains; 

- Chez les « décideurs » seulement 26% estiment que les ressources humaines du pays 

(Ministère ou hors Ministère) pourraient faire le même travail que le Pôle ;  

- 42% chez les « décideurs » (et seulement 20% chez les « techniciens ») estiment que le 

Ministère — ou les capacités nationales — pourraient répliquer le RESEN sans assistance 

technique ; mais 42% (respectivement 43% chez les techniciens) pensent que non ; 

- Mais, curieusement, 95% chez les « décideurs » (et 87 % chez les « techniciens ») estiment 

aǀoiƌ eŶĐoƌe ďesoiŶ d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue pouƌ le ‘ESEN. 

120. A paƌtiƌ de Đes ƌĠpoŶses, oŶ peut diƌe Ƌu͛uŶe ďoŶŶe ŵajoƌitĠ d͛aǀis Ġŵis paƌ les politiƋues et 
les teĐhŶiĐieŶs des paǇs eǆpƌiŵeŶt la peƌĐeptioŶ d͛iŵpaĐts foƌts et duƌaďles des appuis du Pôle suƌ 
le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle, ŵais Ƌue Đes 
capacités sont encore nettement insuffisantes pour assurer la relève sans assistance technique ; que 

les appuis du Pôle sont pertinents et répondent aux besoins et aux attentes des pays africains. 

121. Toutefois, pour apprécier la représentativité de ces réponses, il faut indiquer que le taux de 

réponse chez les « décideurs » est de 29%, mais couvrant plus de 90% de pays interrogés (12 pays 

sur 13), tandis que pour les « techniciens » le taux de réponse est de 25%, couvrant 60% des pays 

interrogés (12 sur 20).  

Les facteurs qui faĐiliteŶt ou eŵpġĐheŶt la diffusioŶ ou la duƌaďilitĠ de l’iŵpaĐt 

122. Ils sont nombreux et relèvent pour certains des pays eux-mêmes et pouƌ d͛autƌes des 
modalités des appuis : 
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(i) Ce qui relève des pays eux-mêmes : 

 L͛eǆisteŶĐe ou ŶoŶ d͛uŶe ĠƋuipe ŶatioŶale, sa Đomposition, la couverture de tous les 

chapitres ou non par des cadres ; 

 Les pƌofils des Đadƌes de l͛ĠƋuipe, s͛ils ĐoƌƌespoŶdeŶt ou ŶoŶ aux exigences de base des 

RESEN (statisticiens et/ou économistes) ou des thèmes traités dans les différents chapitres 

(qualitĠ, ďudget, fiŶaŶĐes, …Ϳ ; 

 La paƌtiĐipatioŶ à l͛ĠƋuipe ŶatioŶale des stƌuĐtuƌes ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des 
politiques et des plans (par exemple, selon que les Directions régionales, ou la direction des 

RH, ou la direction des finances, ou la direction chargée de la réalisation des investissements 

soŶt assoĐiĠes ou ŶoŶ à l͛ĠlaďoƌatioŶ des plaŶs, oŶ auƌa uŶ iŵpaĐt plus ĠteŶdu daŶs le 
ŵiŶistğƌe ou au ĐoŶtƌaiƌe liŵitĠ auǆ stƌuĐtuƌes de plaŶifiĐatioŶ et doŶĐ aǀeĐ le ƌisƋue d͛uŶe 
portée limitée sur les stƌuĐtuƌes Ƌui ŵetteŶt eŶ œuǀƌe les plaŶsͿ ;    

 La staďilitĠ de l͛ĠƋuipe ŶatioŶale suƌ la duƌĠe, à la fois peŶdaŶt uŶ ŵġŵe eǆeƌĐiĐe ‘ESEN et 

aussi d͛uŶ eǆeƌĐiĐe à l͛autƌe ; si l͛ĠƋuipe a ĐhaŶgĠ eŶtƌe deuǆ eǆeƌĐiĐes, la ĐapaĐitĠ ŶatioŶale 
s͛est diluĠe; 

 La disponibilité effective des équipes pendant la durée des missions du Pôle et la motivation 

professionnelle des membres des équipes nationales ; 

 La gestion de la participation des formés du PSGSE aux équipes nationales ; 

 La politiƋue d͛eŶĐouƌageŵeŶt et de promotion interne des RH formées pour éviter les 

déperditions et la perte de ressources rares.  

(ii) Ce qui relève des modalités des appuis : 

 Le degƌĠ d͛utilisatioŶ de ŵĠthodes paƌtiĐipatiǀes foŶdĠes suƌ la foƌŵatioŶ-action ; 

 La durée des missions et la place accordée à leur composition ; 

 L͛aƌďitƌage eŶtƌe « l͛oďligatioŶ de ƌĠsultat » et la formation des équipes nationales ; 

 Les moyens disponibles pour les appuis directs.  

123. La ŵesuƌe de l’iŵpaĐt, comme indiqué dans la méthodologie, est problématique. En effet, 

non seuleŵeŶt il est ŵĠthodologiƋueŵeŶt diffiĐile de ŵesuƌeƌ l͛iŵpaĐt ƋuaŶtitatiǀeŵeŶt, ŵais eŶ 
plus il est tout aussi diffiĐile de faiƌe la paƌt de l͛iŵpaĐt Ƌui pƌoǀieŶdƌait de l͛appui diƌeĐt, de Đelui Ƌui 
proviendrait des appuis indirects. De manière globale, ŵais saŶs Ƌu͛il soit possiďle de le dĠŵoŶtƌeƌ 
ĐlaiƌeŵeŶt suƌ uŶ ĠĐhaŶtilloŶ suffisaŶt de paǇs, oŶ peut diƌe, Ƌue à l͛Ġtape aĐtuelle des iŶteƌǀeŶtioŶs 
du Pôle, l͛iŵpaĐt des appuis diƌeĐts est plus « tangible » Ƌue l͛iŵpaĐt des appuis iŶdiƌeĐts ;PSGSE et 
pƌoduĐtioŶs aŶalǇtiƋuesͿ. Mais Đela pouƌƌa ĐhaŶgeƌ daŶs le teŵps. Quoi Ƌu͛il eŶ soit, il est Đlaiƌ Ƌue 
les tƌois tǇpes d͛appui se ŶouƌƌisseŶt les uŶs les autƌes, aussi ďieŶ au seiŶ du Pôle, Ƌue Đhez les 
bénéficiaires des appuis et Ƌu͛il seƌait pƌoďaďleŵeŶt eƌƌoŶĠ de Đƌoiƌe Ƌu͛il seƌait « plus rentable » ou 

plus « productif » de pƌiǀilĠgieƌ uŶ tǇpe d͛appui plutôt Ƌu͛uŶ autƌe. CeĐi est ǀƌai Đhez la plupaƌt des 
institutions de services qui généralement marchent sur « trois pieds » Ƌui s͛aliŵeŶteŶt l͛uŶ l͛autƌe: 

l͛appui suƌ le teƌƌaiŶ, la foƌŵatioŶ et la ƌeĐheƌĐhe. Ce Ƌu͛il faut ƌeĐheƌĐheƌ Đe Ŷ͛est pas de pƌiǀilĠgieƌ 
telle ou telle aĐtiǀitĠ paƌĐe Ƌu͛elle seƌait plus pƌoduĐtiǀe – Đaƌ pƌiǀilĠgieƌ l͛uŶe affaiďliƌait les autƌes-, 
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mais plutôt de trouver les combinaisoŶs effiĐaĐes Ƌui peƌŵettƌaieŶt d͛aĐĐƌoîtƌe les effets ĐoŵďiŶĠs 
des trois éléments, sans en réduire aucun.   

124. Les études de cas ont permis également de tirer quelques observations sur cette 

question d͛iŵpaĐt des appuis diƌeĐts. Par exemple, au Bénin : (i) le « transfert des compétences » 

auǆ ĠƋuipes ŶatioŶales, ŵġŵe s͛il eǆiste à la loŶgue iŶĐoŶtestaďleŵeŶt, est iŶĠgal d͛uŶ Đhapitƌe à 
l͛autƌe du ‘ESEN — il reste insuffisant sur les chapitres 5 et 6 en particulier — et reste tributaire des 

contraintes de temps des missions, mais aussi de la difficulté de mobilisation des cadres des équipes 

nationales pendant toute la durée des missions du Pôle et aussi entre les missions du Pôle ; (ii) bien 

que le caractère participatif des travaux du RESEN avec les équipes nationales soit affirmé et affiché 

comme principe de base, la pratique laisse apparaître quelques insuffisances. La durée des missions 

est trop courte pour appliquer pleinement le caractère participatif des travaux. En outre le caractère 

normatif des contenus et des étapes de travail du RESEN exigent des équipes nationales de rendre 

disponibles des données fiables. La ŵĠthodologie ‘ESEN est paƌfois peƌçue Đoŵŵe ƌigide et Ŷ͛aǇaŶt 
pas la souplesse de s͛adapteƌ à des situatioŶs iŵpaƌfaites Ƌui soŶt le lot de la réalité. Elle ne fait pas 

assez de place aux efforts méritoires et aux initiatives des équipes nationales. Sur le TTISSA le 

modèle participatif a mieux fonctionné. En clair, la valorisation et la motivation des équipes 

nationales sont des facteurs essentiels à prendre en compte dans le processus de construction des 

capacités nationales. 

125. CepeŶdaŶt, il Ǉ a des liŵites à l͛iŵpaĐt Ƌue peut aǀoiƌ le Pôle suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales. Sur 

une équipe nationale active de 30 personnes au Bénin, le nombre de cadres ayant une formation ou 

des connaissances suffisantes en statistiques/économie est de 10 seulement, répartis sur les quatre 

ministères ; un programme de renforcement des capacités des structures en statisticiens, 

économistes, planificateurs, finances publiques, est indispensable ; l͛iŵpaĐt des appuis du Pôle et 
des foƌŵatioŶs PSGSE Ŷe peut ŵeŶeƌ à l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛ĠƋuipes autoŶoŵes Ƌue si les pƌofils des 
Đadƌes iŵpliƋuĠs daŶs l͛aŶalǇse seĐtoƌielle oŶt dĠjà des ďases suffisaŶtes peƌŵettaŶt l͛appƌopƌiatioŶ 
des outils et des ŵĠthodes d͛aŶalǇses ƋuaŶtitatiǀes. Mġŵe si au BĠŶiŶ, le seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ a 
investi dans ce domaine dans le passé, avec les déperditions et les évolutions de carrière, il est 

ŶĠĐessaiƌe d͛aǀoiƌ uŶe politiƋue ĐoŶtiŶue de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de Đes capacités.   

126. Une complémentarité et une mise en synergie de plusieurs apports — en particulier les 

appuis directs du Pôle, la formation PSGSE, les formations IIPE, les initiatives de la Task Force des 

eŶseigŶaŶts de l͛UNESCO, les iŶitiatiǀes de l͛ISU suƌ les sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ, les pƌoduits ISU/pôle 
sur les données financières, etc — pourrait produire davantage de bénéfice à la consolidation des 

capacités nationales de planification et de programmation budgétaire du secteur éducatif,, 

certainement bien plus que lorsque ces initiatives agissent une à une séparément. 

Conclusions 

127. Selon la perception exprimée par les pays et les PTF, il y a des impacts forts et durables des 

appuis du Pôle suƌ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalyse sectorielle. 

L͛aptitude des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales à assuƌeƌ la ƌelğǀe du Pôle saŶs assistaŶĐe teĐhŶiƋue est ǀaƌiaďle 
selon les pays, mais jugée encore insuffisante par pays répondants ; le ďesoiŶ d͛uŶe telle assistaŶĐe 
est encore très nettement réaffirmé par une grande majorité des répondants. 

128. Une volonté politique accrue des pays et une synergie plus forte des appuis des différentes 

iŶstitutioŶs pouƌƌaieŶt faǀoƌiseƌ daǀaŶtage l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ĐapaĐitĠs autoŶoŵes. 
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QE-10 : Impact sur les capacités nationales de l’appui indirect par la formation 
«PSGSE» ? Quels acteurs facilitent/empêchent la diffusion et la durabilité de l’impact ?  

129. SeloŶ l͛OCDE/CAD, l͛iŵpaĐt se dĠfiŶit Đoŵŵe « les changements positifs et négatifs produits 

par une intervention de développement, directement ou indirectement, prévue ou fortuite. »46 

Quatƌe souƌĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ soŶt utilisĠes pouƌ s͛adƌesseƌ à Đette ƋuestioŶ Ġǀaluatiǀe : (i) la 

documentation fournie par le Pôle ; (ii) un web-questionnaire de 44 questions envoyé à la 

population de 121 étudiants de 16 pays inscrits dans les quatre promotions complétées (à partir de 

2007/08), avec un taux de réponse de 66,1% ;ǀoiƌ l͛AŶŶeǆe QE-10 pour les résultats détaillés de 

l͛eŶƋuġteͿ ; interviews approfondies avec 25 anciens étudiants du programme dans trois pays 

(Sénégal, Bénin et Mauritanie) ; et (iv) des interviews avec les responsables du programme au Pôle 

et à la FASTEF à Dakar. 

130. L͛iŵpaĐt suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales du PSGSE peut se dĠĐliŶeƌ à tƌaǀeƌs l͛iŵpaĐt ;iͿ suƌ les 
individus,47 (ii) suƌ les iŶstitutioŶs ŶatioŶales, ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ et ;iiiͿ suƌ la 
FASTEF, l͛iŶstitutioŶ uŶiǀeƌsitaiƌe Ƌui a la ƌespoŶsaďilitĠ opĠƌatioŶŶelle pƌiŶĐipale du PSGSE.  

131. Les 80 répondants au questionnaire (sur 121) de 11 pays sont très contents du programme 

Ƌu͛ils oŶt suiǀi. Bien que certains le trouvent exigeant, ils sont presque unanimes à le trouver 

pertinent et utile tant pour leur travail que pour leurs carrières personnelles ; seulement un 

répondant ne le recommanderait pas à un collègue.48 Ce jugement globalement très positif est 

confirmé par les interviews approfondies daŶs les tƌois paǇs où l͛oŶ a fait les Ġtudes de Đas. Le seul 

point critique qui émerge à travers tous les interviews approfondies ĐoŶĐeƌŶe le tutoƌat Ƌue l͛oŶ 
trouvait plutôt manquant (peu disponible et peu réactif).49 L͛ĠƋuiliďƌe eŶtƌe la foƌŵatioŶ à distaŶĐe 
et la foƌŵatioŶ suƌ plaĐe Ġtait plutôt appƌĠĐiĠ, aǀeĐ ƋuelƋues pƌĠfĠƌeŶĐes pouƌ uŶ peu plus de l͛uŶ 
ou l͛autƌe.  

132. L͛eŶƋuġte paƌ ǁeď ƋuestioŶŶaiƌe doŶŶe lieu à uŶ Ŷoŵbre de résultats dont les plus saillants 

sont présentés au Tableau 4 ;Voiƌ l͛AŶŶeǆe QE-10 pour le questionnaire et les fréquences pour 

chaque question/item ; noter que la désagrégation de certains résultats par pays dont on fait état 

est le fƌuit d͛aŶalǇses plus fiŶes. Les données brutes, en fichier SPSS, Excel et/ou « .csv » sont 

disponibles.). 

Tableau 4. Résultats choisis du questionnaire PSGSE avec commentaires 

Résultats Commentaires, interprétations 
Age moyen des étudiants en 2012 = 48,1 
Mais avec variations considérables entre pays 
- 32,5 pour le Djibouti (n=2) 
- 43,6 pour le Sénégal (n=10) 

L’âge des participants est plutôt élevé, ce qui 
laisse à penser qu’à leur entrée au programme, 
bon nombre d’étudiants approchent la deuxième 
moitié de leur carrière.  

                                                
46 OCDE (1991). Pour l’UE, il s’agit d’« effets à long terme, positifs et négatifs, primaires et secondaires, 
induits par une action de développement, directement ou non, intentionnellement ou non.. » Pour Rossi et al. 
(1999) l’impact se défini par les effets nets d’un programme. Il ne serait bien sûr pas question de « mesurer » 
l’impact mais, plutôt, de l’apprécier.  
47 D’ailleurs, trop souvent et pour trop longtemps, le concept et la pratique du renforcement des capacités étaient 
réduits à la formation d’individus. 
48 Voir les réponses aux questions 12, 13, 15, 21, 22, 24, 27, 36 en Annexe QE-10a. 
49 Selon un ancien étudiant, il fallait mieux définir le rôle et le travail du tuteur. Il ne savait pas ce que le tuteur 
devait faire, ce qu’il pouvait attendre du tuteur. Au Sénégal, le tutorat par les pairs semble être particulièrement 
efficace. 
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Résultats Commentaires, interprétations 
- 45,6 pour la Mauritanie (n=7) 
- 47,8 pour le Burkina Faso (n=7) 
- Entre 50-52 pour le Bénin, la Cote d’Ivoire, le 

Togo (n=35) 
- 53 pour le Burundi (n=3) 

13,8% de femmes 
- Madagascar a la proportion de femmes la plus 

élevée — 43% (n=7) 

La proportion de femmes est faible. Est-ce que 
cela reflète celle des femmes dans les directions 
de planification ? 

 94% travaillaient dans un ministère de l’éducation 
lorsqu’ils s’étaient inscrits au programme.  Maintenant 86% y travaillent.   Mais, 96% travaillent toujours dans le secteur de 
l’éducation.  64% ont les mêmes fonctions qu’ils avaient lors de 
leur inscription au programme.50 

Il y a une relative stabilité dans leurs fonctions 
suite à la formation. Un peu moins travaillent 
dans un ministère, mais ils travaillent toujours 
dans le secteur.  

 Seulement 68% trouvent que leur formation est 
utile dans leur travail actuel.  Et 71% se trouvent plus efficaces grâce à leur 
formation.  Mais 55% pensent qu’ils pourraient travailler 
comme consultant dans les 10 années à venir.  La variation entre pays est intéressante : c’est au 
Bénin, Sénégal et au Togo où la formation est la 
moins « utilisable » dans le travail et au Madagascar, 
Burkina Faso et Mauritanie où ça l’est le plus.   Dans 4 pays une majorité ne se voie pas travailler 
comme consultant.   La totalité des ivoiriens se voit travailler comme 
consultant ; l’âge moyen des ivoiriens ayant répondu 
est de 50 ans 51 

Ces résultats suggèrent que l’impact de la 
formation sur les capacités institutionnelles varie 
selon des conditions locales. Plusieurs facteurs 
pourraient être à l’œuvre : l’âge des étudiants 
(par rapport à celui de la retraite) et les 
conditions de stabilité professionnelle dans les 
ministères  

98% se voient plus ou moins capables d’assumer 
la responsabilité principale d’un RESEN ou d’un 
chapitre52 

Ce résultat suggère que ces pays seraient capables 
de prendre largement en charge leurs analyses 
sectorielles (à l’instar de la Mauritanie), ce qui 
aurait des implications pour la nature de l’appui du 
Pôle.  

 33,8% ont participé à un RESEN après leur 
formation53  En désagrégeant par pays, on trouve que 78% des 
béninois et 100% des mauritaniens ont participé à un 
RESEN après leur formation ; par contre, aucun 
sénégalais et burundais n’y a participé et seulement 1 
togolais y a participé 

 L’articulation entre la formation et la pratique 
n’est pas assurée.  Les pourcentages élevés pour le Bénin et la 
Mauritanie s’expliquent (i) par le fait que ces 
pays faisaient partie de la première promotion et 
(ii) par le cercle vertueux décrit dans l’étude de 
cas de la Mauritanie.  Au Sénégal, la conduite des RESEN ne 
concerne pas le ministère de l’éducation car ses 
analyses sectorielles sont effectuées par le 

                                                
50 Voir les réponses aux questions 6, 7, 8, 10 en Annexe QE-10a. 
51 Voir les réponses aux questions 11, 12, 13 en Annexe QE-10a.  
52 Voir les réponses à la question 16 en Annexe QE-10a. 
53 Voir les réponses à la question 18 en Annexe QE-10a. 
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Résultats Commentaires, interprétations 
CRES ; le METFP n’a pas conduit un RESEN 
mais un MSFE (voir l’étude de cas du Sénégal).  6 pays ont effectué des RESEN après la 
formation de leurs nationaux aux PSGSE 
(Bénin, Burundi, Cameroun, Guinée Bissau, 
Mauritanie, Sénégal ; Madagascar devrait en 
faire un en 2012/2013 

 75% se tiennent plus ou moins informés des 
productions analytiques du Pôle  36% le font par la Lettre d’Information du Pôle et 
79% consultent le site web  91% utilisent (plus ou moins) ces productions54 

 Ces résultats indiquent que les anciens 
étudiants continuent à voir le Pôle comme une 
référence professionnelle.  Le Pôle doit encourager ce comportement des 
anciens qui pourrait être un terrain favorable au 
développement d’un réseau professionnel. 

Pour les anciens étudiants les premiers bénéficiaires 
du PSGSE sont les états africains et eux-mêmes, 
plutôt que les PTF ou l’Unesco.55  

Ce résultat devrait rassurer ceux qui craignaient 
que le PSGSE et même le Pôle, soient perçus 
comme bénéficiant surtout aux PTF. Il suggère 
que mieux on connaît le Pôle, plus on voit son 
utilité pour l’Afrique.   

L’attente est forte pour pouvoir poursuive jusqu’au 
Masters complet.56 

 Ignorer cette attente pourrait, à terme, 
compromettre la viabilité du PSGSE.  Il faudrait réfléchir sur les implications du 
Master complet (2 années d’études) pour des 
étudiants qui n’auraient plus que 10-15 de 
carrière ministérielle devant eux.  

 

Conclusions 

133. L’iŵpaĐt de la foƌŵatioŶ PSGSE suƌ les iŶdividus est positif : ils estiment que la formation 

leuƌ a ĠtĠ ďĠŶĠfiƋue, taŶt pouƌ leuƌ tƌaǀail et Đaƌƌiğƌe aĐtuels au seiŶ d͛uŶ ŵiŶistğƌe de l͛ĠduĐatioŶ 
que pour leur avenir post-retraite. L͛âge des ĠtudiaŶts joue uŶ ƌôle : plus ils s͛appƌoĐheŶt de la 
retraite, plus ils envisagent que leur formation leur servira pour devenir consultants. L͛Ġtude de Đas 
du Bénin a relevé le cas de figure des aŶĐieŶs ĠtudiaŶts affeĐtĠs à des postes où leuƌ foƌŵatioŶ Ŷ͛est 
pas utilisée. Ayant le sentiment de posséder un savoir-faiƌe plutôt ƌaƌe, ŵais ŵis à l͛ĠĐaƌt du ‘ESEN 
en cours, 2-3 anciens étudiants parlent de devenir consultants.57 

134. L’iŵpaĐt suƌ les iŶstitutions nationales est variable, selon le pays. L͛iŵpaĐt du PSGSE — du 

moins sur le court terme qui, forcément, est notre perspective étant donné que le programme a 

démarré il y a seulement cinq ans — est largement fonction des facteurs institutionnels et politiques 

locaux tels que : la politique des ƌessouƌĐes huŵaiŶes et l͛affeĐtatioŶ des aŶĐieŶs du PSGSE ; la 

ĐoŶĐeŶtƌatioŶ d͛uŶe ŵasse ĐƌitiƋue d͛eǆpeƌtise au seiŶ d͛uŶe ŵġŵe uŶitĠ ; la stabilité ; et la volonté 

politique de développer un pilotage efficace du système éducatif. De toute façon, il est prématuré 

de se pƌoŶoŶĐeƌ suƌ l͛iŵpaĐt d͛uŶ pƌogƌaŵŵe de foƌŵatioŶ Ƌui Ŷ͛eŶ est Ƌue daŶs sa ĐiŶƋuiğŵe 

                                                
54 Voir les réponses aux questions 28, 29, 30 en Annexe QE-10a. 
55 Voir les réponses aux questions 37 - 41 en Annexe QE-10a ; voir aussi les questions 32 - 35. 
56 Voir les réponses aux questions 42 - 44 en Annexe QE-10a  
57 Dont un enseigne actuellement dans une université privée. 
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année. NĠaŶŵoiŶs, les tƌois Ġtudes de Đas eŶ AŶŶeǆe Ϯ ;suƌ lesƋuelles Đette disĐussioŶ tiƌe l͛esseŶtiel 
des eŶseigŶeŵeŶts, aǀeĐ les ƌĠsultats de l͛eŶƋuġteͿ fouƌŶisseŶt tƌois eǆeŵples foƌts iŶstƌuĐtifs : un 

cas où le PSGSE a un impact clair et net à court terme (la Mauritanie), un cas où les pratiques 

iŶstitutioŶŶelles seŵďleŶt ĐoŶtƌeĐaƌƌeƌ la possiďilitĠ d͛iŵpact (le Bénin) et un cas où le ministère de 

l͛ĠduĐatioŶ Ŷ͛est pas ĐoŶĐeƌŶĠ paƌ le pƌogƌaŵŵe puisƋu͛il fait faiƌe ses aŶalǇses seĐtoƌielles paƌ uŶ 
centre de recherche national (le Sénégal). On peut aussi noter que 47% des décideurs Interrogés par 

questionnaire58 soŶt d͛aĐĐoƌd pouƌ diƌe Ƌue la foƌŵatioŶ PSGSE a ĐoŶtƌiďuĠ de façoŶ sigŶifiĐatiǀe au 
ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs de leuƌs ĠƋuipes eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle ;ŵais aussi il faut Ŷoteƌ 
Ƌue ϰϳ% Ŷ͛aǀait pas d͛aǀis suƌ la ƋuestioŶͿ. Par ailleurs, la demande soutenue pour cette formation, 

exprimée par les ministères et par les individus, pourrait aussi être considérée comme un indice 

d͛iŵpaĐt. 

135. La Mauritanie fait la démonstration de comment le PSGSE pourrait avoir un impact pérenne 

(jusqu'à nouvel ordre) suƌ les iŶstitutioŶs et suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales pouƌ l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. 
L͛ĠƋuatioŶ Ŷe ǀa pas de soi ; pour la Mauritanie, elle se caractérise par un cercle vertueux dont les 

points cardinaux sont : ;iͿ la foƌŵatioŶ d͛uŶe ŵasse ĐƌitiƋue de Đadƌes par le PSGSE ; (ii) la réalisation 

d͛uŶ ‘ESEN apƌğs la fiŶ de la foƌŵatioŶ, Đe Ƌui l͛a ǀaloƌisĠe et a peƌŵis auǆ ĠtudiaŶts de ŵettƌe eŶ 
pƌatiƋue Đe Ƌu͛ils oŶt appƌis de façoŶ plutôt thĠoƌiƋue au Đouƌs de leuƌ foƌŵatioŶ ; (iii) le RESEN qui 

sert de référence pour la formulation de politiques éducatives ; (iv) le contexte institutionnel qui 

veille au maintien de cette masse critique de savoir-faire au sein du ministère et dont les services 

soŶt solliĐitĠs paƌ d͛autƌes iŶstaŶĐes du ŵiŶistğƌe aiŶsi Ƌue paƌ les PTF. Cet impact est reconnu, 

appréciable et apprécié. 

136. Le cas du Bénin va dans le sens opposé de celui de la Mauritanie. Pourtant il y a certaines 

ressemblances entre les deux : ƋuasiŵeŶt le ŵġŵe Ŷoŵďƌe d͛ĠtudiaŶts foƌŵĠs daŶs la pƌeŵiğƌe 
promotion et un RESEN à effectuer dans les 2-4 années après la formation. Mais, l͛iŵpaĐt suƌ les 
institutions béninoises semble bien moindre que sur celles de la Mauritanie. Tout comme pour la 

Mauritanie, la raison est propre aux comportements institutionnels. Par exemple : les six anciens du 

PSGSE interviewés sont dispersés sur trois ministères ; le sous-emploi des anciens PSGSE se voit par 

la ŵiŶoƌitĠ d͛eŶtƌe euǆ Ƌui tƌaǀaille suƌ le ‘ESEN eŶ Đouƌs de ƌĠalisatioŶ doŶt la diƌeĐtioŶ est assuƌĠ 
paƌ uŶ Đadƌe Ŷ͛aǇaŶt pas la foƌmation PSGSE ; il y a peu de stabilité et à la tête des ministères et dans 

les rangs des cadres ; et il y a la perception tant par des cadres du ministères que par des PTF que 

« le sǇstğŵe Ŷ͛est pas pilotĠ. » 

137. Le Sénégal est un cas à part : le Ministère de l͛EduĐatioŶ fait faiƌe ses aŶalǇses seĐtoƌielles 
paƌ uŶ gƌoupe de ƌeĐheƌĐhe à l͛eǆtĠƌieuƌ du ŵiŶistğƌe Ƌui a ĠlaďoƌĠ sa pƌopƌe ŵĠthodologie. Des 

cadres du METPF qui ont été inscrits aux deuxième et quatrième promotions du PSGSE ont permis à 

ce ministère, à paƌtiƌ d͛uŶe politiƋue sous-seĐtoƌielle ETFP ĐeŶtƌĠe suƌ l͛appƌeŶtissage foƌŵulĠe paƌ 
le ministère,  de faire son propre modèle de simulation fiŶaŶĐiğƌe aǀeĐ l͛appui du Pôle.  En fait, dans 

les deƌŶieƌs ŵodğles seĐtoƌiels du CoŶgo, Nigeƌ et Côte d͛Iǀoiƌe, un module spécifique beaucoup 

plus dĠǀeloppĠ Ƌue Đe Ƌui Ġtait fait jusƋu͛aloƌs a ĠtĠ iŶtĠgƌĠ pouƌ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte l͛ETFP. La 
« nouveauté » daŶs le Đas du SĠŶĠgal a ĐoŶsistĠ à iŶtĠgƌeƌ de ŵaŶiğƌe dĠtaillĠe l͛appƌeŶtissage 
rénové (le modèle est en cours d͛iŶtĠgƌatioŶ au Ŷouǀeau siŵulpdef – modèle de simulation 

développé par la DPRE- pour le positionner dans la vision sectorielle). Les principes de ce « modèle 

ETFP » oŶt doŶĐ dĠjà ĠtĠ ŵis eŶ œuǀƌe daŶs les ϯ pƌĠĐĠdeŶts paǇs, ŵais ils oŶt ĠtĠ adaptĠs et 
« complétés » daŶs le Đas du SĠŶĠgal, ŵaƌƋuaŶt aiŶsi l͛aďoutisseŵeŶt d͛uŶ pƌoĐessus suƌ l͛ETFP 
novateur pour ce sous-secteur.59 

                                                
58 Voir l’Annexe QE-12a, question 20. 
59 Avant, on lui reprochait de ne pas avoir des données ; maintenant il défend mieux sa position. 
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138. L’iŵpaĐt suƌ la FASTEF est clair : elle a iŶtĠgƌĠ le PSGSE daŶs soŶ offƌe pĠdagogiƋue Ƌu’elle 
compte développer davantage avec un master complet (M IIͿ eŶ sĐieŶĐes de l͛ĠduĐatioŶ.60 Le fait 

Ƌue l͛UCAD ait allouĠ uŶ des ƌaƌes postes dispoŶiďle de pƌofesseuƌ à la FASTEF, pouƌ uŶ ƌeĐƌuteŵeŶt 
daŶs le doŵaiŶe de l͛ĠĐoŶoŵie de l͛ĠduĐatioŶ, ĐoŶstitue uŶe pƌeuǀe de l͛eŶgageŵeŶt de l͛UCAD suƌ 
la voie ouverte par le PSGSE. Une autre preuve est le fait que la répartition de la charge des 

enseignements est passée de 80% Pôle - 20% FASTEF jusqu'à la fin de la quatrième promotion (2011) 

à 50% Pôle - 50% FASTEF. Selon les responsables du PSGSE à la FASTEF, l͛appƌopƌiatioŶ Đoŵplğte paƌ 
celle-ci devrait se faire dans les 2-3 prochaines années. Par ailleurs, les autorités académiques de la 

FASTEF tƌouǀeŶt Ƌue l͛iŶitiatiǀe du Pôle Ƌui a aďouti au plaĐeŵeŶt du PSGSE Đhez euǆ a aĐĐoƌdĠ uŶe 
dimension internationale à cette faculté qui lui confère un leadership dans le domaine des sciences 

de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe. Ils soŶt ĐoŶsĐieŶts, ŶĠaŶŵoiŶs, Ƌu͛il leuƌ ŵaŶƋue uŶ lieŶ 
avec la pratique et les décideurs.61  

139. Enfin, un indicateur plutôt prospectif de l͛iŵpaĐt du PSGSE est l͛eǆteŶsioŶ gĠogƌaphiƋue du 
pƌogƌaŵŵe ǀeƌs d͛autƌes zoŶes liŶguistiƋues eŶ AfƌiƋue. L͛eǆteŶsioŶ à l͛UŶiǀeƌsitĠ de Gaŵďie 
(anglophone) est effective. Des disĐussioŶs soŶt eŶ Đouƌs pouƌ l͛eǆteŶsioŶ à l͛UŶiǀeƌsitĠ du Cap Veƌt 
(lusophone) et l͛UŶiǀeƌsitĠ de MaƌƌakeĐh ;paǇs du Maghƌeď et aƌaďophoŶesͿ. Des matériels 

didactiques ont été traduits en anglais et en portugais. 

QE-11 : Quel est l’impact des activités du Pôle en termes de renforcement des capacités et 
de diffusion de la culture de l’analyse économique de l’éducation au sein de l’UNESCO et 
plus particulièrement au sein du BREDA ? Plus généralement, quel est l’impact de 
l’ancrage du Pôle au sein du BREDA en termes d’influences croisées que chacune des 
institutions a eu sur l’autre ?  

140. Il vaudrait mieux placer cette question évaluative sous le signe des complémentarités entre 

le Pôle et le BREDA, plutôt que de chercher des influences unidirectionnelles, éventuellement 

réciproques. D͛ailleuƌs, aǀeĐ l͛ĠliŵiŶatioŶ du B‘EDA eŶ taŶt Ƌue tel,62 la ƋuestioŶ d͛iŶflueŶĐes 
croisées ne se pose plus. Enfin, « la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ » Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ 
eŶtiğƌeŵeŶt ĠtƌaŶgğƌe à l͛UNESCO.63  

141. Cela dit, oŶ peut Ŷoteƌ plusieuƌs iŶdiĐes d͛iŶflueŶĐe du Pôle suƌ le B‘EDA : (i) la participation 

d͛uŶe eǆpeƌte eŶ plaŶifiĐatioŶ de l͛ĠduĐatioŶ du B‘EDA au ‘ESEN eŶ Gaŵďie, Đe Ƌu͛elle a ďeauĐoup 
apprécié ; (ii) le TTISSA, qui est une activité du BREDA dont la méthodologie a été partiellement 

ĠlaďoƌĠe paƌ le Pôle Ƌui, paƌ ailleuƌs, a ĐoŶstituĠ l͛ĠƋuipe teĐhŶiƋue pouƌ l͛Ġtude BĠŶiŶ. Le guide 

                                                
60 Sinon, l’offre de la FASTEF se concentre sur la formation des professeurs de l’enseignement post-primaire et 
des inspecteurs (voir http://fastef.ucad.sn/filieres.htm).  
61 Comme le note le « Rapport d’activités 2011 », cette appropriation du PSGSE n’allait pas de soit au moment 
du séminaire d’évaluation tenu en 2001 qui a identifié des facteurs pouvant nuire à cette appropriation et a 
appelé au renforcement du leadership de la FASTEF, ainsi qu’une plus forte implication du BREDA. Ce 
Rapport note six actions qui ont été réalisées qui illustrent que la dynamique d’appropriation « est bien lancée. » 
62 Suite à une réorganisation très récente et en cours d’application, le « BREDA » ne sera plus un bureau 
régional pour toute l’Afrique sub-saharienne mais un « cluster office » couvrant sept pays de la sous-région de 
l’Afrique de l’ouest sahélienne. Ce nouveau bureau ne se consacra plus exclusivement à l’éducation mais à tous 
les secteurs qui relèvent du mandat de l’Unesco. A terme, il y aura cinq bureaux sous régionaux en Afrique sub-
saharienne, dont un (Dakar) jouerait un rôle de coordination (mais pas hiérarchique). 
63 En 1989 la division PSA (Policy & Sector Analysis) a été créée et a développé des modèles de simulation 
financière en tant qu’outil de dialogue de politique éducative. Sur un projet d’analyse sectorielle au Bénin, PSA 
a collaboré avec l’IREDU sur l’évaluation des acquis. Depuis, l’Unesco a élaboré différents modèles de 
simulation ; celui du Bénin était longtemps utilisé à des fins didactiques par l’IIPE. 

http://fastef.ucad.sn/filieres.htm
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ŵĠthodologiƋue ĠlaďoƌĠ aǀeĐ le soutieŶ du Pôle est utilisĠ paƌ l͛UNESCO daŶs plusieuƌs paǇs 
(Lesotho, Burundi, Mali) ; ;iiiͿ l͛UNESCO a eŵpƌuŶtĠ le ŵodğle PSGSE pouƌ stƌuĐtuƌeƌ uŶ Đouƌs 
avancé sur les processus de développement de curricula ; (iv) collaboration avec le coordonnateur 

ƌĠgioŶal suƌ l͛ETFP ; ;ǀͿ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l͛ISU au sein du BREDA. A cela il faut ajouter la forte 

ǀoloŶtĠ eǆpƌiŵĠe paƌ le ƌespoŶsaďle pƌiŶĐipal du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ de l͛UNESCO à tout faire 

pouƌ ŵaiŶteŶiƌ le Pôle au seiŶ de l͛OƌgaŶisatioŶ.  

142. La diffusioŶ de la pƌoduĐtioŶ du Pôle est uŶ doŵaiŶe paƌ eǆĐelleŶĐe où l͛oŶ ǀoit Đette 
complémentarité. Deux exemples : ;iͿ le ƌappoƌt Dakaƌ +ϳ a fait l͛oďjet d͛uŶe laƌge diffusioŶ de la 
part du BREDA qui en a assuré la disponibilité dans toutes les rencontres régionales auxquelles il a 

été associé ; (ii) le BREDA assure une partie importante de la diffusion des rapports régionaux, notes 

analytiques etc. via son service de communication.64 

143. La ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ les iŶstituts de l͛UNESCO est faĐilitĠe paƌ la pƌĠseŶĐe du Pôle au 
BREDA. La ĐollaďoƌatioŶ du Pôle aǀeĐ l͛ISU a pƌis ŶaissaŶĐe loƌs de la pƌoduĐtioŶ des ƌappoƌts 
ƌĠgioŶauǆ et a ĐoŶduit à uŶe lettƌe d͛eŶteŶte sigŶĠe paƌ l͛ISU et le B‘EDA « qui formalise les efforts à 

aĐĐoŵpliƌ pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ des doŶŶĠes ƌĠgioŶales, ŶotaŵŵeŶt les doŶŶĠes fiŶaŶĐiğƌes Ƌui se 
révèlent les moins fiables et pour lesquelles le Pôle a acquis une réelle expérience dans le cadre des 

tƌaǀauǆ d͛aŶalǇse seĐtoƌielle. Cette entente définit plusieurs modalités de coopération entre le Pôle 

et l͛ISU. »65 La ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l͛ISU-AŶteŶŶe de Dakaƌ a pƌis la foƌŵe d͛uŶe paƌtiĐipatioŶ à des 
atelieƌs suƌ la ƋualitĠ des statistiƋues et l͛utilisatioŶ des eŶƋuġtes de ŵĠŶages. 

144. La présence du Pôle au sein du BREDA est vue comme un avantage par les experts du 

BREDA ; elle est ǀĠĐue Đoŵŵe uŶ ǀiǀieƌ d͛eǆpeƌtise Ƌu͛ils peuǀeŶt ĐoŶsulteƌ suƌ des ƋuestioŶs de 
politique éducative. Plusieurs experts du BREDA, à commencer par sa directrice, ont insisté sur la 

ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ eŶtƌe le ƌôle de plaidoǇeƌ de l͛UNESCO et les aŶalǇses fouƌŶies paƌ le Pôle. Selon 

eux, les travaux analytiques du Pôle permettent (« enable ») un plaidoyer plus efficace de la part de 

l͛UNESCO.  

145. Il y a toutefois un dĠfiĐit de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et d͛ĠĐhaŶges pƌofessioŶŶels eŶtƌe le Pôle et le 
BREDA ; ainsi, les experts ne sont pas souvent au courant des travaux du Pôle. Pourtant, le BREDA a 

un mécanisme66 qui pourrait être le véhicule pour des échanges plus fournis entre le Pôle et le 

BREDA et qui permettrait une plus forte diffusion des travaux du Pôle — et les enseignements pour 

le plaidoǇeƌ de l͛UNESCO — au sein du BREDA. 

Conclusions: 

146. Les iŵpliĐatioŶs de la ƌĠoƌgaŶisatioŶ des ďuƌeauǆ de l͛UNESCO eŶ AfƌiƋue — dont les détails 

ne sont pas encore connus — auraient une incidence sur le staffing du BREDA et, donc, sur sa culture 

institutionnelle et sur la nature des influences croisées avec le Pôle. NĠaŶŵoiŶs, aǀeĐ l͛eǆisteŶĐe eŶ 
soŶ seiŶ de deuǆ eŶtitĠs jouissaŶt d͛uŶe foƌte autonomie fonctionnelle,67 il semblerait que le secteur 

de l͛ĠduĐatioŶ à l͛UNESCO teŶde ǀeƌs uŶe offƌe iŶstitutioŶŶelleŵeŶt diǀeƌsifiĠe de ses seƌǀiĐes. Les 

ressemblances institutionnelles (en matière de gouvernance) entre le Pôle et ces deux entités sont 

multiples, aiŶsi Ƌue la sǇŵďiose eŶtƌe Đes deƌŶieƌs et l͛UNESCO.  

                                                
64 Noté dans le « Rapport d’activité 2008 » du CO du 29 février 2009. 
65 « Rapport d’activité 2008 » du CO du 29 février 2009. 
66 Les « cercles de qualité », sorte de séminaire de présentation et d’échanges.   
67 Il s’agit du Global Monitoring Report et l’International Task Force on Teachers for EFA. Chacun a 
l’équivalent fonctionnel d’un conseil d’administration (comité directeur, comité éditorial, conseil d’orientation, 
...) que définit son programme, budget et ses orientations stratégiques. 
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147. Des présentations techniques régulières des travaux du Pôle aux « Cercles de Qualité » du 

B‘EDA seƌaieŶt uŶ ŵoǇeŶ d͛assuƌeƌ Ƌue Đelui-ci puisse pleinement bénéficier des travaux du Pôle et 

dégager les implications de politique éducative qui en découlent.  

QE-12 : Impacts directs/indirects des productions analytiques et méthodologiques sur les 
acteurs concernés par les politiques éducatives en Afrique  

148. AppƌĠĐieƌ l͛iŵpaĐt des pƌoduĐtioŶs aŶalǇtiƋues et méthodologues du Pole avec relativement 

peu de ƌeĐul et eŶĐoƌe ŵoiŶs d͛iŶfoƌŵatioŶs ĐoŶĐƌğtes, ǀoiƌe ĐhiffƌĠes et une appréciation plutôt 

qualitative de la situation de départ (« baseline ») devient un exercice problématique. L͛appƌoĐhe 
retenue est iŶstƌuite aǀeĐ l͛appui des deuǆ ƋuestioŶŶaiƌes eŶǀoǇĠs ;iͿ auǆ dĠĐideuƌs eŶ plaĐe daŶs 
les ministères des pays ayant reçu des appuis du Pôle68 et (ii) aux experts techniques nationaux des 

équipes mobilisées lors des appuis du Pôle.69 

149. EŶ ϮϬϬϬ/ϮϬϬϭ l͛aŶalǇse sectorielle du type RESEN était peu pratiquée. La Banque mondiale, 

l͛UNESCO et d͛autƌes ageŶĐes effeĐtuaieŶt des aŶalǇses seĐtoƌielles ďieŶ aǀaŶt ϮϬϬϬ, ŵais il 
Ŷ͛eǆistait pas de « produit » aussi standardisé que le RESEN.70 Depuis 2001 le RESEN (ou son 

homologue en anglais, le CSR) est devenu le document de base pour monter des financements 

FTI/GPE en Afrique. Entre le site de la Banque mondiale et celui du Pôle, on compte des RESEN/CSR 

dans 28 pays ; 2-3 RESEN (des mises à jour) ont été faits dans plusieurs pays.71   

150. Le ‘ESEN, doŶĐ, est ďieŶ Ġtaďli daŶs le paǇsage de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ AfƌiƋue — un fait 

qui coïncide avec la vie du Pôle et auquel il a beaucoup contribué, souvent en travaillant directement 

avec la BM. Mais cet état des choses va de pair aveĐ l͛eǆigeŶĐe de plaŶ ĐƌĠdiďle eŶ ǀue de 
financement international. Sans cela, est-ce que les pays feraient des analyses sectorielles du type 

RESEN ? Nul ne le sait : Đ͛est là la ƋuestioŶ de la pĠƌeŶŶitĠ. Les trois études de cas (Annexe 2) portent 

à penser Ƌu͛il est ǀƌaiseŵďlaďle Ƌue l͛eǆeƌĐiĐe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle soit pĠƌeŶŶe eŶ MauƌitaŶie et 
au Sénégal (où le Pôle est peu intervenu), ce qui est moins le cas au Bénin.  

151. Néanmoins, les deux enquêtes indiquent que des préconditions sont en place pour penser 

que le Pôle a eu un impact certain. Pour les décideurs ayant répondu au questionnaire (Annexe QE-

12a) :  

- 90% connaissent les travaux du Pôle (Q9) ; 

- 79% connaissent le RESEN et le modèle de simulation, 37% connaissent les notes 

méthodologiques et autre analyses et moins de 50% connaissent les autre activités (TTISSA, 

GLQA, AGEPA) (Q10) ; 

                                                
68 Voir l’Annexe QE-12a. En collaboration avec le MAEE et le BREDA, ce questionnaire était envoyé 
formellement aux Ministres et aux Secrétaires généraux des ministères de l’éducation de 19 pays. Plus 
informellement, il a été envoyé à 65 personnes. On a eu 19 réponses de 12 pays ; 1 conseiller du ministre, 12 
responsables des unités de planification/programmation, 3 responsables de la coordination de 
projets/programmes et d’autres responsables. 
69 Voir l’Annexe QE-12b.  
70 Voir, par exemple Coombs, P. H. & J. Hallak (1987) ; Mingat, A. & J.-P. Tan (1988) ; Thomas, C. & M. 
Carnoy (1992). 
71 Banque mondiale : 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/EXTAFRREGTOPEDUCATIO
N/0,,contentMDK:21781903~pagePK:34004173~piPK:34003707~theSitePK:444708,00.html; Pôle : 
http://www.poledakar.org/spip.php?rubrique75.  

http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/EXTAFRREGTOPEDUCATION/0,,contentMDK:21781903~pagePK:34004173~piPK:34003707~theSitePK:444708,00.html
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/EXTAFRREGTOPEDUCATION/0,,contentMDK:21781903~pagePK:34004173~piPK:34003707~theSitePK:444708,00.html
http://www.poledakar.org/spip.php?rubrique75
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- 74% trouvent que le Pôle répond bien à leurs attentes (Q16) ; 

- ϱϴ% peŶseŶt Ƌue leuƌ ŵiŶistğƌe s͛est pleiŶeŵeŶt appƌopƌiĠ le ‘ESEN ;QϮϭͿ ; 

- 63% pensent que, grâce aux travauǆ du Pôle, le seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ est ŵieuǆ plaĐĠ pouƌ 
négocier avec ses PTF (Q22) ; 

- Quant à leurs capacités réaliser les mêmes travaux que ceux fait par le Pôle, 26% pensent que 

ce serait possible (Q19), mais 42% le pensent lorsque la question est posée un peu 

différemment (Q23).  

152. Il ressort donc de ces réponses : ;iͿ uŶe ĐoŶǀiĐtioŶ de la paƌt des dĠĐideuƌs de l͛utilitĠ du 
Pôle et d͛uŶ iŵpaĐt positif de ses tƌaǀauǆ ;‘ESENͿ, suƌtout paƌ ƌappoƌt au dialogue aǀeĐ les PTF, ŵais 
Ƌu͛il leuƌ seƌait diffiĐile de réaliser de tels travaux par leurs propres moyens ; et (ii) que les produits 

analytiques autres que le RESEN (et le modèle de simulation) sont beaucoup moins connus. 

153. L͛eŶƋuġte aupƌğs des ŵeŵďƌes des ĠƋuipes ŵoďilisĠes loƌs des appuis du Pôle ;AŶŶeǆe QE-

12b) : 

- 90% connaissent le RESEN, 70% le modèle de simulation et 23% les notes méthodologiques ; 

entre 13% et 30% connaissent les autres produits analytiques (Q14) ; 

- 87% tƌouǀeŶt: Ƌu͛ils oŶt ďeauĐoup ďĠŶĠfiĐiĠ des iŶteƌǀeŶtioŶs du Pôle ;QϮϬͿ ; plus de 90% 

trouvent que les professionnels du Pôle (les pôlistes) sont très compétents (Q21) et que leurs 

iŶteƌǀeŶtioŶs leuƌ oŶt peƌŵis de ŵieuǆ ĐoŵpƌeŶdƌe l͛aŶalǇse seĐtoƌielle ;QϮϮͿ ; Ƌu͛il est faĐile 
de travailler avec les pôlistes (Q23) qui leur ont beaucoup appris (Q24) ; que les travaux du 

Pôle s͛adƌesseŶt auǆ pƌoďlĠŵatiƋues les plus peƌtiŶeŶtes du seĐteuƌ ;QϯϭͿ et Ƌue le ‘ESEN a 
ĐoŶtƌiďuĠ à l͛ĠlaďoƌatioŶ de leuƌ stƌatĠgie du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ ;QϯϯͿ et à stƌuĐtuƌeƌ le 
dialogue de politique éducative (Q36). 

- Mais « seulement » ϴϳ% tƌouǀeŶt Ƌue Đe Ƌu͛ils oŶt appƌis est toujouƌs utilisĠ daŶs leuƌs 
aŶalǇses seĐtoƌielles ;QϮϱͿ et ϴϬ% tƌouǀeŶt Ƌue l͛iŵpaĐt des tƌaǀauǆ du Pôle a ĠtĠ foƌt et 
durable (Q28) ; 

- 90% pensent que le Pôle a contribué à leurs propres capacités à effectuer des analyses 

sectorielles (Q29), mais seulement 20% pensent que leurs ministères pourraient faire un 

‘ESEN saŶs appoƌt d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue ;QϰϭͿ ; 

- Enfin, 87% diraient que le Pôle bénéficie essentiellement aux états africains (Q19) alors que 

beaucoup moins (entre 37-47%) diraient la même chose pour les institutions multilatérales, 

ďilatĠƌales et l͛UNESCO ;Qϭϲ-18). 

154. Comme pour les décideurs, les réponses des techniciens qui ont travaillé avec le Pôle 

traduisent un avis très positif sur la qualitĠ et l͛utilitĠ du tƌaǀail du Pôle. Mais ils sont dubitatifs sur la 

capacité de leurs ministères à faire eux-mêmes un RESEN sans assistance technique. L͛iŵpaĐt est 
réel sur les individus et nettement moins affirmé sur les institutions, donc pas encore pérenne.  
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155. Les PTF sont également des acteurs concernés. Ils sont très largement favorables aux 

tƌaǀauǆ du Pôle, esseŶtielleŵeŶt le ‘ESEN et les ŵodğles de siŵulatioŶ Ƌui s͛aǀğƌeŶt esseŶtiels pouƌ 
le travail de leurs institutions.72 Mais, ils émettent des critiques : 

- Les RESEN sont trop standardisés ; 

- Poƌteƌ l͛aŶalǇse suƌ les Ŷiǀeauǆ autƌes Ƌue le pƌiŵaiƌe deǀieŶt ŶĠĐessaiƌe 

- Le Pôle devrait faire plus dans les domaines de la vulgarisation et de la communication ; son 

langage est trop académique et ses produits parfois indigestes ; 

- Les RESEN sont trop liés aux besoins des PTF ; il faudrait les « séculariser » en les 

déconnectant des impératifs des requêtes ; 

- Les RESEN sont toujours intéressants mais peu pertinents sur le plan opérationnel ; 

- Les recommandations perdent de leur force faute de rentrer dans deux « boîtes noires » : (i) 

celle des unités pédagogiques (école, salle de classe) et (ii) celle du (dys)fonctionnement des 

structures de management et des questions de fourniture des services (« service delivery 

issues ») ; 

- Le Pôle pourrait porter un appui ponctuel aux revues conjointes ; 

- AfiŶ de pƌoŵouǀoiƌ daǀaŶtage d͛autoŶoŵie, de ĐapaĐitĠ et d͛appƌopƌiatioŶ daŶs les paǇs, le 
Pôle deǀƌait pƌoŵouǀoiƌ l͛appƌeŶtissage paƌ la pƌatiƋue ;« learning by doing »). 

Conclusions 

156. Il est Đlaiƌ Ƌue les tƌavauǆ aŶalǇtiƋues oŶt laƌgeŵeŶt eŶƌiĐhis le paǇsage de l’aŶalǇse 
sectorielle en Afrique ; et il est probable que sans le Pôle ce paysage serait plus clairsemé. Toutes 

les personnes interviewées (de vive voix ou par questionnaire) s͛Ǉ aĐĐoƌdeŶt. Si par « impact » on 

eŶteŶd seuleŵeŶt uŶ effet positif Ŷet, l͛iŵpaĐt Ǉ est. Mais, Đela Ŷe ǀeut pas diƌe Ƌu͛il soit pĠƌeŶŶe 
(« sustainable »). Pour cela, il faudrait (i) que les pays fassent des analyses sectorielles de leur propre 

initiative, sans que cela provienne de demandes des PTF, ou ne soit requis par les besoins des 

requêtes ; ;iiͿ Ƌu͛ils aieŶt les ĐapaĐitĠs iŶteƌŶes pouƌ faiƌe les Ġtudes de façoŶ autoŶoŵe. Les trois 

Ġtudes de Đas ŵoŶtƌeŶt Ƌu͛il Ǉ du pƌogƌğs ;ŵġŵe au BĠŶiŶͿ, ŵais oŶ Ŷ͛eŶ est pas eŶĐoƌe là.  

157. UŶe ŵaŶiğƌe d͛aďoƌdeƌ Đette pƌoďlĠŵatiƋue seƌait de pƌoĐĠdeƌ à uŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ la 
substitution aǀaŶt de se laŶĐeƌ daŶs uŶ eǆeƌĐiĐe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle.73 Le cas du Sénégal est 

iŶstƌuĐtif, Đaƌ il suggğƌe Ƌu͛oŶ puisse tƌouǀeƌ des capacités et le savoir-faire nécessaires ailleurs que 

daŶs les ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ. Il fait également poser la question sur la nécessité de faire 

assurer les analyses sectorielles par les ministères : la capacité doit-elle être au sein du ministère ou 

suffit-il Ƌu͛elle soit daŶs le paǇs ?74  

                                                
72 Tout en ayant des critiques sur la standardisation des RESEN qui déforment la réalité, un membre de la BM 
déclare que le Pôle est « remarquable et indispensable » ; surtout quand on voit la taille réduite de sa structure. Il 
note qu’il est paradoxal qu’il y ait une meilleure « qualité de l’information » sur le secteur de l’éducation 
qu’ailleurs au monde. Mais, dit-il, gare à la substitution par le Pôle aux savoir-faire locaux.  
73 Ce souci a déjà été abordé lors du CO-2009 : « l’équipe du Pôle privilégie l’appui aux équipes nationales et 
cherche le plus possible à limiter les interventions en substitution/consultation. » 
74 Les réponses des personnes interviewées étaient partagées. 
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QE-13 : Quelles sont les opportunités de synergie qui ont été mises à profit pour augmenter 
l’impact de l’action du Pôle — synergies intra (entre activités du Pôle) et synergies extra 
(entre les activités du Pôle et les activités des autres acteurs tel le BREDA) ? 

158. Il serait plus juste de parler de collaborations plutôt que de synergies.75 Sur le plan « intra », 

on peut identifier les collaborations suivantes qui se sont toutes manifestées ces dernières années :  

- Le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶ ƌĠseau d͛aŶĐieŶs ĠtudiaŶts PSGSE Ƌui eŶ est à ses dĠďuts et Ƌui 
ŵĠƌiteƌait d͛ġtƌe ƌeŶfoƌĐĠ ; 

- L͛appliĐatioŶ d͛aspeĐts de la ŵĠthodologie ‘ESEN au TTISSA ; 

- L͛appliĐatioŶ du saǀoiƌ-faire scientifique au GLQA ; 

159. Le ƌĠseau d͛aŶĐieŶs PSGSE a Đoŵmencé à prendre forme après quatre promotions (c'est-à-

dire, en 2011) et fait partie de la feuille de route du Programme.76 Les anciens étudiants sont 

devenus des personnes ressources pour le recrutement de nouveaux étudiants et pour ceux en 

cours de formation. Le réseau est aussi un vecteur potentiel pour la communication des activités du 

Pôle en général et la formation PSGSE en particulier. Mais, le développement du réseau ne semble 

pas figurer dans la Programmation et Budgétisation Prévisionnelle - 2012 soumise au CO de janvier 

2012. Oƌ, le dĠǀeloppeŵeŶt et la ŵaiŶteŶaŶĐe d͛uŶ ƌĠseau ŶĠĐessiteŶt des ƌessouƌĐes, suƌtout 
humaines.77  

160. L͛iŵpliĐatioŶ du Pôle daŶs le TTISSA et le GLQA soŶt des eǆeŵples de l͛utilisatioŶ du saǀoiƌ-

faire du Pôle pour aborder des problématiques qui ne faisaient pas parties des RESEN : un diagnostic 

holistique de la question enseignante (TTISSA) et de la qualité des apprentissages. 

161. Paƌ ailleuƌs suƌ la ƋuestioŶ plus laƌge de la stƌatĠgie de l͛UNESCO et du B‘EDA pouƌ iŵpƌiŵeƌ 
la directioŶ, pouƌ oƌieŶteƌ et aĐĐoŵpagŶeƌ les appuis des iŶstitutioŶs de l͛UNESCO ;le seĐteuƌ, les 
instituts, les bureaux régionaux, les bureaux pays), vers les pays Africains, on voit que les initiatives 

restent du ressort de chaque institution et sont relativement cloisonnées, ce qui ne favorise pas une 

synergie, une convergence et une mutualisation des efforts et des impacts au bénéfice des pays. 

DaŶs Đe ĐoŶteǆte, les aĐtiǀitĠs du Pôle, Ŷe tƌouǀeŶt pas, au seiŶ de l͛UNESCO daŶs les dispositifs 
aĐtuels, l͛aŵplifiĐation souhaitable qui pourrait accroître les impacts de ses appuis pays. On pourrait 

penser que : aǀeĐ les statistiƋues et les sǇstğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ ;ISUͿ, l͛aŶalǇse seĐtoƌielle et les 
MSFE (Pôle), la formation des planificateurs du secteur (IIPE), le renforcement des capacités 

iŶstitutioŶŶelles ;ICBAAͿ, …, l͛UNESCO seƌait eŶ ŵesuƌe d͛appuǇeƌ les paǇs de ŵaŶiğƌe ĐoŶǀeƌgeŶte 
sur ces différents segments et ainsi accroître de façon durable les capacités de planification et de 

pilotage du système éducatif dans chaque pays appuyé. Oƌ, loƌsƋu͛oŶ aŶalǇse la situatioŶ des 
ĐapaĐitĠs au Ŷiǀeau des paǇs, la plupaƌt du teŵps oŶ s͛apeƌçoit Ƌue Đes ƋuestioŶs soŶt liĠes et Ƌue 
appuǇeƌ uŶ paǇs suƌ uŶ segŵeŶt et pas suƌ l͛autƌe, ou pas au ŵġŵe ŵoŵeŶt, ou de façoŶ 

                                                
75 Larousse définit synergie comme la mise en commun de plusieurs actions concourant à un effet unique et 
aboutissant à une économie de moyens. Nous entendons « économie de moyens » au sens large, qui peut 
facilement dépasser le plan comptable — le renforcement des capacités, ou une meilleure circulation des 
information par exemple. On peut identifier des collaborations mais, faute de preuves, il serait hasardeux 
d’affirmer qu’ils ont abouti à des économies.  
76 Voir le rapport du « Séminaire d’évaluation de la Formation à distance en Politiques Sectorielles et Gestion 
des systèmes éducatifs (PSGSE) », Dakar les 9-10 mai 2011. 
77 Sack, R., B. Niane et al. (2005).  
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cloisonnée, ne produit pas de résultat durable78. Les ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ des ďuƌeauǆ paǇs de 
l͛UNESCO Ǉ Đoŵpƌis la « mise en synergie » des diffĠƌeŶtes eŶtitĠs de l͛UNESCO, est uŶ ĠlĠŵeŶt à 
considérer. 

162. EŶfiŶ, la ĐollaďoƌatioŶ eŶtƌe le Pôle et l͛ISU ĐoŶĐeƌŶe des questions de la collecte de 

doŶŶĠes, de l͛aŶalǇse statistiƋue et du ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs. Quelques exemples : 

l͛aŵĠlioƌatioŶ des doŶŶĠes fiŶaŶĐiğƌes ; activités en Tanzanie et en Sierra Leone ; au Malaǁi l͛ISU a 
profité des travaux du Pôle sur les données financières ; l͛aŶteŶŶe ISU de YaouŶdĠ pouƌƌait tƌaǀailleƌ 
sur le RESEN du Congo-Kinshasa. L͛ISU ĐoŶsidğƌe Ƌue leuƌ ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ le Pôle leuƌ est 
bénéfique. Dans le prolongement de cette collaboration, le renforcement de la capacité des pays 

dans les domaines du SIGE (EMIS) et des capacités de suivi et évaluation de leurs plans serait un 

heureux complément aux appuis que chaque entité prodigue séparément 

163. Mais, il est probable que la collaboration la plus rentable — la plus apte à produire des 

synergies — résulterait de liens plus forts entre la pratique des RESEN et la formation PSGSE afin 

d͛intégrer la pratique dans la formation et inversement (« learning by doing »). On peut comprendre 

que cet objectif serait difficile tant que les RESEN sont faits sur des échéances qui ne sont pas 

définies par le Pôle mais plutôt par celles des requêtes de financement. 

164. Quant aux « synergies extra », on peut noter les collaborations suivantes : 

- AǀeĐ la BaŶƋue ŵoŶdiale suƌ des ouǀƌages suƌ l͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieur, la révision du guide 

RESEN et des RESEN ; 

- AǀeĐ le CeŶtƌe iŶteƌŶatioŶal d͛Ġtudes pĠdagogiƋues ;de SğǀƌesͿ pouƌ des ĐoŶtƌiďutioŶs à 
divers séminaires et ateliers de formation ; 

- Avec le GPE/FTI : contributions à divers séminaires et aux groupes thématiques ; 

- Avec le World Bank Institute : contribution à divers ateliers de formation ; 

- AǀeĐ l͛OƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶatioŶale de la fƌaŶĐophoŶie : participation à des séminaires sur les 

teĐhŶologies d͛iŶfoƌŵatioŶ et la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ eŶ ĠduĐatioŶ ; 

- AǀeĐ l͛ADEA : participation aux réunions et présentation des rapports ;  

- Le gƌoupe de tƌaǀail de l͛ADEA suƌ la gestioŶ de l'ĠduĐatioŶ et l'appui auǆ politiƋues s͛est 
seƌǀi des ƌappoƌts Dakaƌ + Đoŵŵe pƌototǇpe pouƌ leuƌs ƌappoƌts destiŶĠs à l͛UŶioŶ AfƌiĐaiŶe 
et sa Conférence des ŵiŶistƌes de l͛ĠduĐatioŶ ;COMEDAF IVͿ ;79 

- Avec le CONFEMEEN : le PASEC a participé à la rédaction du module sur la qualité de la 

formation PSGSE ; des ĠĐhaŶges ĐƌoisĠs d͛iŶfoƌŵatioŶs peƌŵettaŶt de Ŷouƌƌiƌ les 
RESENs/rapports PASEC ; participation à certains de leurs séminaires (et inversement). 

- AǀeĐ l͛IIPE Ƌui a paƌtiĐipĠ à la ƌĠdaĐtioŶ des ĐoŶteŶus des ŵodules dĠŵogƌaphie et ĠƋuitĠ ; 

plus une participation à des séminaires IIPE ; 

- Voir QE-10 pour les collaborations avec la FASTEF et d͛autƌes uŶiǀeƌsitĠs ; en plus, il y a des 

ĐollaďoƌatioŶs aǀeĐ l͛UŶiǀeƌsitĠ de BouƌgogŶe ;I‘EDUͿ suƌ les aspeĐts ŵĠthodologiƋues des 
RESEN ; 

- PaƌteŶaƌiat aǀeĐ l͛AgeŶĐe uŶiǀeƌsitaiƌe de la fƌaŶĐophoŶie pouƌ l͛oƌgaŶisatioŶ de la 
formation PSGSE et utilisation des campus numériques. 

                                                
78 A titre d’exemple, on peut citer le cas d’un pays d’Afrique australe où l’IIPE a formé de nombreux cadres 
planificateurs de l’éducation sur les dix dernières années, où l’ISU a fait un diagnostic depuis plusieurs années 
d’un EMIS très faible et qui reste à construire, où des fonds importants mis à disposition à cet effet par des 
bailleurs depuis cinq ans n’ont pas été utilisés, où le bureau local de l’UNESCO est quasiment absent du 
dialogue sectoriel et où le Pôle n’est pas du tout connu, alors que le pays a cruellement besoin d’un « plan 
sectoriel » et d’une analyse sectorielle.    
79 African Union 2009. AU Outlook on Education Reports: Southern African Development Community; 
Continental Report 
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Conclusions 

165. Le Pôle a développé des collaborations entre plusieurs de ses activités, entre celles-ci et 

Đelles de l’UNESCO, aiŶsi Ƌu’aveĐ plusieuƌs eŶtitĠs eǆteƌŶes. Mais, une synergie avec un plus gros 

potentiel de valeur ajoutée — entre la pratique des RESEN et la formation PSGSE — reste à faire. 

L͛appui au dĠǀeloppeŵeŶt des sǇstğŵes statistiƋues, des SIGE et des sǇstğŵes de suiǀi/ĠǀaluatioŶ 
est aussi un vecteur de forte valeur ajoutée pour le progrès dans la qualité des RESEN et du pilotage 

des plans de développement par les pays eux-mêmes. 

166. De fait, le Pôle fait paƌtie d͛uŶ ƌĠseau Ƌui ĐoŵpƌeŶd toutes les eŶtitĠs aǀeĐ lesƋuelles il 
collabore et au-delà. Une telle imbrication comporte de fortes probabilités (mais jamais de 

certitudes) de synergies pour tous les participants concernés. Il y a aussi le risque de dispersion. Il est 

paƌfaiteŵeŶt ƌaisoŶŶaďle Ƌue Đette toile de ĐollaďoƌatioŶs s͛est ĐoŶstƌuite de façoŶ plutôt 
opportuniste. Mais l͛heuƌe appƌoĐhe où il ǀa falloiƌ ƌĠflĠĐhiƌ eŶ teƌŵes de l͛aǀaŶtage comparatif que 

le Pôle pourrait avoir à participer à telle ou telle collaboration et comment il y voit sa valeur ajoutée 

tant pour lui-ŵġŵe Ƌue pouƌ l͛eŶseŵďle de soŶ ƌĠseau ;Ƌui s͛est plutôt iŶfoƌŵelleŵeŶt ĐoŶstituĠͿ.80  

167. Il est de l͛iŶtĠƌġt de tous les aĐteurs sur la scène éducative en Afrique que ces collaborations 

ĐoŶtiŶueŶt, ǀoiƌe s͛iŶteŶsifieŶt. Au minimum, le Pôle doit se tenir informé des travaux de groupes 

avec lesquels il collabore qui, eux, ont besoin de connaître les travaux du Pôle. Il serait utile que le 

Pôle pƌoĐğde à uŶ iŶǀeŶtaiƌe des Đollaďoƌateuƌs eǆteƌŶes les plus poƌteuƌs afiŶ d͛Ġlaďoƌeƌ uŶe 
stƌatĠgie, aǀeĐ euǆ, ǀisaŶt à ideŶtifieƌ leuƌs ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠs eŶ ǀue d͛aŵĠlioƌeƌ l͛offƌe gloďale eŶ 
ŵatiğƌe d͛aŶalǇse de politiƋue ĠduĐatiǀe eŶ Afƌique et le renforcement des capacités africaines à 

l͛effeĐtueƌ. Il seƌait logiƋue de ŵeŶeƌ Đette ƌĠfleǆioŶ aǀeĐ l͛ADEA.  

 

Perspectives pour l’action future du Pôle 

QE-14 : Quels sont les nouveaux enjeux de la politique éducative en Afrique ? Quels sont 
les besoins des pays africains en matière d’assistance technique et quels en sont les 
conséquences pour l’action de la communauté internationale ? Quels nouveaux outils 
doivent être mis en place afin de répondre au mieux à ces nouveaux enjeux. 

168. La question est ǀaste et pouƌƌait ĠǀoƋueƌ toute la gaŵŵe de ƌĠpoŶses et d͛opiŶioŶs Ƌui 
ĐaƌaĐtĠƌiseŶt les dĠďats suƌ l͛ĠduĐatioŶ eŶ gĠŶĠƌal et l͛ĠduĐatioŶ pouƌ le dĠǀeloppeŵeŶt eŶ 
particulier. Dans ce contexte, par ailleurs, il faut bien prendre note de la succession de modes 

(« fads ») qui fournissent des « vérités ponctuelles » utiles pour animer les grands débats et 

stƌatĠgies suĐĐessiǀes Ƌui soŶt l͛apaŶage plutôt des gƌaŶdes ageŶĐes et iŶstaŶĐes iŶteƌŶatioŶales Ƌue 
des pays concernés. Une sélection des modes dans le secteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ ĐoŵpƌeŶdƌait : la 

décentralisation ; le ƌôle des Ŷouǀelles teĐhŶologies de l͛iŶfoƌŵatioŶ et de la ĐoŵŵuŶiĐatioŶ ;depuis 
au ŵoiŶs ϰϬ aŶs si l͛oŶ tieŶt Đoŵpte de l͛ĠduĐatioŶ tĠlĠǀisuelle et l͛usage de la ƌadioͿ ; les 

programmes axés sur les compétences ; les analyses de fonction de production et des taux de 

rendement ; l͛ĠǀaluatioŶ des aĐƋuis ; l͛iŵpoƌtaŶĐe pƌiŵoƌdiale des ŵaŶuels sĐolaiƌes ; les classes 

multigrades et les écoles à double vocation ; l͛ajusteŵeŶt stƌuĐtuƌel et seĐtoƌiel ; l͛appƌoĐhe 
sectorielle ; l͛appƌoĐhe pƌojet ; le libre choix des écoles et la concurrence entre elles (« vouchers ») ; 

                                                
80 Voir Sack et al. (2005) pour une discussion théorique des réseaux et un inventaire des réseaux de politique 
éducative en Afrique.  
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différentes approches à la formation des enseignants...81 La ǀĠƌitĠ eŶ la ŵatiğƌe Đ͛est Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas 
de vérité. Dépourvu des fondements sĐieŶtifiƋues ;aďseŶĐe d͛une théorie générale de 

l͛appƌeŶtissage ĐogŶitif, suƌtoutͿ, l͛histoiƌe de l͛ĠduĐatioŶ est ĐaƌaĐtĠƌisĠe paƌ des opiŶioŶs, des 
souhaits et des élans spéculatifs.   

169. IĐi Ŷ͛est pas le lieu de disseƌteƌ suƌ Đes ƋuestioŶs de foŶd. Mais, il faut bien noter que ce 

contexte invite à une modestie mesurée. Les eŶjeuǆ, tel Ƌu͛ils soŶt aƌtiĐulĠs paƌ des aĐteuƌs 
institutionnels, ont une tendance à évoluer. Il est diffiĐile d͛aŶtiĐipeƌ des eŶjeuǆ eŶ ŵouǀeŵeŶt : 

plus on cherche à les définir avec préĐisioŶ, plus foƌte est la pƌoďaďilitĠ de les ǀoiƌ s͛eŶ ĠĐaƌteƌ daŶs 
les quelques années à venir. EŶ ϮϬϭϱ, au teƌŵe de l͛ĠĐhĠaŶĐe aĐtuelle de l͛EPT et des OMD, il Ǉ auƌa 
une grande rencontre internationale (comme pour 2000 à Dakar et 1990 à Jomtien) avec une série 

de rencontres préparatoires.82 A l͛heuƌe Ƌu͛il est, Ŷous Ŷe pouǀoŶs Ƌu͛iŶǀeŶtoƌieƌ les dĠďats aĐtuels 
autouƌ des ƋuestioŶs d͛eŶjeuǆ et ƌĠsisteƌ à la teŶtatioŶ pƌĠǀisioŶŶelle, ǀoiƌe spĠĐulatiǀe.  

Nouveaux enjeux 

170. Deuǆ souƌĐes d͛iŶfoƌŵatioŶ soŶt eǆploitĠes afiŶ d͛appƌĠheŶdeƌ les « nouveaux enjeux » : (i) 

les doĐuŵeŶts de stƌatĠgie pƌoduits esseŶtielleŵeŶt paƌ des PTF et ;iiͿ des iŶteƌǀieǁs ;ǀoiƌ l͛AŶŶeǆe 
1). A l͛iŶstaƌ de l͛ADEA et de la BaŶƋue ŵoŶdiale, la ƋualitĠ des aĐƋuis est souǀeŶt ŵise eŶ aǀaŶt 
coŵŵe l͛eŶjeu pƌiŶĐipal de la politiƋue ĠduĐatiǀe eŶ AfƌiƋue.83 La stratégie de l’appƌeŶtissage pour 

tous de la BM ŵet l͛aĐĐeŶt feƌŵeŵeŶt suƌ la ƋualitĠ des appƌeŶtissages et, doŶĐ, suƌ les aĐƋuis. A 

cette fin, la BM se concentre sur deux directions stratégiques : (i) la réforme des systèmes éducatifs 

daŶs les paǇs et ;iiͿ le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe ďase de saǀoiƌ pouƌ Đes ƌĠfoƌŵes au Ŷiǀeau 
international.84  

                                                
81 En 1989 (déjà !) Jacques Lesourne (dans Emmerij, 1989) met en garde contre les dernières modes dans le 
domaine du développement. Voir aussi Ellerman (2012) et Ndoye et Sack (2010). Aux Etats-Unis les modes des 
écoles sous contrat publique (« charter schools »), l’évaluation systématique des acquis et l’imputabilité sont 
récemment critiqués par un de ses avocats d’hier (voir 
http://www.nytimes.com/2010/03/03/education/03ravitch.html?hp=&pagewanted=all). 
82 Voir Sobhi Tawil de l’Unesco “Ensuring the Relevance of any International Education Agenda 
Beyond 2015.” May 31, 2012. https://norrag.wordpress.com/2012/05/31/ensuring-the-relevance-of-any-
international-education-agenda-beyond-2015/) qui note qu’il n’y a pas encore d’orientations claires et que le 
rapport de l’ONU sur l’agenda post 2015(“Realizing the Future we Want for All”) ne comporte pas de 
recommandations sur l’éducation et la formation. Voir également « Beyond 2015 » 
(http://www.beyond2015.org/fr/un-task-team-expert-group-meeting) et le “Background Paper prepared for the 
Experts Group Meeting to support the advancement of the Post-2015 UN Development Agenda. New York 27-
29 February 2012” par Jan Vandemoortele 
(http://www.beyond2015.org/sites/default/files/Background%20Paper.pdf) qui rappelle qu’il ne faut pas 
confondre des cibles globales et nationales et que les OMD doivent être façonnés, adaptés pour les « réalités 
spécifiques » de chaque pays. Une telle adaptation est nécessaire, écrit-il, afin d’assurer la validité technique, la 
faisabilité logistique et financière et l’engagement politique et le soutien public nécessaires pour les atteindre. Il 
invite à une modestie, à éviter une myopie politique (« policy myopia ») qui consisterait à détailler des réformes 
pour chaque pays.  
83 Voir World Bank (2011), ADEA (2005), Il est intéressant de noter que le papier de stratégie de la Banque 
mondiale a donné lieu à une petite industrie de recherches et d’analyses critiques qui a pris la forme de plusieurs 
sessions lors des congrès des sociétés d’éducation comparative et de deux livres : Klees et al (2012) et de 
Collins & Wiseman (2012). Voir aussi le Rapport mondial de suivi sur l’EPT de 2005 : « L’exigence de 
qualité ». Kumar & Sarangapani (2004) notent que la « qualité » est un concept récent qui ne fait son apparition 
dans les encyclopédies et dictionnaires sur l’éducation qu’aux années 1990. 
84 Dont le vecteur principal est l’initiative SABER : 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTEDUCATION/0,,contentMDK:22710669~menu
PK:282391~pagePK:148956~piPK:216618~theSitePK:282386,00.html  

http://www.nytimes.com/2010/03/03/education/03ravitch.html?hp=&pagewanted=all
https://norrag.wordpress.com/2012/05/31/ensuring-the-relevance-of-any-international-education-agenda-beyond-2015/
https://norrag.wordpress.com/2012/05/31/ensuring-the-relevance-of-any-international-education-agenda-beyond-2015/
http://www.beyond2015.org/fr/un-task-team-expert-group-meeting
http://www.beyond2015.org/sites/default/files/Background%20Paper.pdf
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTEDUCATION/0,,contentMDK:22710669~menuPK:282391~pagePK:148956~piPK:216618~theSitePK:282386,00.html
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTEDUCATION/0,,contentMDK:22710669~menuPK:282391~pagePK:148956~piPK:216618~theSitePK:282386,00.html
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171. Mais, l͛aĐĐeŶt Ƌuasi-exclusif sur « la qualité » s͛aƌƌġte là. L͛AFD85 ciblerait « plus 

spécifiquement des objectifs de qualité et de gestion, ainsi que le développement du secondaire » 

avec un soutien à la formation professionnelle. La Coopération française identifie quatre objectifs : 

ƌeleǀeƌ les dĠfis de l͛EPT ; réorganiser le postprimaire par la diversificatioŶ de l͛offƌe ĠduĐatiǀe ; 

l͛aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ de l͛eŶseigŶeŵeŶt ; et contribuer à une meilleure qualité de 

l͛eŶseigŶeŵeŶt du fƌaŶçais. Les ŵodes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ pƌiǀilĠgieƌoŶt le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs 
nationales et le travail en partenariat.86 DfID définit trois priorités stratégique : l͛aĐĐğs pouƌ tous à 
l͛ĠduĐatioŶ de ďase ; l͛eŶseigŶeŵeŶt et l͛appƌeŶtissage de ƋualitĠ ; et des qualifications pour que les 

jeunes gens soient bien en phase au regard des opportunités, du travail et de la croissance. La 

stƌatĠgie de l͛USAID, se doŶŶe tƌois oďjeĐtifs : l͛aŵĠlioƌatioŶ du saǀoiƌ-lire, qui est dans le domaine 

de la qualité des acquis ; une meilleure pertinence des programmes professionnels et post-

secondaires vis-à-vis des objectifs de développement national ; et uŶe aŵĠlioƌatioŶ de l͛aĐĐğs 
ĠƋuitaďle à l͛ĠduĐatioŶ daŶs les zoŶes de crise et de conflit.  

172. Une gamme plus variée est exprimée dans les interviews. Les enjeux articulés lors des 

interviews se résument ainsi, sans ordre hiérarchique et sans tendance particulière par rapport aux 

différentes catégories de personnes interviewées (anciens PSGSE, responsables ministériels, PTF ...) : 

- La prise en compte des enfants non-scolarisés, des filles, des enfants de la rue, des 

marginaux — l͛iŶĐlusioŶ ; 

- L͛oƌieŶtatioŶ et la diǀeƌsifiĐatioŶ de l͛offƌe sĐolaiƌe, sa peƌtiŶeŶĐe et soŶ adĠƋuatioŶ paƌ 
rapport au monde du travail ; 

- La foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle, l͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et l͛adĠƋuatioŶ foƌŵatioŶ/eŵploi ; 

- La gouvernance, les capacités de pilotage et de gestioŶ des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ pouƌ 
livrer les services et les résultats recherchés ; une meilleure connaissance des 

dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶts des ŵiŶistğƌes et leuƌs ĐapaĐitĠs d͛iŵplĠŵeŶtatioŶ ; 

- La gestioŶ au Ŷiǀeau de l͛ĠĐole ;  

- L͛iŵpliĐatioŶ des ĐoŵŵuŶautés ;  

- La ƋualitĠ des appƌeŶtissages et l͛aŶalǇse des aĐƋuis ;  

- La laŶgue d͛iŶstƌuĐtioŶ ; 

- La formation des enseignants ; 

- La ƋualitĠ des doŶŶĠes de ďase pouƌ la plaŶifiĐatioŶ et pouƌ l͛aŶalǇse de politiƋues ; 

- Le fiŶaŶĐeŵeŶt de l͛ĠduĐatioŶ ; 

- L͛effiĐieŶĐe ;la transformation de ressources en résultats) ; 

- La ƌĠteŶtioŶ daŶs l͛ĠduĐatioŶ de ďase et la ƌĠgulatioŶ des fluǆ. 

                                                
85 Pour l’AFD voir http://www.afd.fr/home/projets_afd/education/pid/1368; USAID (2011) ; DfID (pas daté). 
86 Voir République française, MAEE (2010). 

http://www.afd.fr/home/projets_afd/education/pid/1368
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173. Mġŵe s͛il Ŷ͛Ǉ a pas uŶe pƌioƌisatioŶ Đlaiƌe des Ŷouǀeauǆ eŶjeuǆ paƌ les ƌĠpoŶdaŶts, on peut 

tout de même identifier trois grandes catégories de préoccupations qui englobent la variété des 

enjeux indiqués : 

(i) DaŶs l͛eŶseigŶeŵeŶt de ďase, Ƌui a ĠtĠ la pƌioƌitĠ ŵaƌƋuĠe daŶs la pƌĠĐĠdeŶte dĠĐeŶŶie, 
trois soucis émergent : la scolarisation universelle a beaucoup progressé, mais elle soulève 

des soucis concernant la qualité des apprentissages ; la gestion au niveau des écoles et 

l’iŵpliĐatioŶ des ĐoŵŵuŶautĠs oŶt pƌogƌessĠ, ŵais elles ƌesteŶt eŶĐoƌe loiŶ de Đe Ƌu͛il 
faudrait pour une responsabilisation des acteurs aux échelons décentralisés sur la qualité de 

la gestioŶ; l͛aĐĐğs à l͛ĠĐole s͛est dĠǀeloppĠ ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt, ŵais l͛équité Ŷ͛a pas toujouƌs 
suivi, en particulier pour les populations vulnérables, rurales éloignées ou nécessitant des 

conditions spéciales (éducation inclusive) ; 

(ii) A l͛aǀeŶiƌ, l͛atteŶtioŶ deǀƌait aussi ġtƌe poƌtĠe suƌ les autƌes Ŷiǀeauǆ d͛eŶseigŶeŵeŶts. En 

paƌtiĐulieƌ la ƋuestioŶ de l͛adĠƋuatioŶ de la foƌŵatioŶ/eŵploi au niveau des enseignements 

ETFP et du supérieur est une préoccupation commune à de nombreux pays ; 

(iii) La gouvernance, le pilotage et la gestion du système éducatif par les ministères de 

l͛ĠduĐatioŶ, Ƌui iŵpliƋue à la fois l͛eŶgageŵeŶt des Ŷiǀeauǆ politiƋues pouƌ la ĐooƌdiŶatioŶ 
sectorielle et un renforcement des capacités du système de planification et de gestion (à la 

fois sur les outils, les structures et leurs capacités dans les phases du cycle éducatif : analyse 

sectorielle, planification, financement et programmation, exécution opérationnelle, 

suivi/évaluation).  

Les ďesoiŶs des paǇs afƌiĐaiŶs eŶ ŵatiğƌe d’assistaŶĐe teĐhŶique et les conséquences pour 

l’aĐtioŶ de la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale 

174. Par rapport aux préoccupations et enjeux ci-dessus résumés, les besoins des pays africains 

eŶ assistaŶĐe teĐhŶiƋue ƌesteƌoŶt iŵpoƌtaŶts suƌ la pƌoĐhaiŶe dĠĐeŶŶie, ŵġŵe s͛il est ĠǀideŵŵeŶt 

souhaitable que se développent parallèlement des capacités nationales au sein ou hors des 

ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, ou au plaŶ ƌĠgioŶal. L͛esseŶtiel des ďesoiŶs eŶ assistaŶĐe teĐhŶiƋue est 
actuellement principalement satisfait par des prestataires de services privés de pays non africains. La 

question de la construction des capacités africaines sur la prochaine décennie est dans ce contexte 

une question essentielle à laquelle le Pôle peut contribuer.         

175. Il Ŷ͛est pas iŶŶoĐeŶt Ƌue la ƋuestioŶ des ďesoiŶs eŶ ŵatiğƌe d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue et 
l͛ideŶtifiĐatioŶ des eŶjeuǆ soieŶt ƌeliĠs au seiŶ de la ŵġŵe ƋuestioŶ Ġǀaluatiǀe. La question, donc, 

devient : ĐoŵŵeŶt assuƌeƌ uŶe adĠƋuatioŶ, uŶe peƌtiŶeŶĐe eŶtƌe l͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue d͛uŶe paƌt 
et les eŶjeuǆ d͛autre part ? A la leĐtuƌe des eŶjeuǆ eǆpƌiŵĠs oŶ pouƌƌait ĐoŶĐluƌe Ƌu͛il faut tout, daŶs 
tous les doŵaiŶes de l͛ĠduĐatioŶ. Ce qui pourrait être une piste à la fois raisonnable et fausse. 

Plutôt, Ŷ͛auƌait-il pas fallu poseƌ la ƋuestioŶ de l͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue elle-même ? Le cas du Sénégal 

et les priorités par certains PTF au développement des partenariats et des capacités nationales font 

poser cette même question.  

176. Certainement il manque des savoir-faiƌe ŶĠĐessaiƌes pouƌ s͛attaƋueƌ à Đes dĠfis. IĐi Ŷ͛est pas 

le lieu pour en dresser la liste. Plutôt, il ĐoŶǀieŶt d͛ĠǀoƋueƌ le pƌiŶĐipe Ƌue l͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue la 
plus porteuse serait celle du « faire-faire », Ƌui est pĠdagogiƋue et à l͛opposĠ d͛uŶe assistaŶĐe 
technique de substitution. Le PSGSE — surtout en Mauritanie — peut seƌǀiƌ d͛eǆeŵple eŶ la ŵatiğƌe.  
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177. UŶe autƌe piste pouƌƌait dĠĐouleƌ des tƌaǀauǆ de l͛ADEA Ƌui oŶt dĠďouĐhĠ suƌ l͛aƌtiĐulatioŶ 
de l͛appƌoĐhe pƌaǆiƋue où la pƌatiƋue et le saǀoiƌ-faire technique et théorique sont liés.87 Selon une 

telle approche, tout en respectant le principe de non-substitution évoqué ci-dessus, ;iͿ l͛assistaŶĐe 
teĐhŶiƋue seƌait spĠĐifiƋue auǆ pƌoďlĠŵatiƋues à tƌaiteƌ daŶs ĐhaƋue paǇs et ;iiͿ aǀaŶt d͛eŶtƌeƌ eŶ 
jeu elle chercherait à identifier les ressources de compétences et de savoir-faire dans les pays qui 

pouƌƌaieŶt pƌofiteƌ d͛uŶe appƌoĐhe « faire-faire ».88 

178. Mais, une telle approche est-elle pƌatiƋue daŶs uŶ ĐoŶteǆte où la deŵaŶde pouƌ l͛assistaŶĐe 
technique est généralement directement liée à la formulation de requêtes de financement avec des 

plans crédibles auprès des PTF ? Voici le dilemme : (i) les PTF qui financent ont besoin de plans 

crédibles comportant des analyse robustes ; (ii) les calendriers sont souvent déterminés par les PTF 

qui financent ; (iii) les capacités nationales ne sont souvent pas suffisantes pour produire ces 

analyses dans les délais requis. Dans une telle situation, la nécessité de produire le plan crédible 

dans les délais prime sur celle de le faire par une approche hautement pédagogique qui pourrait 

prendre trop de temps. L͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue ĐoŶçue pouƌ pƌoduiƌe le plaŶ ou l͛aŶalǇse juste-à-

temps ne va pas dans le sens du « faire-faire » et d͛uŶe assistaŶĐe teĐhŶiƋue pĠdagogiƋue. Les PTF 

qui décernent le brevet de « plan crédible » et qui ont des exigences liées à des calendriers qui leur 

sont propres pourraient réfléchir aux conséquences de ce dilemme.89  

Quels nouveaux outils pour y répondre 

179. Il Ǉ a les outils d͛aŶalǇse et les outils iŶstitutioŶŶels. La QE suiǀaŶte s͛adƌesse à Đes deƌŶieƌs. 
Chaque eŶjeu ĠǀoƋue des outils d͛aŶalǇse diffĠƌeŶts. Par exemple :  

- Pouƌ l͛͛iŶĐlusioŶ il y a les outils classiques des enquêtes auprès des ménages ; mais il serait 

utile de les compléter par des connaissances profondes du terrain — connaissances souvent 

tenues par les gens proches du terrain, par des sociologues et ethnologues. ; 

- Pour mieux appréhender les (dys)fonctionnements des ministères et leurs capacités 

d͛iŵplĠŵeŶtatioŶ il Ǉ a les outils dĠƌiǀĠs de la soĐiologie de l͛oƌgaŶisatioŶ Ƌui ǀiseŶt à 
élucider les dǇŶaŵiƋues de l͛oƌgaŶisatioŶ Ƌui dĠďouĐheŶt suƌ des dǇsfoŶĐtioŶŶeŵeŶts ;90 

- Les ƋuestioŶs de la gestioŶ au Ŷiǀeau de l͛ĠĐole et l͛iŵpliĐatioŶ des ĐoŵŵuŶautĠs relèvent 

aussi d͛uŶe tƌğs ďoŶŶe ĐoŶŶaissaŶĐe du teƌƌaiŶ et d͛uŶe foƌte dose de saǀoiƌ loĐal ;91 

- Pour les ƋuestioŶs de la ƋualitĠ des appƌeŶtissages et de l͛aŶalǇse des aĐƋuis il y a les outils 

dĠsoƌŵais ĐlassiƋues de l͛ĠǀaluatioŶ des aĐƋuis suƌ ĠĐhaŶtilloŶ ;PASEC, SACMEQ, PISAͿ Ƌui eŶ 
font une analyse plutôt « macro », mais les véritables réponses se trouvent dans les salles de 

Đlasses, Đe Ƌui appelle à des saǀoiƌ loĐauǆ et des ĐapaĐitĠs d͛aŶalǇse fiŶe auǆ Ŷiǀeauǆ des 
unités pédagogiques (école, salle de classe) ;92 

                                                
87 Voir ADEA (2001), Ndoye (2000), Marope & Sack (2007). Il s’agit d’une variante de « learning-by-doing. » 
88 Voir Maclure (1997) pour se faire une idée sur l’étendu de telles ressources. 
89 Au CO-2009 il est noté que le Pôle « s’adapte aux calendriers et aux orientations des autorités nationales, ce 
qui conduit dans de nombreux cas à des approfondissements spécifiques. » 
90 Voir Sack & Saïdi (1997). 
91 Voir, par exemple, Abu-Duhou (1999). 
92 Voir Cohen et al. (2003), Fuller & Clarke (1994), Fullan (1999), Postlethwaite (2005). 
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- Les questions de la transformation des ressources en résultats pourrait aussi bénéficier de 

savoir local permettant de rentrer dans la « boîte noire » des unités pédagogiques;93 

180. Les enjeux sont multiples, ainsi que les outils nécessaires pour y répondre. Plutôt que de 

chercher des outils nouveaux pour répondre à ces défis, il serait mieux de réfléchir sur le savoir 

nécessaire pour aborder ces enjeux. Ce qui pourrait être nouveau pour certains pourrait presque 

être le quotidien des autres, acteurs de terrain. Le défi serait de faire remonter de façon 

systématique ce savoir local.  

QE-15 : Ces enjeux nécessitent-ils le maintien d’une plate-forme d’expertise et de 
renforcement des capacités nationales des pays africains ? Si oui, pour quelle mission ? Si 
non, quels seraient les modes d’intervention à privilégier ? 

181. Oui, ces enjeux méritent une telle plate-forme,94 à ĐoŶditioŶ Ƌue l͛eǆpeƌtise soit iŶtiŵeŵeŶt 
liée à une stratégie de renforcement des capacités nationales. Oƌ, Đela fait des dĠĐeŶŶies Ƌue l͛oŶ 
fait le constat du manque de capacités, tout en identifiant des besoins et en montant des projets et 

des programmes pour y remédier.95  

182. BieŶ Ƌu͛il soit hasaƌdeuǆ de dĠgageƌ des affiƌŵatioŶs feƌŵes suite à uŶe aŶalǇse ĐoŶtƌa-

faĐtuelle ;Đe Ƌue se seƌait passĠ si le Pôle Ŷ͛eǆistait pasͿ, l͛oŶ peut tout de ŵġŵe poseƌ la ƋuestioŶ. Il 
s͛agit d͛uŶe ƋuestioŶ à deuǆ étages : (i) sans Pôle, y aurait-il eu autaŶt d͛aŶalǇses seĐtoƌielles ;tǇpe 
RESEN ou pas) ? (ii) sans Pôle et RESEN, y aurait-il eu le ŵġŵe Ŷiǀeau de fiŶaŶĐeŵeŶt de l͛EPT paƌ le 
PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l͛ĠduĐatioŶ et d͛autƌes PTF ? Pour la première question il faut se demander 

comment une telle analyse sectorielle aurait été faite, en termes de qualité et de délais requis, sans 

le Pôle. Par les ressources propres des pays ; paƌ la BaŶƋue ŵoŶdiale et/ou d͛autƌes PTF ? Selon 

toute probabilité, sans le Pôle, les aŶalǇses seĐtoƌielles Ŷ͛auƌaieŶt pas ĠtĠ faites. Il serait encore plus 

hasardeux de tenter une réponse à la deuxième question. NĠaŶŵoiŶs, l͛eǆpĠƌieŶĐe du SĠŶĠgal iŶǀite 
à la réflexion et fait poser une toute autre question : Est-ce que les pays auraient su trouver des 

ressources propres afin de répondre aux défis de plan crédible nécessaire pour accéder aux 

financements ? 

Pour quelle mission ?  

183. Depuis ses débuts, la mission du Pôle a été largement — mais pas entièrement — liée aux 

besoins des pays de plans crédibles, nécessaires pour présenter leurs requêtes de financement à la 

communauté internationale. Le produit principal, le RESEN, a bien servi à cette fin. Il est plutôt 

                                                
93 Voir Cohen et al. (2003) qui insistent sur l’interactivité de l’instruction où les élèves et leurs enseignants 
s’ajustent continuellement, ce qui rend difficile une gestion « rationnelle » des ressources. 
94 A 2-3 exceptions près, toutes les personnes interviewées sont entièrement de cet avis. Les exceptions ne sont 
pas entièrement contre l’existence d’une telle plate-forme. Mais, elles sont liées à l’expérience du Sénégal où le 
souci de substitution est vif. D’où l’importance de les écouter, bien qu’elles aient peu d’expérience directe 
récente avec le Pôle.  
95 A la Biennale de l’ADEA de 1997, en faisant l’analyse de l’impact des travaux d’analyse sectorielle (le 
groupe de travail de l’ADEA sur l’analyse sectorielle en a fait plusieurs études de cas), Samoff (1999) note 
plusieurs raisons pour le faible impact sur les capacités nationales : la convergence entre les études, alors que les 
contextes nationaux divergent ; le manque de contrôle des nationaux sur la définition des problématiques ; il 
s’agit d’interventions ponctuelles plutôt que de processus continus ; le contexte et la faisabilité sont rarement 
analysés ; un manque d’examen critique ; un attrait pour la quantification où les problèmes de données fiables 
sont bien connus. 
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standardisé avec ses sept chapitres communs à tous les rapports.96 Certes, les RESEN ont connu des 

ĠǀolutioŶs aǀeĐ l͛iŶtƌoduĐtioŶ d͛aŶalǇses plus fouƌŶies suƌ la ƋualitĠ des aĐƋuis et l͛usage des 
enquêtes auprès des ménages. PƌogƌessiǀeŵeŶt, la ŵissioŶ du Pôle s͛est Ġlaƌgie pouƌ iŶĐluƌe : la 

pƌoduĐtioŶ de ƌappoƌts suƌ le pƌogƌğs de l͛EPT en Afrique (entre 2005-2007) ; la production de notes 

techniques (depuis 2004) ; une activité expérimentale dans le domaine de la qualité ; et, surtout, le 

programme de formation PSGSE. Mais, l͛ĠǀolutioŶ s͛est effeĐtuĠe plutôt suƌ les ŵaƌges : le RESEN 

;aǀeĐ MSFEͿ est ƌestĠ le Đœuƌ du ŵĠtieƌ du Pôle aǀeĐ uŶe pƌoduĐtioŶ eŶ ĐƌoissaŶĐe ;ǀoiƌ le Taďleau 
1). L͛iŵpliĐatioŶ aĐĐƌue du Pôle daŶs la foƌŵatioŶ ;PSGSEͿ ĐoŶstitue l͛ĠǀolutioŶ ŵajeuƌe Đes 
dernières années — et les autorités de la FASTEF pensent être en mesure de se l͛appƌopƌieƌ 
entièrement dans les deux ans à venir. 

184. AdŵettoŶs Ƌue l͛eǆigeŶĐe de plaŶ ĐƌĠdiďle deŵeuƌe.97 La mission du Pôle pourrait être de 

ĐoŶtƌiďueƌ à Đe Ƌue les paǇs deǀieŶŶeŶt autoŶoŵes pouƌ l͛ĠlaďoƌatioŶ de leuƌs plaŶs. Pour cela il 

faudrait aborder à bras le corps la sempiternelle problématique du renforcement des capacités. La 

première étape serait de formuler une stratégie où la mission principale du Pôle serait (i) de 

ƌeŶfoƌĐeƌ les ĐapaĐitĠs des paǇs, tout eŶ ;iiͿ œuǀƌaŶt au dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe Đultuƌe d͛aŶalǇse 
sectorielle dans les pays (au sein des ministères ou pas). Cette mission devrait primer sur celle de 

produire des produits-pays à des fins ponctuelles. 

185. D͛aďoƌd, il faudƌait se ǀeƌseƌ daŶs la pƌoďlĠŵatiƋue du ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des Đapacités — c'est-

à-dire, prendre connaissance de la recherche en sciences sociales (sociologie, sciences politiques et 

management, essentiellement) sur la question. 98 Les enseignements et les implications stratégiques 

Ƌui se dĠgageƌaieŶt d͛uŶe ƌeǀue des Ġtudes devraient être débattus par toutes les parties prenantes 

du Pôle.  

186. Il faudƌait aussi ideŶtifieƌ les Đas d͛ĠĐheĐ et, suƌtout, de suĐĐğs, ŵġŵe paƌtiel. Les trois 

Ġtudes de Đas iŶdiƋueŶt Ƌue l͛eǆpĠƌieŶĐe du Pôle est ƌiĐhe. Elle ŵĠƌite d͛ġtƌe aŶalǇsĠe, Đomprise 

davantage. Déjà, les cas de la Mauritanie et du Bénin sont fort instructifs. La Mauritanie est proche 

d͛ġtƌe autoŶoŵe eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle ; le BĠŶiŶ Ŷe l͛est pas ŵais seŵďle l͛ġtƌe plus Ƌu͛il 
Ŷe l͛Ġtait loƌs du ‘ESEN de ϮϬϬϴ. 

187. Cette réfleǆioŶ deǀƌait aďoƌdeƌ la ƋuestioŶ des ĐoŶditioŶs ;ou pƌĠĐoŶditioŶsͿ d͛uŶe 
intervention du Pôle. D͛aďoƌd, il faudƌait ideŶtifieƌ les ĐoŶditioŶs iŶstitutioŶŶelles Ƌui feƌaieŶt Ƌu͛uŶe 
iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle auƌait de ďoŶŶes ĐhaŶĐes d͛augŵeŶteƌ les ĐapaĐitĠs du pays à faire sans le Pôle 

la fois suivante. Si l͛oďjeĐtif est de ĐoŶtƌiďueƌ à l͛autoŶoŵie aloƌs Ƌue tout iŶdiƋue Ƌue les ĐoŶditioŶs 
Ŷ͛Ǉ soŶt pas faǀoƌaďles, fidğle à sa Ŷouǀelle ŵissioŶ, le Pôle pouƌƌait s͛aďsteŶiƌ. Ou bien, négocier 

avec le pays et ses PTF les conditions susceptibles de conduire à un accompagnement fructueux du 

Pôle paƌ ƌappoƌt à sa Ŷouǀelle ŵissioŶ. AĐĐoŵpagŶeƌ les paǇs ǀeƌs l͛autoŶoŵie eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse 
sectorielle pourrait faire formellement partie de la mission du Pôle.  

                                                
96 Ce qui permet une comparaison entre pays, dont l’utilité, la nécessité sont contestées par plusieurs 
interlocuteurs (africains et PTF).  
97 Ce qui est fort probable ; il est également probable que ses contours et contenus soient modifiés — l’inclusion 
d’un plan d’implémentation, par exemple. On en saura plus une fois que le guide (« Appraisal Guidelines ») 
pour la soumission d’une requête au GPE sera disponible — dans 3-4 mois.  
98 Grindle & Hilderbrand (1995), par exemple, trouvent que la performance des organisations du secteur public 
est plus déterminée par une culture organisationnelle forte et de bons réseaux de communication que par des 
règlements et salaires ; la performance des individus est plus une fonction de la culture de l’organisation, des 
normes professionnelles, un travail qui fait sens, l’esprit d’équipe et des opportunités de promotion que par la 
formation.  
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188. Le cas de la Mauritanie suggère que lier la formation à la pratique serait particulièrement 

ƌeŶtaďle pouƌ atteiŶdƌe l͛oďjeĐtif de Đette autoŶoŵie. Ce ne serait plus une intervention ponctuelle 

pour les besoins spécifiques de plan crédible, mais un accompagnement plutôt continu sur une 

période qui inclut la réalisation de plan crédible. La formation devrait y jouer un rôle capital — une 

foƌŵatioŶ Ƌui seƌait liĠe à la pƌatiƋue, à la ƌĠalisatioŶ d͛ĠlĠŵeŶts de plaŶ ĐƌĠdiďle.99 La politique de 

recrutement des étudiants pourrait en tenir compte. Ce seƌait la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶe appƌoĐhe de 
« learning-by-doing. » 

189. UŶ ĠlĠŵeŶt d͛uŶe ŵissioŶ d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt pouƌƌait ġtƌe d͛appoƌteƌ des ĐoŶseils 
sĐieŶtifiƋues à la deŵaŶde auǆ paǇs eŶ ǀoie d͛autoŶoŵisatioŶ pouƌ leuƌs aŶalǇses seĐtorielles — 

pƌoĐessus Ƌui pouƌƌait s͛Ġtaleƌ suƌ plusieuƌs aŶŶĠes et Đouǀƌiƌ la ƌĠalisatioŶ de deuǆ ‘ESEN. Dans ce 

cas de figure, le rôle du Pôle évoluerait vers la validation scientifique des travaux menés par les 

équipes, assortie de conseils au cours du processus.  

L’ĠvolutioŶ des ŵissioŶs du Pôle 

190. Les enjeux indiqués plus haut (paras 172) ne sont pas tous vraiment nouveaux ; ils sont 

connus depuis plusieurs années ; Đe Ƌui est Ŷouǀeau, Đ͛est plutôt le fait Ƌu͛ils se retrouvent dans 

pƌesƋue tous les paǇs Ƌui oŶt ďieŶ aǀaŶĐĠ daŶs la phase de sĐolaƌisatioŶ uŶiǀeƌselle et Ƌu͛ils 
deviennent de plus en plus incontournables. Il y a deux optiques pour approcher cette question : 

(i) la première est de savoir si le Pôle doit évoluer pour faire face aux demandes des pays qui 

résultent de ces enjeux ; dans ce cas le Pôle doit évoluer pour se donner les missions, les 

compétences et les moyens pour appuyer les pays dans les trois domaines indiqués au 

paragraphe 173. Ce serait un vaste changement pour le Pôle, puisque cela le ferait aller sur 

d͛autƌes Đhaŵps Ƌue Đelui de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle, ŵais pas iŶiŶtĠƌessaŶt, Ŷi iŵpossiďle. 
C͛est eŶ tout Đas Đe Ƌui ĐoƌƌespoŶdƌait le plus auǆ atteŶtes des pays.  

(ii) la seconde optique, serait que le Pôle reste sur une vision restreinte de « soŶ Đœuƌ de 
métier », c'est-à-diƌe, l͛aŶalǇse seĐtoƌielle pouƌ l͛eŶseŵďle des sous-secteurs, avec les MSFE 

et un développement plus marqué vers les CDMT, tout en développant un volet nouveau 

d͛aĐtiǀitĠs de ĐoŶseil auǆ Ŷiǀeauǆ politiƋues des ŵiŶistğƌes, suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs 
sectoriel, leur suivi /évaluation et sur les outils de planification, de pilotage et de 

coordination sectorielle.  Dans cette seconde optique, il y a la question de savoir si le Pôle 

doit s͛oƌieŶteƌ plus ƌĠsoluŵeŶt daŶs les eǆeƌĐiĐes tǇpe TTISSA, AGEPA et GLQA ou si le pôle 
doit plutôt rester sur la planification sectorielle, en allant vers la planification opérationnelle, 

mais en évitant de s͛iŶǀestiƌ daŶs des doŵaiŶes tƌop spĠĐifiƋues ;eŶseigŶaŶts, gestioŶ loĐale 
des appƌeŶtissages, …Ϳ Ƌui ƌisƋueŶt d͛Ġpaƌpilleƌ soŶ Đhaŵp de tƌaǀail et Ƌui Ŷe soŶt pas 
foƌĐĠŵeŶt daŶs ses ŵeilleuƌs aǀaŶtages Đoŵpaƌatifs paƌ ƌappoƌt à d͛autƌes 
entités/institutions. Le Pôle peut certes y contribuer, mais pas nécessairement en faire un 

aǆe pƌiŶĐipal d͛aĐtiǀitĠ Ƌui lui fait Ƌuitteƌ le Đhaŵp ŵaĐƌo-seĐtoƌiel et l͛eŶtƌaiŶe ǀeƌs la 
gestion factorielle des problèmes de la qualité.  

(iii) Il est très important de réfléchir et de trancher cette alternative, car elle détermine des 

diƌeĐtioŶs diffĠƌeŶtes pouƌ l͛aǀeŶiƌ du Pôle. S͛agissaŶt d͛uŶe ƋuestioŶ ĠŵiŶeŵŵeŶt 

stratégique, elle doit être débattue par les parties prenantes, c'est-à-dire principalement, le 

Pôle, ses bailleurs et les pays concernés.  

(iv) La mission, en considérant les avantages comparatifs du Pôle, les besoins des pays qui 

ƌĠsulteŶt des Ŷouǀeauǆ eŶjeuǆ, l͛iŵpoƌtaŶĐe des appuis seĐtoƌiels eŶ ĠduĐatioŶ eŶǀisagĠs 

                                                
99 Dont la définition pourrait être modifiée suite au nouveau guide en cours de préparation par le GPE. 
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par les principaux bailleurs dans la prochaine décennie en faǀeuƌ de l͛AfƌiƋue – en particulier 

l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe100 - et les potentiels du Pôle à contribuer aux analyses que nécessitent 

ces appuis, aurait une préférence pour le maintien du Pôle sur la planification macro 

seĐtoƌielle et les ĐoŶseils à la ŵise eŶ œuǀre et au suivi des politiques et des plans sectoriels.        

QE-16 : Dans l’optique d’un maintien d’une plate-forme d’expertise, quels en devraient 
être les principaux leviers d’action (appui direct, appui indirect et productions analytiques, 
…) et quel serait l’équilibre et les synergies à établir entre ces leviers ? 

191. Les leviers doivent être conçus par rapport à la mission du Pôle et en fonction de ses 

avantages comparatifs. La QE précédente traite de la mission. Les avantages comparatifs, en 

ƌeǀaŶĐhe, Ŷ͛oŶt pas fait l͛oďjet d͛uŶe ƌĠfleǆioŶ eǆpliĐite du Pôle ;du ŵoiŶs, oŶ Ŷ͛eŶ tƌouǀe pas daŶs 
les CO). Quels sont les avantages comparatifs du Pôle ? Nous proposons les suivants ; 

 Un savoir-faiƌe sĐieŶtifiƋue ĐeƌtaiŶ et ƌeĐoŶŶu daŶs les doŵaiŶes ƌelatifs à l͛analyse 

sectorielle de type-RESEN ; cette reconnaissance a donné lieu à une réputation scientifique 

enviable ; 

 UŶe pƌoǆiŵitĠ du teƌƌaiŶ du fait de sa loĐalisatioŶ à Dakaƌ et de l͛afƌiĐaŶisatioŶ pƌogƌessiǀe 
de son staff ;  

 Le PSGSE et la collaboration avec la FASTEF de l͛UCAD ; 

 Une certaine capacité de pédagogie ;101 

 L͛eŶthousiasŵe et la ŵotiǀatioŶ des pôlistes ǀis-à-vis de la mission du Pôle.  

 Un avantage comparatif économique certain par rapport au marché concurrentiel en ce qui 

concerne le coût des prestatioŶs, ŵais Ƌui Ŷ͛est pas ŵis eŶ ǀaleuƌ. 

192. Si la ŵissioŶ pƌiŶĐipale se ĐoŶĐeŶtƌe suƌ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ǀisaŶt à l͛autoŶoŵie 
eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇses seĐtoƌielles, il faudƌait ĐoŶĐeǀoiƌ les leǀieƌs d͛aĐtioŶ eŶ foŶĐtioŶ des ĐapaĐitĠs 
du Pôle (i) à réaliser les éléments constituant le plan crédible, tout en (ii) jouant un rôle hautement 

pédagogique afin de promouvoir le « faire-faire. » Dans cette optique les deux leviers principaux 

seƌaieŶt l͛appui diƌeĐt auǆ ĠƋuipes des paǇs et le PSGSE.   

193. Quant à la production analytique et méthodologique (ce qui comprend et la production 

ĠĐƌite et la ĐollaďoƌatioŶ ĐollĠgiale aǀeĐ, paƌ eǆeŵple, ISU, des ĐheƌĐheuƌs uŶiǀeƌsitaiƌes, l͛IIPE, ...Ϳ du 
Pôle, plusieurs éléments doivent être pris en compte : 

(a) Tout d͛aďoƌd, la pƌoduction analytique est avant tout le résultat de réflexions basées sur les 

appuis pays et les analyses qui en découlent ; elle ouvre la voie à des réflexions thématiques, 

des analyses comparatives, des discussions critiques, des sujets de recherches etc. En ce 

                                                
100 L’UE estime à un volume compris entre 2 et 3 milliards d’euros les concours en faveur de l’Education en 
Afrique sur la période allant d’ici à 2020. Sur ces concours aux gouvernements et autres institutions, on estime à 
une fourchette de 5% à 8% le volume de l’assistance technique nécessaire, dont une part importante pourrait 
concerner les analyses et les outils amont (upstream) sur les questions de formulation, planification, 
programmation et suivi de mise en œuvre des politiques et plans sectoriels, c'est-à-dire les domaines de 
compétence du Pôle. Cela anticipe une forte demande sur la prochaine décennie.   
101 Les anciens étudiants PSGSE ont particulièrement appréciés les capacités pédagogiques des pôlistes dans 
leurs rôles de tuteurs PSGSE.  
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seŶs, la pƌoduĐtioŶ aŶalǇtiƋue est uŶ ŵoǇeŶ de faiƌe ĐiƌĐuleƌ l͛eǆpĠƌieŶĐe des paǇs et de 
doŶŶeƌ à tous les autƌes paǇs l͛oĐĐasioŶ d͛eŶ tiƌeƌ les leçoŶs. Il Ŷe s͛agit doŶĐ pas d͛uŶe 
aĐtiǀitĠ de ƌeĐheƌĐhe eǆ Ŷihilo, Ƌue l͛oŶ peut oŶ ŶoŶ aǀoiƌ saŶs Ƌue Đela ne change rien par 

ailleurs aux appuis pays. En réalité la production analytique tire sa substance des appuis pays 

et à son tour nourrit et enrichit les démarches pour améliorer ces appuis.    

(b) OŶ pouƌƌait peŶseƌ Ƌue d͛͛autƌes oƌgaŶisŵes pouƌƌaieŶt les faire aussi bien (est-ce dans les 

avantages comparatifs du Pôle ?). OŶ peŶse à l͛ISU, l͛IIPE, des iŶstituts de ƌeĐheƌĐhe 
universitaire. Ces derniers le font, certes, mais dans leurs domaines respectifs de 

spécialisation, qui ne sont pas exactement les mêmes Ƌue Đeuǆ du Pôle, ŵġŵe s͛ils eŶ soŶt 
proches et complémentaires. Dans les domaines du Pôle, l͛aǀaŶtage Đoŵpaƌatif du Pôle — 

qui est considérable — est sa proximité du terrain, sa prise directe avec les données et sa 

liaison avec les autorités et les PTF. 

(c) Mais, de telles pƌoduĐtioŶs seƌaieŶt utiles ŶoŶ seuleŵeŶt pouƌ ŵaiŶteŶiƌ l͛eǆĐelleŶĐe 
scientifique du Pôle, mais surtout pour capitaliser les expériences des analyses sectorielles 

concrètes conduites avec les pays et les diverses réflexions auxquelles elles ont conduit. 

Produire des études analytiques et méthodologiques peut être particulièrement motivant 

pour le staff et peut contribuer à maintenir la réputation scientifique et la visibilité 

internationale du Pôle, mais aussi à enrichir les méthodologies et à élargir le champ des 

eǆpĠƌieŶĐes des ĠƋuipes ŶatioŶales paƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe et l͛aŶalǇse des Đas des autƌes paǇs.  

(d) Une telle production pourrait également contribuer à entretenir son savoir-faire dans un 

ĐoŶteǆte plutôt uŶiǀeƌsitaiƌe daŶs l͛hǇpothğse selon laquelle le Pôle continuerait à collaborer 

avec la FASTEF sur le PSGSE et, au-delà, sur son programme de Master en sciences de 

l͛ĠduĐatioŶ. 

(e) Donc, par rapport à la mission principale du Pôle, il y a dans les éléments (c) et (d) des 

externalités à prendre sérieusement en compte. 

194. La ƋuestioŶ de l͛ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les tƌois leǀieƌs d͛aĐtioŶ pƌiŶĐipauǆ — l͛appui diƌeĐt, le PSGSE 
et la production analytique — deǀƌait ġtƌe posĠe Đoŵŵe s͛il s͛agissait d͛uŶ Đoƌps à tƌois jaŵďes 
(comme chez le singe ou le kangourou) qui confère à ces espèces une souplesse et une agilité 

supérieures à celles des bipèdes. En diminuer une et le corps serait désorganisé. Ces trois leviers 

sont bien rodés. Ce Ƌu͛il faut, Đ͛est faiƌe eŶ soƌte Ƌue l͛appui à ĐhaƋue paǇs deǀieŶŶe plus 
pédagogique et programmé de près par rapport à ses promotions PSGSE ; que le PSGSE trouve 

comment rapprocher sa formation aux actions du terrain ; et Ƌu͛uŶ teŵps suffisaŶt soit ƌĠseƌǀĠ auǆ 
productions analytiques. Pour que cela fonctionne correctement, il serait souhaitaďle Ƌue l͛appui 
pays soit déconnecté des nécessités des requêtes auprès des bailleurs de fonds,102 et soit conçu de 

façon moins ponctuelle, plus continue. 

195. OŶ a dĠjà ŵeŶtioŶŶĠ plus haut Ƌue les iŶstitutioŶs doŶt la ƌaisoŶ d͛ġtƌe pƌiŶĐipale est le 
renforcement des capacités, organisent généralement leurs activités autour de trois piliers : l͛aĐtioŶ 
sur le terrain (ici les appuis pays), la formation et la recherche (ou production analytique). Les trois 

piliers se nourrissent les uns les autres et on iŵagiŶe ŵal, Ƌu͛uŶe aĐtiǀitĠ puisse se dĠǀeloppeƌ 
duƌaďleŵeŶt et s͛ĠpaŶouiƌ, eŶ l͛aďseŶĐe des appoƌts des deuǆ autƌes.    

                                                
102 Déjà évoqué au CO-2008 (6ème CO du 27 février 2009). 
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QE-17 : Avec quelles conséquences en termes : d’ancrage institutionnel ; de mode 
opératoire ; de besoins en ressources humaines ? 

17.a  Les options d’ancrage 

196. L͛aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel du Pôle deǀƌait Ġǀolueƌ ǀeƌs uŶ statut ĐoŶfĠƌaŶt plus d͛autoŶoŵie 
sur le plan administratif et managérial et plus de pérennité dans son financement. 

Plusieurs options sont envisageables et passées en revue dans le tableau ci-après : 
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Option Avantages Inconvénients Conditions Avis de la mission 

1. Maintien au BREDA avec 
aménagements dans le sens d’une 
plus grande autonomie 
administrative.  

Avantages actuels : Image UNESCO+ 
logistique. Ne plus avoir les inconvénients 
de la tutelle administrative  

Le BREDA changeant lui-même de 
statut, la transition pourra être 
compliquée pour les deux, BREDA et 
Pôle;  

Avoir un MoU 
précisant 
l’autonomie 
fonctionnelle (tel que 
l’ADEA au sein de la 
BAD). 

Option dépassée par la 
réorganisation des bureaux 
régionaux et du BREDA, 
sauf si limitée à un accord 
de gestion transitoire. 

2. Ancrage plus autonome au sein de 
l’UNESCO (rattaché à l’ADG, tout 
en restant à Dakar) avec statut 
analogue au GMR 

Positionnement stratégique plus élevé 
favorisant une meilleure synergie sur la 
vision et avec les autres entités de 
l’UNESCO  

Demande un délai de mise en œuvre et 
le recrutement rapide du Coordonnateur. 

Statut analogue au 
GMR ou à celui 
qu’avait l’ADEA au 
sein de l’IIPE. 

Option préférée à privilégier 
à court terme 

3. Faire du Pôle une Entité 
d’expertise relevant entièrement de 
l’AFD et de son financement et 
fonctionnant selon un accord de 
gestion (soit avec le BREDA ou son 
successeur, ou avec l’UNOPS, en 
attendant une gestion propre par le 
pôle lui-même).   

Cette solution aurait le mérite de 
responsabiliser plus directement l’AFD sur 
le fonctionnement du Pôle. La viabilité à 
MT de cette option dépendra de la capacité 
de l’AFD à multilatéraliser ensuite le 
financement du Pôle.  

Elle ne correspond pas à la vision de la 
coopération française d’articuler sa 
stratégie avec celle de l’UNESCO, telle 
qu’exprimée dans la convention 
fondatrice du Pôle et reprise dans la 
convention de AFD/UNESCO 

 Option à envisager au cas où 
les pourparlers 
AFD/UNESCO ne débouchent 
pas sur une solution viable 
d’autonomie suffisante pour le 
Pôle.  

4. Pôle ayant le statut d’un Institut 
de l’UNESCO, ou d’une association 
internationale, avec personnalité 
morale propre (du même genre que 
HUB rural de Dakar). 

Statut d’association internationale (de droit 
sénégalais par ex), financée par ses 
bailleurs, doté d’un CA où sont membres 
les pays bénéficiaires et les financeurs et 
doté d’un conseil exécutif. 

 Statut analogue à celui 
d’un institut (IIPE, 
ISU)  

Option réalisable à échéance 
de 3 à 4 ans. Peut être 
précédée par option 2 

5. Pôle évoluant vers une structure 
autonome, prestataire de services 
facturables, conservant ses missions 
de plateforme scientifique, ayant des 
accords de partenariat avec des 
bailleurs et des institutions régionales 
et multilatérales. 

Cette option est voisine de la précédente, 
sauf qu’elle pourrait se réaliser en dehors 
de l’UNESCO, avec des interventions plus 
marquées dans la sphère concurrentielle.        

 

 Statut de droit privé (à 
étudier le cas échéant). 

Option non réaliste à court 
terme (2 à 3 ans). Mais 
pourrait être une cible à MT.  

Remarque importante : Une Condition générale essentielle à la pérennité du Pôle est commune à toutes les options : 
Il s’agit de Missionner l’UNESCO et l’AFD pour rechercher conjointement des partenariats durables du Pôle avec des Institutions qui sont engagées à LT dans le 
financement de l’Education en Afrique (UE, Unicef, BAD, BID, BM, …). Cette multilatéralisation du financement du Pôle serait fondée sur des partenariats à moyen terme – 
périodes de cinq années renouvelables - aurait l’avantage de servir les pays et les institutions de financement sur des thématiques d’intérêt commun. Cette condition demande 
du temps et une volonté politique affirmée pour être concrétisée. Elle peut prendre se faire en parallèle et en relais des options 1/ 2 ou 3 qui seraient des options de transition.
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197. On peut classer ces options en deux catégories :  

 Catégorie 1 : MaiŶtieŶ daŶs l͛UNESCO aǀeĐ diffĠƌeŶtes ǀaƌiaŶtes. Paƌŵi Đes optioŶs, tƌois 
d͛eŶtƌe elles ;ϭ, Ϯ, ϰͿ ŵaiŶtieŶŶeŶt l͛aŶĐƌage au seiŶ de l͛UNESCO, aǀeĐ des positioŶŶeŵeŶts 
et des degƌĠs d͛autoŶoŵie de plus eŶ plus foƌts : l͛optioŶ ϭ se ĐoŶteŶte d͛uŶe autoŶoŵie 
administrative, mais au sein du BREDA ou de son successeur ; l͛optioŶ Ϯ est uŶ ƌattaĐheŵeŶt 

à l͛ADG ĠduĐatioŶ aǀeĐ uŶ statut aŶalogue à GM‘ ; l͛optioŶ ϰ est Đelle d͛uŶ IŶstitut. Elles Ŷe 
soŶt pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt eǆĐlusiǀes, ŵais peuǀeŶt ġtƌe les ϯ Ġtapes d͛uŶe ŵġŵe solutioŶ ; 

par exemple option 1 pendant une année, option 2 pendant 2 à 3 ans et évolution vers 

optioŶ ϰ d͛iĐi ϯ à 4 ans.  

  

 Catégorie 2 : Soƌtie de l͛UNESCO. L͛optioŶ ϯ ĐoŶsaĐƌeƌait uŶe soƌtie de l͛UNESCO et pouƌƌait 
ġtƌe pƌoloŶgĠe paƌ uŶe solutioŶ de paƌteŶaƌiat ŵultilatĠƌal loƌsƋu͛il seƌait ŵis eŶ plaĐe; 
L͛optioŶ ϱ ĐoŶsaĐƌeƌait uŶe autonomie totale du Pôle. Mais ces options restent totalement 

compatibles avec le développement de partenariats fonctionnels avec des entités de 

l͛UNESCO.  

198. La condition générale citée plus haut, qui est probablement indispensable pour la 

pérennisation du Pôle et qui ne peut pas se réaliser de but en blanc, est compatible à terme avec les 

options qui sont dans les deux catégories ci-dessus et pourrait en prendre le relais. Elle doit être 

préparée par des négociations conjointes UNESCO-France avec les partenaires considérés.   

199. Suƌ le plaŶ adŵiŶistƌatif, Đette ĐoŶditioŶ peut aussi ďieŶ s͛aĐĐoŵŵodeƌ d͛uŶe optioŶ 
d͛iŶdĠpeŶdaŶĐe totale daŶs laƋuelle le pôle auƌait sa personnalité morale et juridique propre ; il 

pourrait prester sur le marché, signer des contrats et facturer ses prestations; mais aussi avoir une 

administration propre pour le personnel, les finances, les approvisionnements, la logistique, le 

contrôle financier, etc, avec les règles et procédures correspondantes ; cela nécessitera des statuts, 

définissaŶt les ƌôles et ƌespoŶsaďilitĠs du CoŶseil d͛adŵiŶistƌatioŶ et du DiƌeĐteuƌ ;Đ͛est l͛optioŶ ϱͿ. 

200. Une telle option demande une étude préparatoire, pour examiner les conditions à réunir, 

définir les systèmes de gestion à utiliser et prévoir les effectifs et leur formation ; avoir une période 

de rodage et évaluer les coûts de fonctionnement de cette option ainsi que son intérêt par rapport à 

uŶ aĐĐoƌd de gestioŶ aǀeĐ uŶ oƌgaŶisŵe Ƌui hĠďeƌgeƌait le Pôle ;Đoŵŵe Đ͛est le Đas paƌ eǆeŵple de 
l͛ADEA à la BAD, ou le Pôle FiŶaŶĐes puďliƋues au PNUD de DakaƌͿ. Il Ŷ͛est ĠǀideŵŵeŶt pas possiďle 
de dĠfiŶiƌ Đes ĐoŶditioŶs iĐi. EtaŶt doŶŶĠ Ƌue l͛optioŶ ϱ Ŷ͛est pas uŶe optioŶ de Đouƌt teƌŵe, il 
faudra étudier ses modalités si elle est jugée prioritairement intéressante.  

201. Par ailleurs, la question de la possibilité de contractualisation des prestations du Pôle avec 

les pays ou avec des bailleurs se pose. Cette possibilité existe pour les Instituts qui peuvent aussi, au 

ŵġŵe titƌe Ƌue d͛ĠǀeŶtuels ĐoŶĐuƌƌeŶts pƌiǀĠs ;ĐaďiŶets d͛Ġtudes, fiƌŵesͿ ƌĠaliseƌ des pƌestatioŶs 
facturables. Cela supposerait que les pays aient les ressources pour financer les analyses sectorielles 

ou se soieŶt assuƌĠs d͛uŶe souƌĐe de fiŶaŶĐeŵeŶt. OŶ Ŷ͛est pas eŶ ŵesuƌe de pƌĠdiƌe si de telles 
dispositions deviendraient la règle. Dans tous les cas de figure, il serait souhaitable que le Pôle ait la 

capacité de concourir aux requêtes de prestations financées par des institutions bilatérales et/ou 

multilatérales concernant ses domaines de compétence.   
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17.b Les synergies et mode opératoire  

202. Les oppoƌtuŶitĠs de sǇŶeƌgie à ŵettƌe eŶ plaĐe pouƌ ŵaǆiŵiseƌ l͛iŵpaĐt de l͛aĐtioŶ du Pôle 
ont été évoquées dans les questions précédentes, en particulier à la QE13, pour les synergies au sein 

des iŶstitutioŶs de l͛UNESCO et les synergies hors UNESCO.  

203. En 2008, le Pôle a proposé au CO d͛ouǀƌiƌ uŶe aŶteŶŶe eŶ AfƌiƋue de l͛Est et du Sud. « Ce 

pƌojet ƌĠpoŶdait auǆ deŵaŶdes, dĠjà Ŷoŵďƌeuses, de paǇs aŶglophoŶes ou fƌaŶĐophoŶes d͛AfƌiƋue 
de l͛Est et du Sud. L͛aĐĐğs à Đes paǇs est Đoûteuǆ depuis Dakaƌ et il est plus diffiĐile au Pôle de s͛Ǉ 
faiƌe ĐoŶŶaîtƌe faute de ǀisiďilitĠ loĐale. Il ƌĠpoŶdait ĠgaleŵeŶt au souhait ŵaŶifestĠ paƌ l͛UNESCO 

et le B‘EDA eŶ paƌtiĐulieƌ, d͛appuǇeƌ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶ oďseƌǀatoiƌe des politiƋues ĠduĐatiǀes au sein 

de l͛UA, Ƌui auƌait à iŶfoƌŵeƌ aŶŶuelleŵeŶt les ŵiŶistƌes de l͛ĠduĐatioŶ du ĐoŶtiŶeŶt. La ĐƌĠatioŶ de 
cette antenne pourrait permettre de relancer les appels à la multilatéralisation du Pôle en 

pƌiǀilĠgiaŶt eŶ paƌtiĐulieƌ l͛aĐĐueil d͛eǆpeƌts dĠtaĐhĠs paƌ d͛autƌes ďailleuƌs de foŶds Ƌue Đeuǆ 
iŶteƌǀeŶaŶt aujouƌd͛hui daŶs le fiŶaŶĐeŵeŶt du Pôle. L͛UA elle-même pourrait sans doute mobiliser 

des foŶds pouƌ l͛iŶstallatioŶ de Đette aŶteŶŶe du Pôle, à Addis-Abeba », 

17.c Les besoins en ressources humaines 

204. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe la taille optiŵale de l͛ĠƋuipe et sa stƌuĐtuƌe eŶ pƌofils de ĐoŵpĠteŶĐes, la 
question a été traitée à la QE7. Elle tient compte de l͛ĠǀolutioŶ des ŵissioŶs du Pôle et de son 

organisation fonctionnelle. Elle ne tient pas compte des effectifs additionnels à prévoir en cas 

d͛ouǀeƌtuƌe d͛uŶe aŶteŶŶe pouƌ l͛AfƌiƋue de l͛Est et Australe (un minimum de 3 à 4 personnes 

semblerait à priori nécessaire), ni des effectifs administratifs supplémentaires éventuels qui seraient 

induits par un statut de totale iŶdĠpeŶdaŶĐe, seloŶ Ƌu͛il faille des stƌuĐtuƌes d͛adŵiŶistƌatioŶ pƌopƌe 
ou non. Notons toutefois, que même avec un statut autonome, il serait possible de continuer à faire 

assurer la gestion administrative et logistique par les structures du BREDA moyennant les frais de 

gestioŶ pƌĠǀus à Đet effet, ou paƌ d͛autƌes eŶtitĠs. 

205. EŶ ĐoŶĐlusioŶ de la QEϭϳ, la ŵissioŶ ŵaƌƋue uŶe pƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l͛optioŶ Ϯ à Đouƌt teƌŵe, 
suiǀie de l͛optioŶ ϰ à ŵoǇeŶ teƌŵe.  
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Conclusions  

206. Au teƌŵe de ses diǆ aŶŶĠes d͛eǆisteŶĐe, le Pôle de Dakaƌ peut se flatteƌ d͛uŶ ďilaŶ 
globalement positif et fort apprécié par ses deux « clients » principaux : (i) les pays auxquels il 

apporte ses appuis et (ii) leurs partenaires financiers pour lesquels un « plan crédible » est 

nécessaire pour justifieƌ leuƌs fiŶaŶĐeŵeŶts ǀisaŶt à ƌĠaliseƌ l͛ĠduĐatioŶ pouƌ tous. Le RESEN 

(généralement avec modèle de simulation financière) est la contribution principale du Pôle à ces 

plans crédibles ; Đe Ƌui a faĐilitĠ l͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐeŵeŶts FTI/GPE d͛au ŵoiŶs tƌeize pays. Le Pôle 

peut ĠgaleŵeŶt se flatteƌ de l͛appƌĠĐiatioŶ uŶaŶiŵe de la ƋualitĠ du saǀoiƌ-faire et du 

professionnalisme de ses experts.   

207. Le Pôle Ŷe s͛est pas liŵitĠ auǆ ‘ESEN. Dès sa première année il a travaillé sur des 

contributions statistiques pour des réunions panafricaines et des notes techniques, généralement à 

usage de formation. Ces interventions se sont intensifiées avec trois documents statistiques et 

aŶalǇtiƋues iŵpoƌtaŶts suƌ le pƌogƌğs des paǇs afƌiĐaiŶs ǀeƌs l͛EPT.103 Surtout, vers 2005 le Pôle 

commençait à organiser une formation orientée sur le RESEN qui a pris forme en 2007 avec une 

pƌeŵiğƌe pƌoŵotioŶ et uŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ la FASTEF de l͛UCAD. Cette formation, essentiellement à 

distance mais avec des périodes de formation à Dakar, a réalisé cinq promotions qui ont inscrit 154 

ĠtudiaŶts, doŶt la ǀaste ŵajoƌitĠ tƌaǀaillait daŶs leuƌs ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ aǀaŶt leuƌ foƌŵatioŶ 
et y travaille toujours.  

208. EŶ soŵŵe, les tƌois aǆes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle — l͛appui diƌeĐt auǆ paǇs, le ƌeŶfoƌcement 

de leurs capacités en analyse sectorielle et la production statistique et analytique sur le suivi EPT — 

constituaient une réponse pertinente aux problèmes diagnostiqués autour du Forum Mondial sur 

l͛ĠduĐatioŶ teŶu à Dakaƌ eŶ ϮϬϬϬ et la ĐƌĠatioŶ du FTI Ƌui l͛a suiǀi. Mais la peƌtiŶeŶĐe de ϮϬϬϭ Ŷ͛est 
pas forcement celle de 2012. Les problèmes diagnostiqués ont évolués et se sont diversifiés. Le focus 

Ŷ͛est plus aussi ĐoŶĐeŶtƌĠ suƌ l͛aĐĐğs et la sĐolaƌisatioŶ daŶs l͛ĠduĐatioŶ de ďase. La ƋualitĠ, les 
capaĐitĠs ŶatioŶales de ŵise eŶ œuǀƌe des politiƋues et des plaŶs ƌeteŶus, la ŵaîtƌise des fluǆ, 
l͛effiĐieŶĐe, l͛effiĐaĐitĠ iŶteƌŶe et eǆteƌŶe, Ǉ Đoŵpƌis daŶs les autƌes Ŷiǀeauǆ d͛eŶseigŶeŵeŶt, eŶ 
paƌtiĐulieƌ l͛adĠƋuatioŶ ĠduĐatioŶ-formation-emploi sont des exigences grandissantes.  

209. Et puis, très peu de pays ont la capacité de faire leurs analyses sectorielles de façon 

autonome. Certes, on constate des progrès, souvent imputables aux appuis directs au pays et au 

programme de formation du Pôle. Mais les objectifs de renforcement de capacités au point que les 

paǇs aĐƋuiğƌeŶt uŶe autoŶoŵie soŶt loiŶ d͛ġtƌe atteiŶts. 

210. Au Đouƌs de ses ϭϬ aŶŶĠes le Pôle a plutôt ƌespeĐtĠ les atteŶtes Ƌue l͛oŶ aǀait pouƌ lui. Dans 

ce sens, il a été efficace. Tout eŶ ŶotaŶt l͛aďseŶĐe de repères annuels clairs et nets, on constate que 

le Pôle s͛est ĐoŵpoƌtĠ de façoŶ suffisaŵŵeŶt stƌuĐtuƌĠe pouƌ satisfaiƌe auǆ ďesoiŶs d͛iŵputaďilitĠ 
de ses parties prenantes. Mais la ƌĠfleǆioŶ suƌ l͛iŵputaďilitĠ du Pôle eŶ fait poseƌ uŶe autƌe suƌ la 
visioŶ Ƌue l͛oŶ ƌetieŶt pouƌ le Pôle Ƌui pouƌƌait ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe uŶ ďieŶ puďliĐ ƌĠgioŶal, Đe Ƌui 
iŵpliƋueƌait d͛Ġǀiteƌ uŶe politiƋue d͛iŵputaďilitĠ à Đouƌt teƌŵe. 

211. Le Pôle a ĠtĠ effiĐieŶt daŶs l͛utilisatioŶ des ƌessouƌĐes eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs le ǀolet des 
aĐtiǀitĠs d͛appuis auǆ paǇs. Cette effiĐieŶĐe s͛est aĐĐƌue daŶs la pĠƌiode ƌĠĐeŶte ϮϬϬϵ-2012. Ses 

performances, comparées à celles du marché, sont relativement plus élevées, puisque les coûts du 

Pôle soŶt ŵoiŶdƌes de plus d͛uŶ tieƌs, pouƌ uŶe ƋualitĠ Ġgale ou supérieure. Les données ne sont pas 

suffisaŶtes pouƌ appƌĠĐieƌ l͛effiĐieŶĐe pouƌ les autƌes aĐtiǀitĠs. 

                                                
103 Il s’agit des rapports Dakar +5, +6, +7. 
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212. Ce qui nous mène à examiner le mode de pilotage du Pôle et le degré de participation des 

parties prenantes. Le CO est l͛iŶstƌuŵeŶt de pilotage du Pôle. Il joue un double rôle : (i) le pilotage 

du Pôle à travers ses réunions annuelles ; ;iiͿ la lĠgitiŵitĠ Ƌu͛il aĐĐoƌde à l͛autoŶoŵie foŶĐtioŶŶelle 
(programmatique, surtout) du Pôle vis-à-ǀis de l͛UNESCO. Il est effiĐaĐe daŶs l͛eǆeƌĐiĐe de soŶ ƌôle. 
Mais, le CO Ŷ͛est pas uŶe iŶstaŶĐe paƌteŶaƌiale. Il est composé des parties prenantes en amont 

;fiŶaŶĐiğƌes, adŵiŶistƌatiǀe, opĠƌatioŶŶellesͿ eŶ l͛aďseŶĐe de Đelles Ƌui soŶt eŶ aǀal de l͛aĐtioŶ du 
Pôle ;ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ, PTFͿ. 

213. Sur le plan de « l͛oƌgaŶisation externe », la « tutelle administrative » sur le Pôle, confiée au 

B‘EDA, Ŷ͛a pas ƌĠussi à ĐƌĠeƌ les ŵeilleuƌes ĐoŶditioŶs de foŶĐtioŶŶeŵeŶt pouƌ le Pôle. La ǀisioŶ 
prônant « l͛iŶtĠgƌatioŶ » du Pôle dans les activités du BREDA a contraint le Pôle à mobiliser de 

l͛ĠŶeƌgie pouƌ ĐoŶseƌǀeƌ ses ŵissioŶs pƌeŵiğƌes, soŶ ideŶtitĠ et sa ǀisiďilitĠ. Le Pôle auƌait ĠtĠ plus 
effiĐaĐe s'il aǀait eu des ĐoŶtaĐts plus diƌeĐts aǀeĐ les paǇs auǆ Ŷiǀeauǆ politiƋues et s͛il aǀait 
continué à participer aux revues sectorielles. Suƌ le plaŶ de l’oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe, le modèle « en 

râteau » a bien fonctionné pendant longtemps. Il trouve maintenant ses limites et le passage à une 

oƌgaŶisatioŶ foŶĐtioŶŶelle plus stƌuĐtuƌĠe deǀieŶt ŶĠĐessaiƌe. Les Ƌuatƌe optioŶs d͛oƌgaŶisatioŶ 
proposées par le Pôle104 soŶt uŶe eǆĐelleŶte ďase de disĐussioŶ. L͛optioŶ ϯ est pƌĠfĠƌaďle, Đaƌ plus 
souple et plus réaliste.   

214. Le cadre contractuel liant les partenaires a fonctionné durant la décennie et a permis la 

réalisation des missions du Pôle avec une certaine souplesse et une adaptation pragmatique à la 

réalité du terrain. Toutefois, le financement des activités du Pôle est resté limité à la France (80%) et 

à la Banque Mondiale (20%). La ŵultilatĠƌalisatioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts Ŷ͛a pas ĐoŶŶu le suĐĐğs 
escompté. Il est de la plus haute importance pour la pérennité du Pôle de relancer les initiatives en 

la matière au plus haut niveau AFD et UNESCO. 

215. Le processus de recrutement des experts du Pôle a été trop lent et a contrarié les capacités 

du pôle sur la déceŶŶie. A l͛aǀeŶiƌ, pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ l͛ĠlaƌgisseŵeŶt des ŵissioŶs et répondre aux 

deŵaŶdes d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paǇs, il faudƌa adapteƌ à la fois les pƌofils et les effeĐtifs et le faire 

assez tôt en amont du programme de travail selon une programmation triennale glissante en même 

temps que les prévisions budgétaires et les financements conséquents à mettre en place. Le statut 

du Pôle et des pôlistes Ŷ͛a pas doŶŶĠ daŶs le passĠ des peƌspeĐtiǀes de Đaƌƌiğƌe ŵotiǀaŶtes et a 
entraîné le départ de plusieurs ressources appréciées. Pouƌ assuƌeƌ uŶe pĠƌeŶŶitĠ de l͛eŶtitĠ Đette 
ƋuestioŶ deǀƌa ġtƌe ƌĠglĠe pouƌ l͛aǀeŶiƌ, saŶs Ƌuoi les pôlistes les plus eǆpĠƌiŵeŶtĠs et les plus 
ƌeĐheƌĐhĠs fiŶiƌoŶt paƌ ġtƌe dĠďauĐhĠs les uŶs apƌğs les autƌes paƌ d͛autƌes iŶstitutioŶs plus 

perspicaces.  

216. La gestioŶ fiŶaŶĐiğƌe des aĐtiǀitĠs du Pôle Ŷ͛a pas ĠtĠ d͛uŶe gƌaŶde siŵpliĐitĠ pendant la 

décennie, du fait de contraintes administrative telles que: (i) la multiplicité des comptes sur lesquels 

différentes activités étaient financées, aux pƌoďlğŵes d͛iŵputatioŶ et de suiǀi paƌ Đoŵpte et par 

ligŶe ďudgĠtaiƌe ; ;iiͿ des dĠĐalages eŶtƌe l͛appƌoďatioŶ des pƌogƌaŵŵes, la ŵise à dispositioŶ des 
crédits et les engagements effectifs ; (iii) des modalités de versement des fonds qui ont pu induire 

des retards dans les recrutements et la réalisation des activités ; (iv) des discontinuités en fin de 

conventions ; (v) des variations de taux de change qui ont pu occasionner des différences non 

négligeables dans les fonds reçus. Ces difficultés ont trouvé des solutions au cas par cas, au prix du 

temps professionnel des analystes du Pôle. Les modalités nouvelles nées de la convention 

AFD/UNESCO, qui apportent déjà un grand progrès, doivent encore être améliorées par des 

simplifications et adaptations à la situatioŶ du Pôle des pƌoĐĠduƌes UNESCO, aiŶsi Ƌu͛uŶe 
programmation trisannuelle glissante des financements AFD.        

                                                
104 Voir note préparée par le Pôle sur l’organisation interne du Pôle et soumise au CO de janvier 2012. 
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217. Il y a eu des impacts forts et durables des appuis directs du Pôle sur le renforcement des 

ĐapaĐitĠs ŶatioŶales daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse sectorielle ; Cependant, les capacités nationales 

sont encore souvent insuffisantes pour assurer la relève sans assistance technique dont le besoin est 

encore réaffirmé clairement par les pays. Une volonté politique accrue des pays et une synergie plus 

foƌte des appuis des diffĠƌeŶtes iŶstitutioŶs pouƌƌaieŶt faǀoƌiseƌ daǀaŶtage l͛ĠŵeƌgeŶĐe de 
capacités autonomes. 

218. L͛iŵpaĐt du Pôle à tƌaǀeƌs soŶ appui auǆ paǇs, ses pƌoduĐtioŶs aŶalǇtiƋues et 
méthodologiques et la formation PSGSE est considérable. SaŶs l͛aĐtion du Pôle il est fort probable : 

Ƌue le paǇsage de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ AfƌiƋue seƌait plus ĐlaiƌseŵĠ ; que les plans des 13 pays qui 

oŶt ďĠŶĠfiĐiĠ de l͛appui du Pôle pouƌ ƌĠaliseƌ leuƌ ‘ESEN afiŶ de ƌeĐeǀoiƌ uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt FTI/GPE 
auraient été moins complets avec, éventuellement, des conséquences sur les financements ; et que 

le savoir-faiƌe eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle daŶs les ϭϲ paǇs Ƌui oŶt eŶǀoǇĠ des ĠtudiaŶts au 
PSGSE serait moindre. Il est suƌtout foƌt pƌoďaďle Ƌue la MauƌitaŶie Ŷ͛auƌait pas été en mesure de 

réaliser plusieurs chapitres de son dernier RESEN sans assistance technique et que la faculté de 

l͛ĠduĐatioŶ de l͛UCAD Ŷe seƌait pas eŶ tƌaiŶ de ŵoŶteƌ uŶ pƌogƌaŵŵe de Masteƌ eŶ sĐieŶĐes de 
l͛ĠduĐatioŶ, aǀeĐ uŶ foĐus suƌ l͛aŶalǇse seĐtorielle. 

219. La ƋuestioŶ de suďstitutioŶ ŵĠƌiteƌait d͛ġtƌe aŶalǇsĠe de façoŶ plus appƌofoŶdie. . Dans 

certains pays le PSGSE a, certes, contribué à augmenter la participation et les capacités des 

ressources humaines nationales pour la fabrication des analyses sectorielles. Mais, daŶs d͛autƌes 
pays les capacités nationales restent insuffisantes et le gros des travaux est toujours fait par les 

polistes à la demande des pays. Or, comme dans le cas du Sénégal, il existe souvent des ressources 

humaines hors-ministère (université, secteur privé) qui pourraient avoir le savoir-faire nécessaire 

pour contribuer aux analyses sectorielles. 

220. Si, après 10 années de fonctionnement du Pôle, les capacités nationales des pays pour 

réaliser des analyses sectorielles de façon autonome sont encore faibles, sauf quelques rares 

eǆĐeptioŶs, Đ͛est pƌoďaďleŵeŶt pouƌ deuǆ ƌaisoŶs : ;iͿ paƌĐe Ƌue Đet oďjeĐtif d͛autoŶoŵisatioŶ des 
ĐapaĐitĠs ŶatioŶales Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ plaĐĠ au pƌeŵieƌ plaŶ des pƌioƌitĠs des paǇs Ŷi des paƌteŶaiƌes Ŷi 
du Pôle. Tel Ŷ͛Ġtait pas l͛oďjeĐtif pƌeŵieƌ assigŶĠ au Pôle. AǀeĐ les ƌessouƌĐes Ƌui lui ĠtaieŶt allouĠes 
et ses objectifs annuels prioritaires arrêtés par le CO, le Pôle a réalisé ce qui était attendu de lui par 

ses organes de décision ; ;iiͿ la deuǆiğŵe ƌaisoŶ Đ͛est Ƌu͛il a ĠtĠ deŵaŶdĠ au Pôle d͛aideƌ les paǇs à 
faire les analyses (priorité 1 pour les financements FTI) et en même temps de contribuer à former les 

nationaux à savoir les faire (priorité 2). La priorité 1 est remplie ; la priorité 2 a déjà enregistré des 

pƌogƌğs ŵais Đ͛est uŶ pƌoĐessus Ƌui pƌeŶd du teŵps.  

221. EŶ outƌe, il Ǉ a des liŵites à l͛iŵpaĐt Ƌue peut aǀoiƌ le Pôle ;Đoŵŵe Đela est oďseƌǀĠ 
d͛ailleuƌs paƌ les autƌes iŶstitutioŶs de foƌŵatioŶ, Đoŵŵe l͛IIPEͿ suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales. En effet 

le nomďƌe de Đadƌes daŶs les ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ aǇaŶt uŶe foƌŵatioŶ ou des ĐoŶŶaissaŶĐes 
suffisantes en statistiques/économie/finances est insuffisant. Un programme de renforcement des 

capacités des structures en statisticiens, économistes, planificateurs, finances publiques, est 

indispensable. L͛iŵpaĐt des appuis du Pôle et des foƌŵatioŶs PSGSE Ŷe peut ŵeŶeƌ à l͛ĠŵeƌgeŶĐe 
d͛ĠƋuipes autoŶoŵes Ƌue si les pƌofils des Đadƌes iŵpliƋuĠs daŶs l͛aŶalǇse seĐtoƌielle et sĠleĐtioŶŶĠs 
pour la formation ont déjà des bases suffisaŶtes pouƌ l͛appƌopƌiatioŶ des outils et des foƌŵatioŶs. 

222. La ƌĠaĐtiǀitĠ et la souplesse du Pôle eŶ taŶt Ƌu͛iŶstitutioŶ, ǀis-à-vis des demandes des pays, 

est limitée par ses effectifs et par la durée des missions qui ne sont pas assez longues pour avoir un 

impact plus grand sur la formation des équipes nationales. 

223. Le Pôle a fonctionné sous le statut de projet extrabudgétaire pendant une décennie ; son 

statut administratif a permis un fonctionnement mais avec de nombreuses contraintes contrariant 
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parfois son efficacité qui aurait été certainement plus grande s'il avait pu avoir des contacts plus 

directs avec les pays aux niveaux politiques et s͛il aǀait ĐoŶtiŶuĠ à paƌtiĐipeƌ auǆ ƌeǀues seĐtoƌielles. 

224. En dépit des tentatives engagées sur la période, les partenariats entre le pôle et les 

iŶstitutioŶs les plus poteŶtielleŵeŶt iŶtĠƌessĠes Ŷ͛oŶt pas pu eŶĐoƌe se dĠǀeloppeƌ ;sauf aǀeĐ la 
Banque Mondiale).  

225. Au total, seloŶ les Đƌitğƌes d͛ĠǀaluatioŶ de l͛OCDE/CAD, oŶ peut affiƌŵeƌ Ƌue : (i) les missions 

assignées au Pôle de Dakar étaient pertinentes par rapport au contexte qui prévalait lors de sa 

création, mais que ces missions doivent évoluer; (ii) que le Pôle de Dakar a été globalement efficace, 

puisƋu͛il a ƌĠpoŶdu à ses oďjeĐtifs, ŵais Ƌu͛il ƌeste eŶĐoƌe ďeaucoup à faire ; ;iiiͿ Ƌu͛il a ĠtĠ effiĐieŶt 
daŶs l͛utilisatioŶ des ƌessouƌĐes ŵises à sa dispositioŶ et Ƌu͛il pouƌƌait tout à fait opĠƌeƌ daŶs uŶ 
contexte concurrentiel ; (iv) que ses impacts sur le renforcement des capacités nationales et la 

diffusion de la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue daŶs le seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ soŶt iŵpoƌtaŶts, ŵais 
ŶĠĐessiteŶt eŶĐoƌe du teŵps pouƌ s͛affiƌŵeƌ pleiŶeŵeŶt ; (v) que sa viabilité a besoin, pour être 

ĐoŶsolidĠe, de Ŷe plus dĠpeŶdƌe d͛uŶe uŶiƋue souƌĐe de fiŶaŶĐeŵeŶt, d͛aǀoiƌ uŶ statut peƌŵettaŶt 
uŶ degƌĠ d͛autoŶoŵie de gestioŶ plus gƌaŶd, foŶdĠ suƌ uŶ paƌteŶaƌiat ŵultilatĠƌal aǀeĐ les 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes et les ďailleuƌs pƌiŶĐipauǆ du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue 
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Recommandations 

Sur les missions du Pôle 

226. Procéder à une réflexion sur le ciblage des missions et donc, des actions du Pôle en fonction 

des ĠǀolutioŶs autouƌ du dĠǀeloppeŵeŶt de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue depuis ϮϬϬϬ. Cette réflexion 

devrait tenir compte de la diversification des enjeux. En particulier, il faudrait se deŵaŶdeƌ s͛il seƌait 
souhaitaďle et faisaďle d͛Ġlaƌgiƌ le ĐoŶteŶu des aŶalǇses seĐtoƌielles pouƌ teŶiƌ Đoŵpte des 
problématiques telles que : la qualité des acquis ; les ĐapaĐitĠs d͛iŵplĠŵeŶtatioŶ ; le 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt et l͛oƌgaŶisatioŶ des uŶitĠs pĠdagogiques (école, salle de classe). Cette réflexion 

devrait aborder la question des avantages comparatifs du Pôle. Toutes les parties prenantes 

deǀƌaieŶt Ǉ paƌtiĐipeƌ. Pouƌ Đe Ƌui est de l͛aǀeŶiƌ et des eŶjeuǆ Ŷouǀeauǆ ;ŵais hǇpothĠtiƋuesͿ, il 
faut surtout assurer que le Pôle ait la flexibilité et la réactivité adéquates pour y répondre, sans que 

l͛oŶ puisse fouƌŶiƌ des iŶdiĐatioŶs pƌĠĐises suƌ les ĐoŶtouƌs de Đette adĠƋuatioŶ.  

227. Par ailleurs, la stratégie et la pratique des appuis du Pôle devraient viser surtout le 

ƌeŶfoƌĐeŵeŶt pĠƌeŶŶe des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales eŶ œuǀƌaŶt pouƌ le dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe Đultuƌe 
d͛aŶalǇse seĐtoƌielle daŶs les paǇs ;au seiŶ des ŵiŶistğƌes ou pasͿ. Cette ŵissioŶ deǀƌait pƌiŵeƌ suƌ 
celle de produire des produits-pays à des fins ponctuelles. Les ĐoŶditioŶs d͛uŶe telle stƌatĠgie 
deǀƌaieŶt faiƌe l͛oďjet d͛uŶe ƌĠfleǆioŶ appƌofoŶdie Ƌui eǆaŵiŶeƌait les tƌaǀauǆ des sĐieŶĐes soĐiales 
suƌ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs, aiŶsi Ƌue les Đas de suĐĐğs et d͛ĠĐheĐ du Pôle paƌ ƌappoƌt à Đette 
problématique.  

228. En allant d͛uŶ uŶ ƌôle d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des paǇs ǀeƌs uŶe autoŶoŵie eŶ ŵatiğƌe 
d͛aŶalǇse seĐtoƌielle, le Pôle deǀƌait aussi ƌeĐoŶsidĠƌeƌ la Ŷatuƌe de ses iŶteƌǀeŶtioŶs. Il pourrait 

évoluer vers un rôle de conseil et de validation scientifique des travaux des équipes nationales 

loƌsƋu͛elles soŶt dotĠes d͛uŶ ŶoǇau duƌ suffisaŶt. 

229. Les appuis du Pôle, deǀƌaieŶt ĠgaleŵeŶt Ġǀolueƌ ǀeƌs l͛appui à la foƌŵulatioŶ des plaŶs 
d͛aĐtioŶ et des ĐoŶseils pouƌ leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle; le Đhaŵp d͛aĐtioŶ deǀƌait s͛Ġlaƌgiƌ 
davantage aux autres sous-seĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ, eŶ paƌtiĐulieƌ ETFP et SupĠƌieuƌ et la couverture 

paǇs pouƌsuiǀƌe soŶ ĠlaƌgisseŵeŶt auǆ paǇs ŶoŶ fƌaŶĐophoŶes d͛AfƌiƋue. 

230. Le Pôle devrait pouvoir organiser des contacts plus directs avec les pays aux niveaux 

politiques et également participer aux revues sectorielles dans les pays où il a des appuis directs. 

231. Le Pôle doit ĐoŶseƌǀeƌ sa ǀoĐatioŶ ƌĠgioŶale ĐouǀƌaŶt toute l͛AfƌiƋue, Ǉ Đoŵpƌis l͛AfƌiƋue de 
l͛Est et Australe, pour laquelle une antenne serait ouverte et aĐĐƌoîtƌe ses ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ 
pouƌ faiƌe faĐe à l͛ĠlaƌgisseŵeŶt à la fois thĠŵatiƋue et gĠogƌaphiƋue de soŶ Đhaŵp d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ; 

Le Pôle doit pouvoir avoir les prérogatives pour entrer en relation directement avec les autorités 

politiƋues des ŵiŶistğƌes d͛ĠduĐatioŶ des paǇs et aǀeĐ les PTF et les paƌteŶaiƌes ƌĠgioŶauǆ 
concernés.  

232. PSGSE 

 ‘Ġduiƌe l͛âge des ĠtudiaŶts à l͛eŶtƌĠe du pƌogƌaŵŵe  

 Les cours devraient être davantage liés à la pratique (learning-by-doing). 



81 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

 Mieux cibler les profils des candidats qui devraient ensuite participer aux travaux des 

ĠƋuipes suƌ l͛aŶalǇse et les plaŶs seĐtoƌiels. Le Pôle et la FASTEF pourraient même (i) 

chercher des garanties sur la participation de ses anciens étudiants dans le prochain exercice 

d͛aŶalyse sectorielle et (ii) articuler les cohortes-pays par rapport à la programmation de 

l͛aŶalǇse seĐtoƌielle afiŶ de pƌoŵouǀoiƌ le « learning-by-doing ».   

 Revoir la pratique des effectifs des promotions à retenir par pays en fonction de la 

constitution et du suivi du développement des équipes nationales;  

 Améliorer le tutorat 

 Encourager la fondation de programmes analogues en Gambie, Maroc et Cap Vert. 

 Il seƌait souhaitaďle de souteŶiƌ les effoƌts de la FASTEF eŶ ǀue d͛offƌiƌ uŶ Masteƌ Đoŵplet 
(M II) en scieŶĐes de l͛ĠduĐatioŶ aǀeĐ l͛aĐĐeŶt suƌ l͛aŶalǇse des politiƋues ĠduĐatiǀes. Deuǆ 
formes principales de soutien : ;iͿ la ĐollaďoƌatioŶ des polistes daŶs l͛offƌe pĠdagogiƋue ; (ii) 

la fourniture de bourses d͛Ġtudes. Il est de l͛iŶtĠƌġt de la pƌoŵotioŶ d͛uŶe Đultuƌe d͛aŶalǇse 
seĐtoƌielle eŶ AfƌiƋue fƌaŶĐophoŶe Ƌue la FASTEF deǀieŶŶe uŶ ĐeŶtƌe d͛eǆĐelleŶĐe eŶ la 
matière.  

 

Sur les statuts, l’ancrage et le pilotage du Pôle 

233. Les statuts du Pôle  

 AǀeĐ la Ŷouǀelle ƌĠoƌgaŶisatioŶ de l͛UNESCO, le Pôle doit s͛assuƌeƌ d͛uŶe autoŶoŵie 
foŶĐtioŶŶelle et adŵiŶistƌatiǀe eǆpliĐite Ƌui pouƌƌait ġtƌe foƌŵalisĠe paƌ uŶe lettƌe d͛eŶteŶte 
mise à jour. Le Pôle devrait pouvoir avoir les mêmes statuts et pouvoir réaliser les mêmes 

opĠƌatioŶs Ƌu͛uŶ IŶstitut, ou Ƌu͛uŶe eŶtitĠ autoŶoŵe comme le GMR, y compris facturer ses 

pƌestatioŶs et ĐoŶĐouƌiƌ suƌ le ŵaƌĐhĠ des seƌǀiĐes d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue.  

 Avec ces nouveaux statuts, le Pôle continuera à renforcer les synergies et la 

ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ aǀeĐ les iŶstitutioŶs de l͛UNESCO ;A/DG EduĐatioŶ, IIPE, ISU, IICBA, …Ϳ daŶs 
les appuis au renforcement des capacités nationales ; et avec les nouveaux bureaux 

ƌĠgioŶauǆ de l͛UNESCO ;Ǉ Đoŵpƌis le B‘EDAͿ et les ďuƌeauǆ paǇs. En particulier, il conviendra 

de trouver des mécanismes pour systématiser les échaŶges d͛iŶfoƌŵatioŶ et ďâtiƌ des 
partenariats.  

234. Concernant l’aŶĐƌage du Pôle, il ĐoŶǀieŶdƌait d͛eǆaŵiŶeƌ les optioŶs passĠes eŶ ƌeǀue daŶs 
la QE 17, mais en tout cas il serait temps de passer à un autre statut qui pérennise le Pôle et favorise 

son développeŵeŶt, daŶs le seŶs d͛uŶe ŵeilleuƌe ƌĠpoŶse à la fois à ses oďjeĐtifs iŶitiauǆ Ƌui ƌesteŶt 
ǀalides, ŵais aussi à l͛ĠǀolutioŶ des ďesoiŶs des paǇs, Ƌui ŶĠĐessiteŶt uŶ ĠlaƌgisseŵeŶt de soŶ 
Đhaŵp d͛aĐtioŶ, à l͛ĠǀolutioŶ pƌoposĠe Đi-dessus pour ses missions. La mission marque sa préférence 

pouƌ l͛optioŶ Ϯ à Đouƌt teƌŵe ;aŶĐƌage UNESCO si rattachement à ADG Education), évoluant vers 

l͛optioŶ ϰ à ŵoǇeŶ teƌŵe ;IŶstitutͿ, l͛optioŶ ϱ d͛autoŶoŵie totale ƌestaŶt uŶe alteƌŶatiǀe ouǀeƌte à 
moyen terme. Des partenariats aǀeĐ l͛UNICEF, l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe, la BaŶƋue AfƌiĐaiŶe de 
Développement, seraient très utiles et porteurs de fortes retombées sur les pays. 

235. Le CO devrait devenir plus inclusif pour que toutes les parties prenantes y participent, c'est-

à-dire, au moins des représentants des pays « clients » et le GPE.  
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236. Le CO devrait consolider une programmation triennale des ressources, piloter la recherche 

de paƌteŶaƌiats pouƌ assuƌeƌ uŶe pĠƌeŶŶitĠ de l͛eŶtitĠ et dégager des perspectives de carrière 

motivantes pour les Pôlistes. 

Sur l’Organisation et le fonctionnement du Pôle 

237. Créer une matrice (« template ») qui serait présentée chaque année au CO qui indiquerait 

les aĐtiǀitĠs à ƌĠaliseƌ l͛aŶŶĠe ;ou la pĠƌiodeͿ suiǀaŶte aǀeĐ ses ĐoŶsĠƋueŶĐes ďudgĠtaiƌes. 

238. Le Pôle a toujours privilégié dans ses recrutements les profils de statisticiens/économistes. Il 

est probable que si le Pôle devait diversifier ses missions pour accompagner davantage les pays sur 

des questions plus larges, il faudrait adapter aussi à la fois les profils et le nombre de ses effectifs et 

aĐĐƌoîtƌe ses ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ daŶs les paǇs aŶglophoŶes. Ces oƌieŶtatioŶs feƌaieŶt Ġǀolueƌ 
les effeĐtifs du Pôle à ϭϴ aŶalǇstes, plus Ϯ gestioŶŶaiƌes PSGSE, plus ϰ peƌsoŶŶels de soutieŶ d͛iĐi à 
2015. De plus une antenŶe pouƌ l͛AfƌiƋue de l͛Est et Australe, dont les effectifs restent à déterminer, 

devrait aussi être mise en place.  

239. Accroître la réactivité et la souplesse d͛iŶteƌǀeŶtioŶ de l͛iŶstitutioŶ « Pôle » en fonction des 

besoins des pays, en ajustant les effectifs assez à l͛aǀaŶĐe auǆ pƌioƌitĠs ƌeteŶues paƌ le CO et en 

adaptaŶt la duƌĠe et la fƌĠƋueŶĐe des ŵissioŶs d͛appui seloŶ les paǇs pouƌ aǀoiƌ uŶ iŵpaĐt plus 
grand sur la formation des équipes nationales. 

240. La ŶĠĐessaiƌe stƌuĐtuƌatioŶ du Pôle à l͛aǀeŶiƌ, le maintieŶ d͛uŶ Ŷiǀeau d͛appuis paǇs au 
moins égal à celui de la période 2010-2012 et la prise en compte de profils nouveaux induits par 

l͛ĠlaƌgisseŵeŶt de la gaŵŵe des seƌǀiĐes du Pôle, deǀƌaieŶt eŶtƌaîŶeƌ uŶe augŵeŶtatioŶ des 
effectifs des analystes du Pôle à 1ϴ pôlistes aǀaŶt fiŶ ϮϬϭϱ ;effeĐtifs Ƌui oŶt ďaissĠ jusƋu͛à ϴ pôlistes 
actuellement). 

241. Dans ce contexte, il est impératif de raccourcir considérablement les délais de recrutement 

des pôlistes et d͛offƌiƌ des ĐoŶtƌats peƌŵettaŶt de ŵaiŶteŶiƌ la ŵotiǀatioŶ des plus performants ainsi 

que les perspectives de carrière. 

242. En matière d’oƌgaŶisatioŶ foŶĐtioŶŶelle iŶteƌŶe et en liaison avec le statut qui sera retenu 

et qui aura un effet sur le rôle du Coordonnateur et sur ses TDR, les options proposées dans la note 

au CO/2012 sont une excellente base de discussion. L͛optioŶ ϯ est pƌĠfĠƌĠe paƌ la ŵissioŶ Đaƌ plus 
réaliste et plus souple.  

243. Le Ŷouǀeau ĐooƌdoŶŶateuƌ deǀƌait ;iͿ disposeƌ d͛uŶ saǀoiƌ-faire technique qui ferait de lui et 

un excellent connaisseur de toute chose technique dans les travaux du Pôle ; ;iiͿ disposeƌ d͛uŶ 
savoir-faiƌe Ƌui lui peƌŵettƌe de ĐoŶĐeptualiseƌ d͛autƌes aĐtiǀitĠs aŶalǇtiƋues du Pôle telles 
Ƌu͛esƋuissĠe plus haut ; (iii) être pédagogue et communicateur ; (iv) connaître les problématiques, 

les ďesoiŶs et les seŶsiďilitĠs des ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue et de leuƌs paƌteŶaiƌes 
fiŶaŶĐieƌs. EŶ Đas de ŵaiŶtieŶ de l͛aŶĐƌage au seiŶ de l͛UNESCO, la solutioŶ pƌĠfĠƌĠe est le 
ƌattaĐheŵeŶt à l͛A/DG EduĐatioŶ, aǀeĐ uŶ Ŷiǀeau Dϭ ou ŵġŵe DϮ au Cooƌdonnateur et P5 aux 

analystes séniors. Le ŵaiŶtieŶ du Pôle daŶs les loĐauǆ du B‘EDA Ŷe deǀƌait daŶs Đe Đas Ŷ͛ġtƌe Ƌue 
logistiƋue, l͛eŶseŵďle des dĠĐisioŶs de ŵaŶageŵeŶt et d͛adŵiŶistƌatioŶ ĐoŶĐeƌŶaŶt le Pôle Ŷe 
relevant plus que du seul Coordonnateur dans les liŵites de soŶ ŵaŶdat d͛eǆĠĐutif des dĠĐisioŶs du 
CO.   
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Annexe 1. Personnes interviewées 

 

Dakar 

UNESCO/BREDA :  

Ann-Thérèse NDONG-JATTA Directrice 

Lily HAILU-NEYESTANI Spécialiste de programme éducation (planification) 

Hervé HUOT-MARCHAND 

Hassana ALIDOU 

Jean ADOTEVI 

CoŶseilleƌ ‘ĠgioŶal pouƌ l͛EFTP 

Coordinatrice régionale. Chef de section BHL. 

Spécialiste principal de programme éducation, coordinateur TTISSA 

Chérif Mohamed DIARRA Coordinateur, ADEA Groupe de Travail — Gestion de l'éducation et l'appui aux 

politiques  

Marc BERNAL CoŶseilleƌ ƌĠgioŶal de l͛ISU 

Zulmira RODRIGUEZ Coordinatrice Régionale Education 

Responsables sénégalais : 

Djibril Ndiaye DIOUF DP‘E, MiŶistğƌe de l͛EduĐatioŶ 

Mame Mordiatta NDIAYE Directeur de la Planification, METFP 

Sidi BA 

Prof. Abdulaye DIAGNE 

Chef de Division, Statistiques et Planification, METPF, ancien PSGSE 

Directeur exécutif, CRES 

Mbaye Ndoumbé GUEYE Expert en éducation au CRES; ancien DEPRE 

Prof. Ibrahima DIOP Doyen, FASTEF (UCAD) 

Prof. Hamidou Nacuzon SALL Chaire Unesco, Responsable scientifique PSGSE, FASTEF 

Bamba DIENG Enseignant-chercheur, FASTEF 

Baye Daraw NDIAYE Chef du dĠpaƌteŵeŶt des SĐieŶĐes de l͛EduĐatioŶ, FASTEF 

Mamadou NDOYE AŶĐieŶ ŵiŶistƌe de l͛ĠduĐatioŶ ; ancien Secrétaire exécutif, ADEA 

Aboubackry Samba BA CooƌdoŶŶateuƌ du Dispositif NatioŶal d͛EǀaluatioŶ 

Massar DIOP IŶspeĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ de ďase, DNE 

Partenaires techniques et financiers : 

Geraldo MARTINS EĐoŶoŵiste de l͛ĠduĐatioŶ pƌiŶĐipal, BaŶƋue ŵoŶdiale 

Atou SECK EĐoŶoŵiste de l͛ĠduĐatioŶ pƌiŶĐipal, Banque mondiale 

Yumiko YOKOZEKI CoŶseillğƌe ƌĠgioŶale pouƌ l͛ĠduĐatioŶ, UNICEF 

Nicolas REUGE SpĠĐialiste ƌĠgioŶal pouƌ l͛ĠduĐatioŶ, UNICEF ;aŶĐieŶ aŶalǇste au PôleͿ  

Kathryn TOURE Directrice régionale, Afrique occidentale et centrale, CRDI 

Pape Momar SOW Chef de l'équipe Education, USAID 

Jacques Boureima KI Secrétaire Général, CONFEMEN 

Seye DIABA Coordonnatrice des PTF/éducation, USAID 
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Ibrahima DIALLO Chargé de projets, AFD ; Ancien étudiant PSGSE 

Alioune Badara NDAYE Responsable des Etudes et Analyse Prospective, Aide et Action ; Ancien 

étudiant PSGSE 

Autres Pôles basés à Dakar 

Jean Baptiste GROS PNUD. Pôle Finances Publiques 

Vincent BASSERIE Le Hub Rural 

Anciens étudiants PSGSE  
 

Omar Moussa Sileye DIALLO USAID 

Myriam MAYOUTE-WADE UNHCR  

Djibril BOUSSO Chef du Bureau Suivi Evaluation, Direction de la Formation Professionnelle et 

Technique, METFP 

Laty GUEYE Chef de Division, METPF  

Sidy BA Chef de Division, Statistiques et Planification, METPF  

Oumar DIEDHIOU Chef de Division du Suivi et Evaluation de la Réforme et de la Gestion de la 

Qualité, METPF 

Youssooupha BA Inspecteur des Affaires Administratives et Financières, METPF 

Awa NDIR Chef de Division - Etudes, Programmes et Projets, Direction des Ressources 

Humaines, METPF 

Abdulaziz DIALLO Enseignant (maths), Lycée de Tibaouane 

Abdoulaye Oumar KANE  Inspecteur, METPF 

Pôle de Dakar 

Martine BOULANGER Administratrice de la formation PSGSE 

Diane COURY Analyste des politiques éducatives 

Guillaume HUSSON Analyste des politiques éducatives – coordinateur, p.i. 

Mathieu LAROCHE Analyste des politiques éducatives, spécialiste qualité 

Blandine LEDOUX Analyste des politiques éducatives – coordinatrice, p.i. 

Patrick Nkengne NKENGNE Analyste des politiques éducatives 

Olivier PIEUME Analyste des politiques éducatives 

Miquel REYNES Post-doctorant – sociologue 

Beifith Kouak TIYAB Analyste des politiques éducatives 

Jean Luc YAMEOGO Analyste des politiques éducatives 

Bénin /Cotonou 

Responsables Béninois :  

Gilles Théophile YEPKON Directeur de Cabinet du Ministère des Enseignements Maternel et Primaire 

(MEMP) 

Comlanvi Maoudi JOHNSON Secrétaire technique permanent du PDDSE et Coordonnateur de l'EPT 
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Blaise ACAKPO Directeur des Ressources Humaines, MEMP  

Prof. Djibril DEBOUROU Député ; Ancien diƌeĐteuƌ d͛uŶ pƌojet d͛aŶalǇse de politiƋues ĠduĐatiǀes, 
PNUD/UNESCO  

Prudencia ZINSOU Ancienne responsable (directrice, directrice adjointe) à plusieurs postes aux 

ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ ;ƌessouƌĐes huŵaiŶes, plaŶifiĐatioŶ, ĐaďiŶet du 
ministre, etc.) 

Honoré DEWANOU Conseiller technique à la planification scolaire auprès du Ministre, MEMP ; 

Coordinateur TTISSA ; Président du Comité du suivi du processus de mise en 

œuǀƌe du SIGE ; ancien étudiant PSGSE 

Sophie ACHILLEAS Conseiller technique, STP 

Mohamed ABOUBAKARI CooƌdiŶateuƌ du pƌogƌaŵŵe d͛appui de la ŵise eŶ œuǀƌe du PDDSE 

Martin OGOUSSAN Directeur adjoint de la programmation et de la prospective au Ministère de 

l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique ; responsable du 

groupe Financement, de l'équipe nationale RESEN 

Codjo Henri ABOUA Directeur Adjoint de la programmation et de la prospective au Ministère de 

l'enseignement secondaire de la formation technique et professionnelle 

Anciens étudiants PSGSE : 

Anani HOUNZA Direction de la Programmation et de la Prospective, Ministère de 

l͛EŶseigŶeŵeŶt SupĠƌieuƌ et de la ‘eĐheƌĐhe SĐieŶtifiƋue ;MES‘SͿ  

Joseph ADIHO Chef de seƌǀiĐe, StatistiƋue et gestioŶ de l͛iŶfoƌŵatioŶ, MES‘S  

Gilbert MIGAN CooƌdiŶateuƌ du pƌojet de pƌoŵotioŶ de l͛ETFP, MiŶistğƌe de l͛EŶseigŶeŵeŶt 
Secondaire, Technique et de la Formation Professionnelle  

Salifou BRISSO Coordinateur de projet pour la création de centres de documentation dans les 

unités pédagogiques, MEMP 

Bauro BAGOUDOU Chef de la cellule du suivi et de l͛ĠǀaluatioŶ, MEMP  

Partenaires techniques et financiers : 

Eric J. SOSSOUHOUNJO Chargé de Programmes, Ambassade de Danemark 

Yacinthe GBAYE Banque mondiale ; ancien coordonateur équipe nationale RESEN ; ancien 

étudiant PSGSE 

Cherif DIALLO Banque mondiale (Mauritanie ; en mission au Bénin)  

William EXPERTON Banque mondiale 

Douglas LEHMAN PaƌteŶaƌiat ŵoŶdial pouƌ l͛ĠduĐatioŶ 

Adla BARRETO GIZ 

Marie KORA THAMA Right to Play 

Victorine DEHA Plan Bénin 

Sabine LINDEMANN Aŵďassade de l͛AlleŵagŶe  

Danielle ROCHON Oxfam 

Nathalie LANGLOIS Oxfam 

Mathilda Cica DADJO CARE International Bénin/Togo 
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Ida MEDALI TOKPO Aide et Action International 

Pierre ACHADE USAID 

Taïbatou OSSENI Peace Corps (USA) 

Mauritanie / Nouakchott 

Responsables Mauritaniens 

Ahmed Ould Mohamed 

ABDALLAH 

SeĐƌĠtaiƌe GĠŶĠƌal aupƌğs du MiŶistƌe d͛Ġtat à l͛EduĐatioŶ NatioŶale 

Beïbony Ould Ahmed BABOU DiƌeĐteuƌ des Affaiƌes FiŶaŶĐiğƌes, MiŶistğƌe d͛Ġtat à l͛EduĐatioŶ NatioŶale 

Moktar TOINSI Directeur, Direction des Projets Education et Formation (DPEP) 

Mohamed Ould SIDI 

MOHAMED 

Chef de Projets, DPEP 

Abderrahim Ahmed SALEM Coordinateur Technique des Contrôles, DPEP 

Mohamed Salem Ould TFEIL CooƌdiŶateuƌ, Cellule d͛EǀaluatioŶ et de Suiǀi ; Modérateur PSGSE, 1ère 

promotion 

Nebghouha MINT MOHAMED 

VALL 

AŶĐieŶ ŵiŶistƌe de l͛ĠduĐatioŶ ;iŶteƌǀieǁĠe à PaƌisͿ 

Mohamed Mahmoud Ould 

Ahmed NAJEM 

DRH adjoint 

Youssouf BOUSALEF Inspecteur, Cadre à la DRH 

Partenaires techniques et financiers  

Lucie CHABAT AFD 

Abdoul SOW UNICEF 

Anciens étudiants PSGSE : 

Ahmed BA Equipe RESEN ; Expert, DSPC  

Ahmed Ould EL HADDAD Equipe RESEN ; Expert, DSPC  

El Hadj Ould RABINI Equipe RESEN ; Expert, DSPC  

Djibi THIAM  Equipe RESEN ; Expert, DSPC  

Mohammed VALL Equipe RESEN ; Expert, DSPC  

Horma Ould HAMOUD Equipe RESEN ; IŶspeĐtioŶ GĠŶĠƌale de l͛ĠduĐatioŶ NatioŶale  

Ainina mint EL BETTOUN Equipe RESEN ; DiƌeĐtioŶ de l͛EŶseigŶeŵeŶt SeĐoŶdaiƌe 

Mohammed Salem Ould 

LOGHMAME 

DiƌeĐtioŶ de l͛EŶseigŶeŵeŶt FoŶdaŵeŶtal 

Interviews réalisées ailleurs (Paris, Ouagadougou, ou à distance) 

AFD  

Christian BARRIER Directeur, Département du Développement Humain 
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Jean-Christophe MAURIN Responsable de la Division Education et Formation Professionnelle 

Valerie TEHIO Chef de projet éducation 

UNESCO /Siège : Paris 
 

Qian TANG UNESCO : Sous-DiƌeĐteuƌ gĠŶĠƌal pouƌ l͛ĠduĐatioŶ 

David ATCHOARENA UNESCO : DiƌeĐteuƌ, DiǀisioŶ des EŶseigŶaŶts et l͛EŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ 

Martina SIMETI UNESCO : Team Manager, EFA Global Monitoring Report 

Edem ADUBRA UNESCO: Head of the Secretariat, International Task Force on Teachers for 

EFA 

Margarida TOR VIGNERON Spécialiste du programme. Section des Sources de Financement Multilatérales 

Kristof VANDENBERGHE Spécialiste adjoint du programme. Section des sources de financement 

gouvernementales bilatérales 

Jessica JEAVONS Chef de Section des Sources de Financement Gouvernementales Bilatérales 

Serge PEANO IIPE : Senior Programme Officer 

Banque Mondiale, GPE 

Birger FREDRIKSEN Banque mondiale : Ancien directeur 

Mattieu BROSSARD Banque mondiale: Senior economist, education 

Jee-Peng TAN Banque mondiale: Advisor, Human Development 

Linda ENGLISH Banque mondiale: Lead Human Development Specialist/Sector Leader 

Michel WELMOND Banque mondiale: Lead Education Specialist 

Robert PROUTY Global Partnership for Education : Head 

Laurent CORTESE Global Partnership for Education: Senior Education Specialist  

Anciens Coordinateurs/personnes ressources du Pôle 

Mohammed BOUGROUM Ancien coordinateur du Pôle, 2011-2012 

Jean-Pierre JAROUSSE Ancien coordinateur, Pôle de Dakar, 2006 - 2011 

Paul COUSTERE Ancien Coordinateur du Pôle, 2004 à 2006 ; Chargé de mission prospective, 

AFD  

Alain MINGAT CoŶsultaŶt ;aŶĐieŶ I‘EDU, BM, …Ϳ 

Autres 
 

Angela ARNOTT ADEA Groupe de Travail— Gestion de l'éducation et l'appui aux politiques 

Jacques MALPEL Commission européenne ; ancien MAE 
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Annexe 2. Les Etudes de Cas 

Le Bénin 

1. L͛iŶtĠƌġt du Đas BĠŶiŶ est liĠ auǆ ĐaƌaĐtĠƌistiƋues suiǀaŶtes : (i) il y a eu trois appuis aux 

exercices RESEN, le premier effectué en 2002 par une équipe de la Banque Mondiale, le second effectué 

en 2007 où le Pôle de Dakar a participé avec la Banque Mondiale, en appui à un dossier FTI, avec 

toutefois une faible appropriation politique du RESEN par les autorités, le troisième effectué en 2012 

par le Pôle seul, avec une éƋuipe ŶatioŶale plus Ŷoŵďƌeuse et diǀeƌsifiĠe, daŶs le ĐoŶteǆte d͛uŶe ŵise à 
jour du PDDSE après une évaluation externe et eŶ appui à la pƌĠpaƌatioŶ d͛uŶ dossieƌ PME ; ;iiͿ l͛ĠƋuipe 
nationale RESEN a été de plus en plus étoffée ; elle comprend des cadres nationaux, des PTF, des ONG ; 

elle couvre tous les chapitres et est organisée en groupes totalisant 50 personnes en 2012 ; (iii) la 

Formation PSGSE a été suivie depuis 2007 par 10 participants désignés par le Ministère MEMP ; (iv) un 

appui du Pôle à un exercice TTISSA assez consistant y a été mené en 2011 ; (v) il existe un Plan Décennal 

de Développement du Secteur Educatif 2006-ϮϬϭϱ, aǇaŶt fait l͛oďjet d͛uŶe ĠǀaluatioŶ eǆteƌŶe à ŵi-
parcours en 2011, avec des recommandations pour la troisième phase du PDDSE (2012-2015) et dont le 

Pôle appuie la mise à jour avec le modèle de simulation; (vi) l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ dispositif de pilotage et de 
coordination intersectorielle du PDDSE entre les 4 Ministères en charge du secteur éducatif, appuyé par 

un Secrétariat technique Permanent (STP) en charge également de la coordination de travaux des 

équipes RESEN et TTISSA ; (vii) il existe au Bénin un dispositif de revue annuelle sectorielle conjointe du 

PDDSE, adossé à un dispositif de revue annuelle conjointe du programme de réduction de la pauvreté, 

lequel est soutenu par les partenaires au développement, notamment à travers des appuis budgétaires 

et doŶt les seĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ et de la SaŶtĠ soŶt des ĠlĠŵeŶts esseŶtiels.  

2. Compte tenu de ces caractéristiques, le cas Bénin a été examiné vis-à-vis de trois questions 

principales : (i) comment sont appréciés les appuis du Pôle par les autorités du secteur, par les PTF et 

par les équipes techniques du STP ? (ii) quels sont les impacts des productions et appuis du Pôle de 

Dakar sur le développement des capacités nationales daŶs l͛aŶalǇse seĐtoƌielle ? (iii) quelles évolutions 

des services rendus par le Pôle correspondraient le mieux aux attentes du pays pour faire face aux 

nouveaux enjeux et défis auxquels le secteur doit faire faĐe à l͛aǀeŶiƌ ?  

Les appuis directs 

3. Les missions du Pôle au Bénin 

  Nombre de   

Objectif de la 
mission 

Mission 
conjointe ? staff  jours 

Staff-jours 
ouvrés Début Fin 

TTISSA  2 10 20 01-03-10 14-03-10 
TTISSA  2 12 24 06-05-10 23-05-10 
TTISSA  1 7 7 01-07-10 10-07-10 
TTISSA Unesco 2 7 14 21-10-10 29-10-10 
TTISSA  1 8 8 09-02-11 18-02-11 
  1 11 11 11-02-11 25-02-11 
TTISSA Unesco 3 9 27 27-09-11 08-10-11 

    111   
RESEN World Bank  3 10 30 19-02-07 02-03-07 
RESEN World Bank  2 10 20 07-04-07 21-04-07 
RESEN  2 5 10 02-06-07 09-06-07 
RESEN  2 5 10 23-06-07 30-06-07 
RESEN World Bank  2 10 20 19-11-07 30-11-07 
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  Nombre de   

Objectif de la 
mission 

Mission 
conjointe ? staff  jours 

Staff-jours 
ouvrés Début Fin 

    90   
RESEN  2 5 10 16-06-03 21-06-03 
Asst Tech World Bank 1 5 5 08-09-03 14-09-03 
Asst Tech World Bank  1 5 5 27-10-03 31-10-03 
RESEN, Asst 
Tech  1 10 10 04-10-04 15-10-04 

    30   

4. Les appuis directs du Pôle, sont appréciés par tous les interlocuteurs, en particulier par les PTF 

les plus actifs dans le secteur, ainsi que par les autorités nationales qui soulignent la compétence et la 

disponibilité des équipes venues sur place. Le secrétariat technique de la coordination intersectorielle a 

souligné la consistance et la qualité des produits RESEN, TTISSA, ainsi que les productions Dakar + et le 

produit ISU-Pôle sur les données financières. 

5. Le cas du Bénin est à souligner par rapport à la motivation principale qui est derrière la 

confection du RESEN. Si au dĠpaƌt, le ‘ESEN a ĠtĠ de fait uŶe Ġtape iŶdispeŶsaďle à l͛iŶtƌoduĐtioŶ de 
dossier de financement FTI et aussi sa motivation principale, avec le temps, les équipes nationales — 

surtout au niveau technique — se sont appropriées la démarche et ont pris pleine conscience de sa 

nécessité et de son utilité pour pouvoir formuler des politiques et des programmes. Ainsi, même si les 

capacités des ĠƋuipes ŶatioŶales Ŷe soŶt pas eŶĐoƌe eŶtiğƌeŵeŶt suffisaŶtes pouƌ ƌĠpliƋueƌ l͛eǆeƌĐiĐe 
de façoŶ autoŶoŵe, la Đultuƌe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle est diffusĠe au seiŶ des ĠƋuipes teĐhŶiƋues.  

6. Toutefois, si l͛appƌopƌiatioŶ de la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue des politiques sectorielles est 

affirmée aux niveaux techniques des différents ministères du secteur, des progrès restent encore à 

accomplir pour que le niveau des instances politiques en tienne pleinement compte. Selon plusieurs 

interlocuteurs : 

- Le systèŵe Ŷ͛est pas pilotĠ. 
- Le poids du politiƋue est foƌt, ŵais il est iŶstaďle et Ŷe s͛appƌopƌie pas l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. 
- DaŶs Đe ĐoŶteǆte, le ‘ESEN ƌeste utile paƌĐe Ƌu͛il eǆiste et ƌeste uŶ ƌepğƌe ĐoŶŶu de Đeuǆ Ƌui 

veulent bien le connaître. 

- Egalement, dans Đe ĐoŶteǆte, les PTF s͛appuieŶt suƌ les aŶalǇses seĐtoƌielles et, du Đoup, 
représentent un contrepoids raisonné au politique105.  

- Il Ǉ a uŶe faiďlesse d͛eǆĠĐutioŶ. 
- Les ‘ESEN oŶt toujouƌs ĠtĠ fait pouƌ les ďesoiŶs d͛uŶe ƌeƋuġte ; pour cela, il y a souvent 

urgence. 

- Il y a du progrès vers le « evidence-based »  

7. A titƌe d͛eǆeŵple, il a ĠtĠ souligŶĠ daŶs l͛ĠǀaluatioŶ eǆteƌŶe du PDDSE Ƌue des stratégies 

politiƋues aǀaieŶt ĠtĠ dĠĐidĠes ;gƌatuitĠ de l͛eŶseigŶeŵeŶt ŵateƌŶel et pƌiŵaiƌe, ƌeǀeƌseŵeŶt des 
enseignants coŶtƌaĐtuels daŶs la foŶĐtioŶ puďliƋue, …Ϳ Ƌui Ŷ͛ĠtaieŶt pas pƌĠǀues daŶs le PDDSE et Ƌui 
oŶt ĐƌeusĠ les ĠĐaƌts paƌ ƌappoƌt auǆ oďjeĐtifs, saŶs Ƌu͛oŶ eŶ ait pƌĠalaďleŵeŶt ĠǀaluĠ les Đoûts et les 
arbitrages de financement, ce qui contrarie les efforts de gestion et de pilotage soutenables du système.  

                                                
105 Certains interlocuteurs nationaux ont exprimé leur souhaite que les PTF fassent pression sur le gouvernement 
utilisant l’analyse sectorielle comme point de départ. Selon eux, le gouvernement se sert des PTF pour dire ce 
qu’eux ne pourraient dire sans subir des sanctions électorales.  
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8. La même évaluation souligne aussi la faible efficacité des programmes du PDDSE durant les deux 

premières phases (2006-2011) et que le dispositif de coordination intersectorielle ne fonctionne pas 

convenablement pour permettre une gestion stratégique du PDDSE à travers notamment les arbitrages 

ƌelatifs à l͛alloĐatioŶ des ƌessouƌĐes eŶtƌe les oƌdƌes d͛eŶseigŶeŵeŶts et selon les priorités des 

pƌogƌaŵŵes du PDDSE; la ƌĠgulatioŶ des fluǆ pƌĠǀue au PDDSE Ŷ͛a pas ĠtĠ effective — ce qui a creusé 

considérablement les écarts entre les résultats et les objectifs — et l͛effiĐieŶĐe daŶs l͛utilisatioŶ des 
ressources demeure encore problématique ; daŶs Đe ĐoŶteǆte, la ŵise eŶ œuǀƌe des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs 
faites paƌ la ŵissioŶ d͛Ġǀaluation, relatives à la mise à jour du PDDSE et la révision des objectifs et des 

allocations de ressources pour la phase 3, a été accompagnée par des appuis complémentaires du Pôle 

duƌaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϭϮ, ŶotaŵŵeŶt suƌ le ŵodğle de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe. CeĐi témoigne, malgré toutes 

les ǀiĐissitudes, d͛uŶe ƌĠaĐtiǀitĠ Ŷotaďle du Pôle daŶs le pƌoĐessus ďĠŶiŶois de ŵise à jouƌ de ses plaŶs, 
stratégies et programmes.  

9. Les doŶŶĠes statistiƋues suƌ l͛eŶseigŶeŵeŶt seĐoŶdaiƌe teĐhŶiƋue et pƌofessioŶŶel soŶt jugĠes 
insuffisantes pour le RESEN ; la ŶĠĐessitĠ de dĠǀeloppeƌ le SIGE ;sǇstğŵe d͛iŶfoƌŵatioŶ pouƌ la gestioŶ 
du sǇstğŵe ĠduĐatifͿ pouƌ tous les oƌdƌes d͛eŶseigŶeŵeŶt est uŶe ĐoŶditioŶ de l͛eǆteŶsioŶ de l͛aŶalǇse 
‘ESEN auǆ autƌes oƌdƌes d͛eŶseigŶeŵeŶt Ƌue le pƌiŵaiƌe; les fusions et séparations successives des 

ministères en charge du secteur éducatif ne facilitent pas la continuité des efforts dans ces domaines. 

De même, le fonctionnement encore trop cloisonné des quatre ministères qui sont en charge du secteur 

éducatif Ŷ͛est ƌelatiǀeŵeŶt attĠŶuĠ Ƌue paƌ l͛eǆeƌĐiĐe ‘ESEN et l͛eǆisteŶĐe de l͛ĠƋuipe ŶatioŶale 
intersectorielle STP. EŶ outƌe, la ƌĠalisatioŶ ƌĠĐeŶte d͛uŶ audit iŶstitutioŶŶel et foŶĐtioŶŶel a pƌoduit des 
ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs doŶt la ŵise eŶ œuǀƌe peƌŵettƌa saŶs doute d͛aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ.  

10. Le TTISSA, dĠǀeloppĠ à la deŵaŶde du BĠŶiŶ, est ĐoŶsidĠƌĠ Đoŵŵe tƌğs iŶtĠƌessaŶt et l͛appui 
technique du Pôle y a été particulièrement apprécié. Toutefois, il est souhaitĠ Ƌue l͛appui Ŷe s͛aƌƌġte 
pas au diagnostic et aille plus loiŶ daŶs l͛aide à la foƌŵulatioŶ d͛aĐtioŶs pƌioƌitaiƌes faisaďles pouǀaŶt 
ġtƌe iŶtĠgƌĠes daŶs le PDDSE phase ϯ et doŶt le fiŶaŶĐeŵeŶt de la ŵise eŶ œuǀƌe pouƌƌait ġtƌe suppoƌtĠ 
(plaidoyer) par la Task Force sur les enseignants. 

Le programme de formation PSGSE 

11. Dix béninois ont fait partie de la première promotion (2007-2008). L͛âge ŵoǇeŶ de la Đohoƌte eŶ 
2007 était de 45,6 ans, alors que celui la promotion entière (54 effectifs venant de cinq pays) était de 

42,9 ans. Neuf membres de cette cohorte ont participé au RESEN-2009.106 Leurs affections actuelles 

iŶdiƋueŶt uŶe dispeƌsioŶ à tƌaǀeƌs les Ƌuatƌe ŵiŶistğƌes ĐhaƌgĠs de l͛ĠduĐatioŶ. Sur les sept membres de 

la cohorte que nous avons interviewés, 

- un est au bureau de la Banque mondiale à Cotonou,  

- deux sont dans des unités en rapport à la planification/pilotage du système éducatif du MEMP,  

- un est à la Direction de la Programmation et la Prospective du MESRS,  

- uŶ est Đhef de seƌǀiĐe de la statistiƋue et la gestioŶ de l͛iŶfoƌŵatioŶ au MESFTP et 

- deux sont coordinateurs de projets. 

12. Les anciens étudiants PSGSE sont donc dispersés dans les trois ministères principaux en charge 

du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ. D͛aďoƌd il Ǉ a le fait de l͛ĠĐlateŵeŶt foŶĐtioŶŶel suƌ tƌois ŵiŶistğƌes. Mais, il y 

                                                
106 Banque mondiale, Pole de Dakar, Fast Track Initiative. Le système éducatif Béninois : Analyse sectorielle pour 
une politique éducative plus équilibrée et plus efficace. Document de travail de la Banque mondiale No. 165. Série : 
Le développement humain en Afrique. 2009. 



page 94 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

aussi le manque de vision et/ou de volonté nécessaires pour affecter ceux qui ont été formés dans des 

postes où leur formation serait la mieux utilisée. Plusieurs de nos interlocuteurs nous ont indiqué que 

des ĐoŶsidĠƌatioŶs d͛oƌdƌe plutôt politiƋue pƌiŵeŶt souǀeŶt suƌ uŶe logiƋue purement technique.  

13. Cet état de choses est bien illustré par les équipes formées pour le RESEN-2012, en cours de 

réalisation. Seulement 5 anciens étudiants PSGSE y figurent. Le Đhef de l͛ĠƋuipe Ŷ͛a pas suiǀi la 
formation et seulement un groupe (les groupes sont organisés par chapitre) à un ancien PSGSE à sa tête. 

Il y a quatre groupes (contexte macro-économique ; efficacité interne et qualité ; équité ; gestion 

adŵiŶistƌatiǀe et pĠdagogiƋueͿ où auĐuŶ aŶĐieŶ PSGSE Ŷ͛est ŵeŵďƌe. 

14. Plusieurs interlocuteurs trouveŶt Ƌu͛il ŵaŶƋue uŶe politiƋue Ƌui tieŶŶe ŵieuǆ Đoŵpte de la 
formation des cadres techniques. De ce fait, ils trouvent que leur formation a plutôt servi à améliorer 

leuƌs pƌopƌes ĐapaĐitĠs Ƌue Đelles du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ. Ils parlent même de monter un cabinet 

d͛eǆpeƌtise afiŶ d͛ġtƌe eŶ situatioŶ de ŵettƌe eŶ ǀaleuƌ la foƌŵatioŶ Ƌu͛ils oŶt ƌeçue.  

15. Les étudiants béninois du PSGSE interviewés ont tous trouvé la formation pertinente et 

potentiellement utile. Elle a bien été utile pour le RESEN-2008. Toutefois, ils auraient aimé que la 

formation traite : des enseignements supérieur et technique/professionnel ; l͛aŶalǇse des aĐƋuis sĐolaiƌe 
en général et ceux au-delà du primaire en particulier ; les méthodes statistiques (analyse de régression 

multiple) ; et l͛iŶfoƌŵatiƋue plus eŶ pƌofoŶdeuƌ. 

16. L͛oƌgaŶisatioŶ de la foƌŵatioŶ Ġtait ĠgaleŵeŶt tƌğs appƌĠĐiĠe. Le dosage entre les formations 

sur place et les cours à distance a été diversement apprécié — ĐeƌtaiŶs l͛oŶt tƌouǀĠ ĐoƌƌeĐt et d͛autƌes 
auraient souhaité plus de formations sur place. Le tutoƌat est le seul poiŶt Ƌu͛ils tƌouǀeŶt 
systématiquement peu efficace.  

L’iŵpact suƌ les capacités ŶatioŶales 

17. Tout eŶ ƌeĐoŶŶaissaŶt/ĐoŵpƌeŶaŶt les ĐoŶtƌaiŶtes Ƌui se poseŶt de paƌt et d͛autƌe ;Pôle/paǇsͿ, 
il a été souligné que le « transfert des compétences » auǆ ĠƋuipes ŶatioŶales, ŵġŵe s͛il eǆiste à la 
loŶgue iŶĐoŶtestaďleŵeŶt, est iŶĠgal d͛uŶ Đhapitƌe à l͛autƌe du ‘ESEN — il reste insuffisant sur les 

chapitres 5 et 6 en particulier — et reste tributaire des contraintes de temps que le Pôle peut consacrer 

à l͛appui suƌ plaĐe au paǇs, ŵais aussi de la diffiĐultĠ de ŵoďilisatioŶ des Đadƌes des ĠƋuipes ŶatioŶales 
pendant toute la durée des missions du Pôle et entre les missions du Pôle du fait des fonctions exercées 

par les membres des équipes. Les avis des nationaux sont partagés, même au sein du STP. Pour certains, 

ce transfert reste insuffisant et ne permet pas encore aux équipes nationales de « prendre la relève » 

pouƌ uŶe pƌoduĐtioŶ autoŶoŵe du ‘ESEN. Pouƌ d͛autƌes, le tƌaŶsfeƌt est plus iŵpoƌtaŶt Ƌu͛oŶ Ŷe le dit, 
ou en tout cas les capacités des équipes nationales sont importantes et permettraient, si elles sont bien 

coordonnées/valorisées, de contribuer davantage au processus RESEN et à teƌŵe de l͛iŶteƌŶaliseƌ 
complètement. Déjà, la contribution des équipes nationales sur plusieurs chapitres et sur le modèle de 

simulation, va dans ce sens, mais la participation nationale sur les chapitres 1, 4 et 8 est encore à 

renforcer. 

18. Bien que le caractère participatif des travaux du RESEN avec les équipes nationales soit affirmé 

et affiché comme principe de base, la pratique laisse apparaître quelques insuffisances. Le délai 

relativement court des missions du Pôle — Ƌui Ŷ͛est pas saŶs ƌappoƌt aǀeĐ la liŵite adŵiŶistƌatiǀe 
imposée à la durée des missions par la réglementation UNESCO107 — est une limite à la pratique 

effective du caractère participatif des travaux. En outre la structuration des chapitres et le caractère 

normatif des contenus et des étapes de travail exigent des équipes nationales de rendre disponibles des 

données fiables. A défaut, cela conduirait au rejet des travaux et à des retards dans les processus. De ce 

                                                
107 qui limite la durée des missions à deux semaines 
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fait, la ŵĠthodologie ‘ESEN est paƌfois peƌçue Đoŵŵe ƌigide et Ŷ͛aǇaŶt pas la souplesse de s͛adapteƌ à 
des situations imparfaites qui sont le lot de la réalité. Cette rigidité ne fait sans doute pas assez de place 

aux efforts méritoires et aux initiatives des équipes nationales. Sur le TTISSA, le modèle participatif a 

mieux fonctionné. La valorisation et la motivation des équipes nationales sont des facteurs essentiels à 

prendre en compte dans le processus de construction des capacités nationales.  

19. L͛iŵpaĐt des foƌŵatioŶs PSGSE suƌ les ĐapaĐitĠs des ĠƋuipes ŶatioŶales ƌeste liŵitĠ. Il est 

reconnu que le ciblage des candidats PSGSE pourrait être davantage orienté vers les fonctions de 

plaŶifiĐatioŶ/pƌogƌaŵŵatioŶ stƌatĠgiƋue, d͛ĠlaďoƌatioŶ des ďudgets et CDMT, Ƌui soŶt au Đœuƌ des 
pƌoĐessus de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. De plus il Ŷ͛Ǉ a eu Ƌu͛uŶe seule pƌoŵotioŶ PSGSE pouƌ le BĠŶin. 

Toutefois et foƌt heuƌeuseŵeŶt, d͛autƌes foƌŵatioŶs ŵodulaiƌes oŶt ĠtĠ suiǀies paƌ ailleuƌs paƌ les 
ŵeŵďƌes des ĠƋuipes ŶatioŶales ;ŶotaŵŵeŶt à l͛IIPE et des foƌŵatioŶs Đouƌtes de Ϯ et ϯ seŵaiŶes à 
l͛IDEA IŶteƌŶatioŶal108 pour les CDMT) qui contribuent au renforcement des capacités dans le même 

seŶs et suƌ les doŵaiŶes liĠs à la ŵise eŶ œuǀƌe du PDDSE. 

20. Toutefois il ĐoŶǀieŶt de teŶiƌ Đoŵpte des liŵites Ƌue l͛iŵpaĐt du Pôle suƌ les ĐapaĐitĠs 
nationales peut avoir. EŶ effet, il est paƌ eǆeŵple iŶdiƋuĠ Ƌu͛au Bénin, sur une équipe nationale active 

de 30 personnes, le nombre de cadres ayant une formation ou des connaissances suffisantes en 

statistiques/économie est de 10 seulement répartis sur les quatre ministères; un programme de 

renforcement des capacités des structures en statisticiens, économistes, planificateurs, finances 

puďliƋues, est iŶdispeŶsaďle; l͛iŵpaĐt des appuis du Pôle et des foƌŵatioŶs PSGSE Ŷe peut ŵeŶeƌ à 
l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛ĠƋuipes autoŶoŵes Ƌue si les pƌofils des Đadƌes iŵpliƋuĠs daŶs l͛aŶalǇse seĐtorielle ont 

dĠjà des ďases suffisaŶtes peƌŵettaŶt l͛appƌopƌiatioŶ des outils et des ŵĠthodes d͛aŶalǇses 
ƋuaŶtitatiǀes. Mġŵe si au BĠŶiŶ, le seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ a iŶǀesti daŶs le passĠ, les dĠpeƌditioŶs et les 
évolutions de carrière nécessitent d͛aǀoiƌ une politique continue de renforcement de ces capacités. La 

ŵise eŶ œuǀƌe des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs de l͛audit iŶstitutioŶŶel et foŶĐtioŶŶel seƌa l͛oĐĐasioŶ de teŶiƌ 
compte aussi de ces éléments.    

Un gros handicap pouƌ le Pôle: la peƌte de ƌessouƌĐes ƌaƌes …doit être endiguée 

21. Pour plusieurs interlocuteurs qui ont suivi les travaux du Pôle depuis pratiquement ses débuts, il 

a été observé et regretté que la capacité technique du Pôle ait eu à subir un « turnover » qui a entraîné 

la perte de compétences individuelles rares et précieuses dotées de capacités pédagogiques 

ƌeŵaƌƋuaďles et tƌğs appƌĠĐiĠes daŶs le seĐteuƌ ĠduĐatif ďĠŶiŶois. C͛est le Đas eŶ paƌtiĐulieƌ d͛uŶ des 
analystes du Pôle qui travaillait avec le Bénin et qui avait réussi à mettre en route une dynamique 

pĠdagogiƋue aǀeĐ l͛ĠƋuipe et doŶt le dĠpaƌt a poƌtĠ uŶ louƌd pƌĠjudiĐe à Đette dǇŶaŵiƋue. Plus 

gĠŶĠƌaleŵeŶt, Il a ĠtĠ oďseƌǀĠ Ƌu͛apƌğs uŶe pĠƌiode d͛appƌeŶtissage et de consolidation, les experts du 

Pôle de Dakar restent trop peu de temps en poste, ce que les pays regrettent. Un tel facteur est aussi 

iŵpoƌtaŶt à ĐoŶsidĠƌeƌ, siŶoŶ plus Ƌue les autƌes, pouƌ l͛iŵpaĐt suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales.  

22. Une politique de sécurisation, de stabilisation et de motivation professionnelles est vivement 

recommandée et devrait permettre à la fois, de récupérer des compétences perdues, mais surtout de 

ĐoŶseƌǀeƌ Đelles eǆistaŶtes et d͛attiƌeƌ de Ŷouǀelles ĐoŵpĠteŶĐes jugĠes ŶĠĐessaiƌes pouƌ les appuis-

paǇs jusƋu͛à l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ŶoǇauǆ duƌs de ĐapaĐitĠs ŶatioŶales autoŶoŵes. 

… et favoƌiseƌ uŶe sǇŶeƌgie aĐĐƌue… 

                                                
108 L’Institut pour le Développement en Economie et Administration est un institut privé de formation canadien, 
travaillant en partenariat avec l’université Laval à Québec, principalement sur la gestion axée sur les Résultats et qui 
a un réseau international, dont une unité à Dakar.  
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23. Le Bénin, qui a bénéficié à la fois des appuis directs du Pôle, de la Formation PSGSE, de 

foƌŵatioŶs IIPE, des iŶitiatiǀes de la Task FoƌĐe des EŶseigŶaŶts de l͛UNESCO, des pƌoduits ISU/pôle suƌ 
les données financières, ĐoŶsidğƌe Ƌu͛uŶe ĐooƌdiŶatioŶ/ĐoŵplĠŵeŶtaƌitĠ de Đes appoƌts pouƌƌait 
bénéficier davantage à la consolidation des capacités nationales de planification et de programmation 

budgétaire du secteur éducatif. En particulier une plus grande synergie de ces différentes initiatives 

devrait être recherchée pour avoir un impact conjugué des appuis plus consistant que lorsque ces 

initiatives sont prises une à une.  

… et uŶ dĠveloppeŵeŶt des ĐapaĐitĠs du Pôle  

24. La nécessité de poursuivre la consolidation et le développeŵeŶt des ĐapaĐitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du 
Pôle de Dakaƌ est affiƌŵĠe paƌ la ŵajoƌitĠ des iŶteƌloĐuteuƌs ƌeŶĐoŶtƌĠs au BĠŶiŶ. D͛uŶ ĐôtĠ, le ƌĠalisŵe 
des contraintes que subit le Pôle, en ayant à faire face à des demandes pays grandissantes, devrait 

conduire à Ġǀiteƌ la dispeƌsioŶ Ƌu͛eŶtƌaiŶeƌait l͛eǆteŶsioŶ de soŶ Đhaŵp d͛aĐtioŶ et à ĐoŶsolideƌ soŶ 
Đœuƌ de ŵĠtieƌ eŶ aidaŶt plus et mieux daǀaŶtage de paǇs; d͛uŶ autƌe ĐôtĠ, il est souhaitĠ Ƌue les 
apports du Pôle ne soient pas limités au diagnostic et aillent plus loin dans la chaîne du conseil à 

l͛ĠlaďoƌatioŶ des politiƋues et des plaŶs d͛aĐtioŶs. Cette ĠƋuatioŶ diffiĐile, si elle deǀait s͛appliƋueƌ à 
tous les paǇs deŵaŶdeuƌs, Ŷe pouƌƌait ġtƌe ƌĠsolue Ƌu͛à la ĐoŶditioŶ d͛uŶ dĠǀeloppeŵeŶt suďstaŶtiel et 
durable des ƌessouƌĐes huŵaiŶes du Pôle de Dakaƌ et de ses ŵoǇeŶs d͛iŶteƌǀeŶtioŶs, Đe Ƌui ŶĠĐessite uŶ 
développement à plus grande échelle du Pôle et un changement résolu de perspective par rapport au 

mode de fonctionnement actuel.  

25. La consolidation du Pôle de Dakar passe aussi par une solution appropriée et viable à sa 

diƌeĐtioŶ d͛ĠƋuipe dont les rôles essentiels seraient : Référence et validation scientifique, Direction et 

coordination des interventions et des programmes du Pôle, recherche de financement diversifié et 

ĠteŶdu, ǀisiďilitĠ et sĠĐuƌisatioŶ iŶstitutioŶŶelle à ŵoǇeŶ teƌŵe de l͛eŶtitĠ d͛eǆpeƌtise, gestioŶ 
administrative et financière simplifiée et permettant de concourir à des marchés de prestation et de 

faĐtuƌeƌ, politiƋue ŵotiǀaŶte et ŵoďilisatƌiĐe à l͛Ġgaƌd des eǆpeƌts du Pôle. Il s͛agit là de ƋuelƋues uŶes 
des conditions indispensables à réunir pour une consolidation et un développement des capacités du 

Pôle. 

Les Défis 

26. EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe les dĠfis d͛aǀeŶiƌ du seĐteuƌ, Ƌuatƌe ĠlĠŵeŶts ŵajeuƌs oŶt ĠtĠ soulignés : 

(i) La ŶĠĐessaiƌe iŵpliĐatioŶ des ĐoŵŵuŶautĠs loĐales daŶs la gestioŶ de l͛ĠĐole ; 

(ii) La fiŶalitĠ de l͛ĠduĐatioŶ est ƋuestioŶŶĠe paƌ l͛iŶadĠƋuatioŶ de la ƌelatioŶ foƌŵatioŶ/eŵploi ; 
(iii) La baisse de la qualité des apprentissages à tous les niveaux, en particulier au primaire ; 

(iv) La gestion et le pilotage du système ne sont possibles que si les politiques sont soutenables.  

27. Au regard de ces défis, dont la dynamique des solutions dépend beaucoup de la volonté 

politique du pays lui-même, le Pôle est appelé à réflĠĐhiƌ suƌ l͛adaptatioŶ du Đhaŵp de ses iŶteƌǀeŶtioŶs 
et du mode de ses prestations de services. Cette réflexion doit tenir compte des attentes qui seraient à 

exprimer par les pays eux-mêmes, mais aussi des orientations relatives à la mission première du Pôle. 

Une des conditions à considérer est de lui permettre de répondre aux demandes du plus grand nombre 

des paǇs les ŵoiŶs aǀaŶĐĠes de toute l͛AfƌiƋue, tout eŶ ǀisaŶt à ŵaiŶteŶiƌ le ŵeilleuƌ ƌappoƌt 
qualité/efficacité qui doit caractériser les capacités et les interventions du Pôle.  

28. Une stratégie de renforcement des ĐapaĐitĠ des ĠƋuipes paǇs ĐhaƌgĠes de pƌĠpaƌeƌ et d͛assuƌeƌ 
le suiǀi de ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs de dĠǀeloppeŵeŶt du seĐteuƌ, aǀeĐ uŶ dispositif de ǀaloƌisatioŶ 
accrue des apports des équipes nationales dont la composition et les profils seraient plus ciblés et une 

stratégie de sortie à horizon de cinq ans et plus, pourrait accompagner avantageusement le Bénin. Le 

Pôle pourrait devenir, à terme, un « centre de référence/validation/conseil » accompagnant les efforts 
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nationaux, plutôt que de rester un prestataire appelé à intervenir régulièrement et de manière 

ƌĠpĠtitiǀe suƌ le ŵġŵe segŵeŶt daŶs le paǇs, saŶs ĠŵeƌgeŶĐe de ƌelğǀe. Toutefois le BĠŶiŶ Ŷ͛a eǆpƌiŵĠ 
aucune préoccupation selon laquelle on verrait les appuis du Pôle comme porteurs de substitution ; bien 

au contraire, on y estime que les appuis du Pôle sont encore indispensables sur une période de moyen 

terme — 3 à 5 ans- étant donné que les solutions alternatives aux services du Pôle sont quasi 

inexistantes au Bénin.  

Conclusions : les enseignements dégagés du cas Bénin 

29. L͛iŵpaĐt des appuis du Pôle au BĠŶiŶ peut ġtƌe souligŶĠ à tƌaǀeƌs les ĠlĠŵeŶts ĐoŶteǆtuels 
suivants : 

 Malgré ses imperfections et ses insuffisances auxquelles il conviendra de remédier, Il existe au 

BĠŶiŶ uŶ dispositif STP Ƌui ĐooƌdoŶŶe les appuis du Pôle à l͛eǆeƌĐiĐe ‘ESEN et aussi à 
l͛eǆeƌĐiĐe TTISSA, aǀeĐ la paƌtiĐipatioŶ d͛ĠƋuipes ŶatioŶales consistantes, structurées et 

ƌepƌĠseŶtatiǀes du seĐteuƌ; Đ͛est uŶ outil de dĠĐloisoŶnement des quatre ministères qui ont 

eŶ Đhaƌge le seĐteuƌ ĠduĐatif; eŶ l͛aďseŶĐe d͛uŶ tel dispositif il auƌait ĠtĠ ďeauĐoup plus 
diffiĐile au Pôle d͛oƌgaŶiseƌ et d͛appoƌteƌ uŶ appui à Ƌuatƌe ŵiŶistğƌes sĠpaƌĠs Đoŵŵe ils le 
sont et le processus aurait été beaucoup plus long et moins performant.. 

 Malgré les progrès qui restent à faire pour consolider les capacités des équipes nationales dans 

l͛aŶalǇse seĐtoƌielle, la diffusioŶ de la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue dans le secteur 

éducatif est maintenant considérée comme un acquis au Bénin ;  

 L͛eŶgageŵeŶt duƌaďle des partenaires techniques et financiers les plus actifs du secteur, 

ĐoŶtƌiďue à stƌuĐtuƌeƌ uŶ dialogue seĐtoƌiel suƌ le PDDSE, sa ŵise eŶ œuǀƌe, soŶ 
pilotage ainsi que son évaluation, en se fondant sur les productions et les appuis du Pôle, 

jugés précieux et de grande qualité;   

 Les appuis du Pôle au BĠŶiŶ, ŵġŵe s͛ils Ŷe poƌteŶt foƌŵelleŵeŶt Ƌue suƌ le diagŶostiĐ du 
secteur, ont en réalité une portée plus large sur la discussion des politiques et du PDDSE du 

seĐteuƌ, leuƌ ĠǀaluatioŶ et leuƌ ŵise à jouƌ, du fait de la ƌĠaĐtiǀitĠ du Pôle et de l͛eǆisteŶĐe du 
cadre de travail et de dialogue structuré par les trois éléments précédents ;  

 L͛iŵpaĐt des appuis du Pôle au BĠŶiŶ auƌait pu ġtƌe plus gƌaŶd si : (iͿ le Pôle Ŷ͛aǀait pas peƌdu uŶ 
analyste précieux et fortement apprécié pour ses compétences et ses qualités 

pédagogiques ; (ii) les missions du Pôle sur place dans le pays avaient pu être plus 

nombreuses et plus longues ; (iii) les formés du PSGSE avaient été mieux ciblés et tous 

positionnés dans les équipes RESEN ; (iv) le STP avait les moyens de mobiliser davantage les 

membres des équipes nationales RESEN entre les missions du Pôle.  

30.  Paƌŵi les dĠfis d͛aǀeŶiƌ du sǇstğŵe ĠduĐatif ďĠŶiŶois, la ďaisse de la qualité des apprentissages 

à tous les Ŷiǀeauǆ, d͛uŶe paƌt et l͛iŶadĠƋuatioŶ de la ƌelatioŶ foƌŵatioŶ/eŵploi, d͛autƌe paƌt, 
ĐoŶstitueŶt des pƌoďlğŵes ĐoŵŵuŶs à de tƌğs Ŷoŵďƌeuǆ paǇs d͛AfƌiƋue. A cet égard, deux axes de 

travail, déjà entrepris par le Pôle, pourraient être développés et consolidés ; il s͛agit, d͛uŶe paƌt, de 
l͛eǆeƌĐiĐe TTISSA, Đoŵŵe ĠlĠŵeŶt d͛aŶalǇse de ĐeƌtaiŶs faĐteuƌs susĐeptiďles d͛aŵĠlioƌeƌ la ƋualitĠ des 
enseignements et d͛autƌe paƌt, de l͛eǆteŶsioŶ et de l͛appƌofoŶdisseŵeŶt du Đhaŵp de l͛aŶalǇse 
sectorielle aux sous-seĐteuƌs de la foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle et de l͛eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, eŶ 
particulier dans leur relation aux besoins du monde du travail.   

31. Un autre défi et non des moindres, concerne les capacités de gestion et plus exactement les 

ĐapaĐitĠs de l͛appaƌeil ĠduĐatif à opĠƌatioŶŶaliseƌ et ŵaîtƌiseƌ la ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs d͛aĐtioŶs 
résultant des politiques et stratégies arrêtées au PDDSE. On estime que si des progrès ont été accomplis 
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dans les phases relatives à la formulation des Plans stratégiques de développement, la capacité de mise 

eŶ œuǀƌe opĠƌatioŶŶelle et de ŵoŶitoƌiŶg des plaŶs d͛aĐtioŶ souffƌe de faiďlesses Ƌui soŶt eŶĐoƌe 
souǀeŶt la Đause des ŵauǀaises peƌfoƌŵaŶĐes du sǇstğŵe. L͛audit iŶstitutioŶŶel et foŶĐtioŶŶel réalisé 

récemment au Bénin, attendu depuis de nombreuses années, pourra sans doute améliorer la situation 

aussitôt Ƌue ses ƌĠsultats et ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs seƌoŶt ǀalidĠs et ŵis eŶ œuǀƌe.  

32. Cette dimension de la « gestion opérationnelle » des plaŶs d͛aĐtioŶs Ƌui reflètent les choix 

politiƋues et stƌatĠgiƋues du PDDSE est uŶ ĠlĠŵeŶt esseŶtiel, Ƌui Ŷ͛est pas suffisaŵŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte 
dans les phases « amont ». Si pendant trop longtemps, dans les décennies antérieures aux années 90, 

les décisions dans les systèmes ĠduĐatifs Ŷ͛oŶt pas assez pƌis eŶ Đoŵpte les aŶalǇses « upstream », ceci 

a ĠtĠ ĐoƌƌigĠ depuis loƌs paƌ le dĠǀeloppeŵeŶt de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ et les ĐoŶtƌiďutioŶs 
du Pôle de Dakaƌ, ŶotaŵŵeŶt. Mais il ƌeste Ƌue, pouƌ ŵettƌe eŶ œuǀƌe les politiques et les plans, le 

dĠǀeloppeŵeŶt des ĐapaĐitĠs iŶstitutioŶŶelles et de gestioŶ de l͛appaƌeil ĠduĐatif, ŶotaŵŵeŶt auǆ 
Ŷiǀeauǆ dĠĐeŶtƌalisĠs et loĐauǆ, Ŷ͛est pas eŶĐoƌe suffisaŵŵeŶt pƌis eŶ Đoŵpte et à sa juste ŵesuƌe daŶs 
la phase de conception des plaŶs stƌatĠgiƋues. De Đe poiŶt de ǀue, l͛aŶalǇse seĐtoƌielle, telle Ƌue dĠfiŶie 
dans les RESEN, reste insuffisante.   

La Mauritanie 

Activités du Pôle  

33. Une analyse des missions effectuées constituent un indicateur approximatif des activités du Pôle 

en Mauritanie,109 à laquelle il faut ajouter la formation PSGSE. Les rapports de mission du Pôle, résumés 

au Tableau 5 ci-dessous, permettent une vue approximative des efforts consacrés par le Pôle en 

Mauritanie. Il en ressort que depuis 2004 le Pôle a effectué 46 personnes-jours (jours ouvrés) de 

ŵissioŶ, doŶt ϭϲ pouƌ le ‘ESEN ;eŶ ϮϬϭϬͿ, ϭϯ pouƌ l͛AGEPA ;eŶ ϮϬϬϰͿ et 10 pour le TTISSA (en 2011). 

Tableau 5. Missions du Pôle en Mauritanie 

Année Objet de la mission 
No. de 
mission 

Personne
-jours 

(ouvrés) Commentaires 
2004 AGEPA 2 13 - AGEPA est une activité de la BM. 

- 1ère mission : préparation de la mise en œuvre de 
l’AGEPA. 
- 2ème mission : atelier des 5 pays participant à 
l’AGEPA. 
- L’AGEPA n’a pas connu de suite depuis 2007.  

2006 Outil de gestion 
régionalisée des 
principaux indicateurs 

1 5 - A la suite du RESEN-2006 et du modèle de 
simulation nationale réalisés par la BM, il fallait un 
outil régionalisé. 

2010 RESEN 2 16 - Les 2 missions en janvier 
- Une mission de l’équipe nationale à Dakar pour 
finaliser le rapport. 

2011 Coordination avec 
l’Unesco 

1 2 - Mission conjointe avec l’UNESCO. 
- Elaboration d’un programme de travail. 

2011 TTISSA 1 10 - Mission conjointe avec l’UNESCO/BREDA. 
- Lancement  
- En attente du financement. 

Source : Rapports fournis par le Pôle. Il manque certains rapports suite à l’indisponibilité du serveur 2006 - 2008. 

                                                
109 Le Pôle nous a fourni tous les rapports de mission disponibles dans leurs archives. Toutefois, il faut noter qu’il 
manque certains rapports suite au crash et l’indisponibilité du serveur sur la période 2006 – 2008. 
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34. Le RESEN de 2010110 a été largement réalisé localement par une équipe nationale de dix 

personnes, dont neuf avaient suivi la formation PSGSE et trois avaient participé au RESEN de 2006 

(réalisé par la Banque mondiale). UŶ atelieƌ d͛appƌopƌiatioŶ du ‘ESEN de deuǆ jouƌs s͛est teŶu eŶ aǀƌil 
ϮϬϭϭ auƋuel des ŵeŵďƌes de l͛ĠƋuipe ‘ESEN oŶt pƌĠseŶtĠ l͛appƌoĐhe et les ƌĠsultats et oŶt aŶiŵĠ des 
ateliers thématiques parallèles. Parmi la centaine de personnes qui y ont participé, il y avait les 

directeurs centraux et régionaux, des journalistes, des media et des représentants des PTF et de la 

soĐiĠtĠ Điǀile ;assoĐiatioŶs des paƌeŶts d͛Ġlğǀes, ONGͿ.  

35. Ce RESEN est clairement approprié. Il est le pƌoduit d͛uŶe ĠƋuipe ŶatioŶale Ƌui est eŶĐoƌe ƌĠuŶie 
à la DSPC et seŵďle ġtƌe soudĠe autouƌ ;iͿ d͛uŶ leadeƌship ǀisioŶŶaiƌe et ƌespeĐtĠ, ;iiͿ d͛uŶe foƌŵatioŶ 
(PSGSE) commune et (iii) des expériences professionnelles communes. La DSPC est bien connue par les 

décideurs qui la considèrent comme un outil de suivi et de pilotage du système éducatif. Le modèle de la 

simulation qui a suivi le RESEN a été fait localement et est à la base de toute programmation. Et puis, 

des mesures de politique ont été arrêtées à la suite des résultats du RESEN.111 Coŵŵe Ŷous l͛a souligŶĠ 
le SeĐƌĠtaiƌe GĠŶĠƌal aupƌğs du MiŶistƌe d͛Etat à l͛EduĐatioŶ NatioŶale, le fait Ƌue Đes tƌaǀauǆ d͛aŶalǇse 
sectorielle soient effectués par une équipe natioŶale leuƌ aĐĐoƌde d͛autaŶt plus d͛iŵpoƌtaŶĐe, de 
légitimité et de validité contextuelle. 

36. L͛ĠǀaluatioŶ du Pƌogƌaŵŵe NatioŶal de DĠǀeloppeŵeŶt du SeĐteuƌ EduĐatif ;PNDSEͿ112 note 

que « la MauƌitaŶie est l͛uŶ des pƌeŵieƌs paǇs d͛AfƌiƋue à aǀoiƌ aĐĐueilli les dĠŵaƌĐhes de l͛aŶalǇse 
sectorielle. » Selon le RESEN-2010, il est le quatrième du genre (1986, 2000, 2006), ce qui suggère que la 

Đultuƌe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle fait ďieŶ paƌtie du paǇsage des pƌoĐessus de foƌŵulatioŶ de politiƋue 
éducative en Mauritanie — ce qui est confirmé par tous nos entretiens à Nouakchott.  

37. OŶ ĐoŶstate aussi l͛iŵpaĐt du ‘ESEN suƌ l͛ĠǀaluatioŶ ƌĠtƌospeĐtiǀe du PNDSE Ƌui Ŷote Ƌue « la 

MauƌitaŶie est le paǇs d͛AfƌiƋue où les politiƋues ĠduĐatiǀes oŶt doŶŶĠ lieu à la pƌoduĐtioŶ 
documentaire la plus abondante » mais cite surtout les RESEN : 9 fois en tout, 3 fois pour celui de 2010, 

2 fois pour celui de 2006, une fois pour celui de 2000 et 5 fois les RESEN sont cités de manière générale. 

Cette évaluation cite au moins autant, sinon plus, les ‘ESEN Ƌue l͛eŶseŵďle des autƌes Ġtudes. 

38. L͛iŵpaĐt est ĠgaleŵeŶt ŵaŶifestĠ daŶs la leĐtuƌe de la « Lettre d'endossement de la stratégie 

seĐtoƌielle de I͚EduĐatioŶ eŶ MauƌitaŶie » signée par les PTF et qui note que la stratégie de la Mauritanie 

« se fonde sur une connaissance approfondie du Secteur » et que le secteur éducatif mauritanien est, 

sans doute, le mieux documenté de toute I'Afrique de l'Ouest. »113 

                                                
110 République Islamique de Mauritanie, Ministère des Affaires Economiques et du Développement, Ministère de 
l’Enseignement Fondamental, Ministère de l’Enseignement Secondaire et Supérieur. Rapport d’état sur le système 
éducatif national (RESEN). Mars 2010. 
111 Surtout pour s’adresser aux résultats concernant la qualité, plus particulièrement par la politique du recrutement 
et la formation des enseignants.  
112 Lahaye, Louise et François Robert, Evaluation Rétrospective du PNDSE en Mauritanie, 2001-2010. Octobre 
2010. 
113 Les Lettres d’endossement en vue d’un financement FTI sont disponibles au 
http://www.globalpartnership.org/library/document-
repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348lang
uage[]=&mc6348year[]=&mc6348category=&mc6348region[]=1&mc6348country[]=&mc6348search_b
utton=Perform+Search&mc6348list=false.  

http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
http://www.globalpartnership.org/library/document-repository/?mact=DocManager%2Cmc6348%2Csearchresults%2C0&mc6348returnid=687&mc6348language%5b%5d=&mc6348year%5b%5d=&mc6348category=&mc6348region%5b%5d=1&mc6348country%5b%5d=&mc6348search_button=Perform+Search&mc6348list=false
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39. C͛est diƌe à Ƌuel poiŶt le ‘ESEN est uŶ doĐuŵeŶt de ƌĠfĠƌeŶĐe eŶ MauƌitaŶie, taŶt pouƌ Đeuǆ Ƌui 
effectuent des études sur le système éducatif que pour les processus de formulation de politiques 

éducatives et de leur financement.  

40. La ƋuestioŶ du ƌôle du Pôle est posĠe loƌsƋue la ƌĠalisatioŶ du ‘ESEN est pƌesƋu͛eŶtiğƌeŵeŶt 
menée par une équipe nationale autonome. A Ƌuoi pouƌƌa seƌǀiƌ l͛appui du Pôle à l͛aǀeŶiƌ daŶs de telles 
circonstances ?114 Certes, il y aura des appoƌts teĐhŶiƋues d͛appoiŶt de la paƌt du Pôle, suƌtout pouƌ le 
traitement des données issues des enquêtes auprès des ménages. Mais, selon nos interlocuteurs, le Pôle 

devrait surtout (i) jouer un rôle de validation scientifique et, de ce fait (ii) donner une crédibilité, une 

ĐeƌtifiĐatioŶ d͛aĐĐeptaďilitĠ teĐhŶiƋue auǆ PTF des tƌaǀauǆ aĐĐoŵplis paƌ les ŶatioŶauǆ.  

41. Le TTISSA a été lancé par un atelier, son programme élaboré et une grande partie des 

informations a été collectée. Néanmoins, les travaux sont au point mort en attendant un 

financement.115 

Le programme de formation PSGSE  

42. Onze mauritaniens ont fait partie de la première promotion (2007-2008).116 Huit membres de 

cette cohorte ont participé au RESEN de 2010 ; six sont actuellement en poste dans la Direction des 

Stratégies, de la Planification et de la Coopération (DSPC) où ils constituent les cadres principaux de ce 

groupe ; trois sont en poste à l͛IŶspeĐtioŶ et deuǆ daŶs des diƌeĐtioŶs des eŶseigŶeŵeŶts seĐoŶdaiƌe et 
supérieur. L͛âge ŵoǇeŶ de la Đohoƌte eŶ ϮϬϬϳ Ġtait de ϯϵ,ϳ, aloƌs Ƌue Đelui la pƌoŵotioŶ eŶtiğƌe ;ϱϰ 
effectifs venant de cinq pays) était de 42,9 ans. 

43. Les étudiants mauritaniens du PSGSE étaient des jeunes cadres en 2007, dispersés dans 

l͛adŵiŶistƌatioŶ. SeloŶ la ŵiŶistƌe de l͛ĠduĐatioŶ de l͛ĠpoƋue, ils oŶt ĠtĠ sĠleĐtioŶŶĠs eŶ foŶĐtioŶ de 
leurs compétences plutôt que par rapport à leur appartenance à une unité particulière (la planification, 

par exemple). Apƌğs leuƌ foƌŵatioŶ, ils tƌaǀaillaieŶt suƌ la ŵise à jouƌ d͛iŶdiĐateuƌs doŶt aǀaieŶt ďesoiŶ 
des PTF pour la préparation et le suivi de leurs interventions dans le secteur. En décembre 2008, un 

membre de la cohorte est nommé directrice de la DSPC et a su fédérer une équipe qui réunit 

aĐtuelleŵeŶt siǆ aŶĐieŶs PSGSE, ǀaloƌisaŶt aiŶsi l͛iŶǀestisseŵeŶt ĐoŶseŶti daŶs la foƌŵatioŶ. En 2009, 

loƌs de la foƌŵatioŶ d͛uŶe ĠƋuipe pouƌ ƌĠaliseƌ le ‘ESEN, Đette Đohoƌte d͛aŶĐieŶs PSGSE Ġtait eŶ plaĐe 
pouƌ assuƌeƌ l͛esseŶtiel du tƌaǀail. 

44. La DSPC constitue une équipe-ƌessouƌĐe au seƌǀiĐe de diffĠƌeŶts seƌǀiĐes du MiŶistğƌe d͛Etat à 

l͛EduĐatioŶ NatioŶale ;Ƌui est ĐoŵposĠ de tƌois ŵiŶistğƌes dĠlĠguĠsͿ et des PTF Ƌui leuƌ deŵaŶdeŶt 
parfois des analyses spécifiques. Ils ont même suggéré que leur direction était en passe de devenir un 

« pôle de Nouakchott ».   

45. Tous les anciens PSGSE interviewés ont trouvé leur formation fort utile, pertinente et bien 

structurée. Ils oŶt ďeauĐoup appƌĠĐiĠ l͛eŶĐadƌeŵeŶt ;pĠdagogique, sauf le tutorat et administratif), 

                                                
114 Selon un interlocuteur, lorsque le Pôle a fait sa première mission en janvier 2010, 90% des travaux du RESEN 
étaient accomplis. Selon le rapport de mission du Pôle, « la mission a échangé avec l'équipe nationale dès son 
arrivée et a fait part dans un premier temps, des différents commentaires et propositions de modifications dans les 
différents chapitres. Une fois les commentaires et propositions de modifications faits chapitre par chapitre, la 
mission s'est concentrée sur le traitement des enquêtes ménages. » La mission a constaté que « les drafts des 
chapitres 1, 2, 4 et 7 sont déjà existants. » La deuxième mission du Pôle, fin janvier 2010 a appuyé l’analyse des 
données financières. Une équipe mauritanienne s’est rendue à Dakar en mars 2010 pour finaliser (relecture, 
amélioration, complément d’analyse) le RESEN 
115 Le financement prévu par l’UNESCO a été suspendu suite aux défaillances dans son budget.  
116 Quinze candidatures ont été proposées, sur lesquelles 11 ont été retenues. Tous ont réussi et reçu leur certificat. 
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aiŶsi Ƌue l͛oƌgaŶisatioŶ du pƌogƌaŵŵe. EŶ ƌeǀaŶĐhe, loƌsƋu͛oŶ leuƌ a deŵaŶdĠ Ƌuelles autƌes 
problématiques ils auraient aimé aborder ou approfondir, ils ont indiqué les suivantes : 

- L͛aŶalǇse de doŶŶĠes aǀeĐ SPSS 

- Les teĐhŶiƋues de l͛ĠĐhaŶtilloŶŶage 

- Les enquêtes ménages et comment exploiter ses données brutes 

- L͛ĠlaďoƌatioŶ du CMDT et les aŶalǇses ŶĠĐessaiƌes  
- Les sǇstğŵes iŶfoƌŵatiƋues de gestioŶ de l͛ĠduĐatioŶ ;SIGEͿ 
- La plaŶifiĐatioŶ eŶ situatioŶ d͛uƌgeŶĐe ;ƌefugiés, inondations, sécheresse, rapatriés) 

- L͛aŶalǇse iŶstitutioŶŶelle. 

EŶfiŶ, ils ĠtaieŶt uŶaŶiŵes à ǀouloiƌ pouƌsuiǀƌe leuƌ foƌŵatioŶ jusƋu͛au Masteƌ Đoŵplet ;M II ).  

Les défis 

46. La ƋualitĠ des aĐƋuis de l͛appƌeŶtissage est le pƌiŶĐipal dĠfi Ƌui ƌessoƌt de Ŷos eŶtretiens. Il est 

également clairement identifié par le RESEN-2010 qui fait état de faibles niveaux des élèves en langues 

(arabe et français) et en mathématiques (dont les résultats, selon le RESEN-2010 sont « les plus faibles 

... de tous les pays étudiés ... par le PASEC »). Le niveau des enseignants (leur niveau initial, leur 

formation) est clairement identifié comme une cause principale du faible niveau des élèves.  

 

47. La ƌĠteŶtioŶ des Ġlğǀes à l͛ĠĐole pƌiŵaiƌe, Ƌui est paƌtielleŵeŶt liĠe à la ƋualitĠ, est également 

identifiée. Avec un taux de rétention de 59% pour la cohorte 2002-2008 (49% pour la cohorte 1999-

ϮϬϬϱͿ, l͛oďjeĐtif de l͛aĐhğǀeŵeŶt uŶiǀeƌsel du pƌiŵaiƌe eŶ ϮϬϭϱ seŵďle Đoŵpƌoŵis.  

48. Presque tous nos interlocuteurs ont signalé les entraves organisatioŶŶelles à l͛iŵplĠŵeŶtatioŶ 
efficace des politiques éducatives et la nécessité de mieux comprendre les dysfonctionnements 

institutionnels du système éducatif.   

49. Plusieuƌs iŶteƌloĐuteuƌs oŶt sigŶalĠ Ƌue le fiŶaŶĐeŵeŶt de l͛ĠĐole ƌeste pƌoďlĠŵatiƋue. D͛autƌes 

oŶt iŶdiƋuĠ l͛adĠƋuatioŶ foƌŵatioŶ-emploi. 

Conclusions : Enseignements dégagés du cas de la Mauritanie  

50. Pouƌ l͛appƌopƌiatioŶ et l͛iŵpaĐt de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle oŶ ƌetieŶt l͛iŵpƌessioŶ d͛uŶ ĐeƌĐle 
vertueux composé des éléments suivants :117  

 La formation d͛uŶe ŵasse ĐƌitiƋue de Đadƌes ;paƌ le PSGSAͿ ; 
 Un exercice (le RESEN) qui valorise cette formation par la mise en application de son contenu ; 

 Le RESEN sert de référence pour la formulation de politiques éducatives ;  

 Un contexte institutionnel, caractérisé par un leadership visionnaire et respecté verticalement 

et horizontalement qui veille au maintien de cette masse critique de savoir-faire au sein de la 

DSPC dont les services sont sollicités par les autres instances du ministère ainsi que par les PTF. 

51. Mais Đette situatioŶ est poteŶtielleŵeŶt fƌagile et ŵĠƌite d͛ġtƌe saǀaŵŵeŶt eŶtƌeteŶue. Et, par 

ailleuƌs, faute de ƌelais iŶstitutioŶŶels peƌfoƌŵaŶts, la ŵise eŶ œuǀƌe suƌ le teƌƌaiŶ Ŷ͛est souǀeŶt pas au 
rendez-vous. 

                                                
117 La Lettre d’endossement souligne qu’ « en termes de capacités de planification, on notera que le secteur s'est doté 
des compétences nécessaires pour être indépendant en la matière. » 
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52. On retient également une idée de ce que pouƌƌait ġtƌe le ƌôle d͛uŶ Pôle de Dakaƌ daŶs uŶ paǇs 
aǇaŶt suffisaŵŵeŶt de ĐapaĐitĠs pouƌ ġtƌe plutôt autoŶoŵe eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle. 
L͛eǆpĠƌieŶĐe de la MauƌitaŶie suggğƌe Ƌue le Pôle pouƌƌait uŶ joueƌ uŶ douďle ƌôle ;iͿ d͛appui poŶĐtuel 
technique pour des aspects qui ne sont pas entièrement maîtrisés par les équipes nationales et (ii) de 

validation scientifique.  

Le Sénégal 

Activités du Pôle  

53. LoƌsƋu͛oŶ ƌegaƌde de pƌğs la pƌoduĐtioŶ du Pôle, uŶ ĐoŶstat saute auǆ Ǉeuǆ : il Ŷ͛Ǉ a pas eu de 
RESEN au Sénégal ! L͛Ġtude de Đas du SĠŶĠgal s͛attaĐheƌa à eǆpliƋueƌ Đe fait et à aŶalǇseƌ ĐoŵŵeŶt le 
SĠŶĠgal a ƌĠalisĠ l͛aŶalǇse seĐtoƌielle ŶĠĐessaiƌe pouƌ ses ƌeƋuġtes eŶ ǀue du fiŶaŶĐeŵeŶt des oďjeĐtifs 
de l͛EPT. En outre, nous aborderons les activités du PSGSE et le GLQA qui ont eu lieu au Sénégal. 

54. Toutefois, Il Ǉ a eu daŶs les aŶŶĠes ƌĠĐeŶtes, ϮϬϬϵ à ϮϬϭϭ, l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ ŵodğle de 
siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de l͛eŶseigŶeŵeŶt teĐhŶiƋue et de la foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle Ƌui ǀieŶt d͛ġtƌe 
teƌŵiŶĠe aǀeĐ l͛appui du Pôle et Ƌui ĐoŶstitue le pƌeŵieƌ eǆeŵple sigŶifiĐatif de l͛eǆteŶsioŶ de la 
dĠŵaƌĐhe ‘ESEN au sous seĐteuƌ de l͛ETFP.  

55. Le MEFTP est partie prenante dans le PDEF sénégalais 2000/2010. En 2001, les assises 

ŶatioŶales suƌ l͛EŶseigŶeŵeŶt teĐhŶiƋue, pƌĠsidĠes paƌ le Đhef de l͛Etat oŶt pƌoduit uŶe dĠĐlaƌatioŶ de 
politiƋue pouƌ la ƌĠfoƌŵe de l͛ETFP Ƌui guide eŶĐoƌe le seĐteuƌ. Elle comporte plusieurs axes dont 

l͛appƌeŶtissage et l͛appui à l͛iŶseƌtioŶ des foƌŵĠs. L͛AFD a appuǇĠ l͛appƌeŶtissage tƌaditioŶŶel duƌaŶt 

2005-2009 avec expérimentation du programme sur quelques régions. Puis, il fallait un modèle pour 

Ġǀalueƌ les Đoûts et adopteƌ uŶe dĠŵaƌĐhe pouƌ la gĠŶĠƌalisatioŶ de l͛appƌeŶtissage. C͛est l͛ĠƋuipe des 
planificateurs du METFP, formés du PSGSE, appuyée par le Pôle pendant la période 2009-2011, qui a 

ĠlaďoƌĠ le ŵodğle Ƌui poƌte suƌ la ŵise eŶ œuǀƌe de la politiƋue de l͛appƌeŶtissage suƌ la pĠƌiode ϮϬϭϬ-

2015 et qui doit être intégré au modèle plus large du PDEF du secteur. Le modèle, terminé en 2011, fera 

l͛oďjet de ǀalidatioŶ foƌŵelle, apƌğs les ĠleĐtioŶs. L͛ĠƋuipe METFP a ĠgaleŵeŶt paƌtiĐipĠ à la ĐoŶfeĐtioŶ 
du CDSMT aǀeĐ le MEN depuis ϮϬϬϱ, paƌ ses pƌopƌes ŵoǇeŶs, Toutefois elle estiŵe Ƌu͛elle auƌa ďesoiŶ 
d͛appui pouƌ affiƌŵeƌ daǀaŶtage soŶ leadeƌship et fĠdĠƌeƌ toutes les Ġtudes suƌ l͛ETFP faites paƌ les PTF 
;BM, Luǆeŵďouƌg, BAD,…Ϳ et pouƌ la foƌŵulatioŶ- programmation-plaŶifiĐatioŶ du plaŶ de l͛ETFP suƌ la 
période 2013/2020. 

56. Le GLQA est uŶ pƌojet pilote au stade d͛eǆpĠƌiŵeŶtatioŶ ƌĠalisĠ paƌ le Dispositif Ŷational 

d͛ĠǀaluatioŶ ;DNEͿ118 avec le soutien scientifique du Pôle. Son objectif est de promouvoir une culture de 

l͛ĠǀaluatioŶ daŶs le sǇstğŵe sĐolaiƌe à tous les Ŷiǀeauǆ, du pƌĠ-primaire au post-secondaire. Le DNE, qui 

est daŶs sa deuǆiğŵe aŶŶĠe d͛aĐtiǀitĠ, cible des acteurs locaux : iŶspeĐteuƌs, diƌeĐteuƌs d͛ĠĐoles, 
enseignants et société civile.  

57. Selon le responsable du GLQA auprès du DNE, il y a des retards dans la réalisation de cette 

activité ; les aĐtiǀitĠs aŶalǇtiƋues Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe eu lieu. Il dit avoir appris au cours de sa collaboration 

avec le Pôle sur ce projet, mais que cela aurait pu être plus intensif, avec, par exemple, plus de 

foƌŵatioŶs et de ĐoŶtaĐts aǀeĐ des eǆpĠƌieŶĐes siŵilaiƌes daŶs d͛autƌes paǇs de la sous-région. Selon lui, 

le dossier du GLQA est géré par le Pôle ; les teĐhŶiĐieŶs du DNE l͛aĐĐoŵpagŶeŶt.  

                                                
118 Dirigé par un Inspecteur de l’éducation nationale au sein de  
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L’aŶalyse sectoƌielle ;type RESENͿ au SéŶégal 

58. EŶ ϮϬϬϰ le CeŶtƌe des ‘eĐheƌĐhes eŶ EĐoŶoŵie AppliƋuĠe ;C‘EAͿ ƌĠalise uŶ doĐuŵeŶt d͛aŶalǇse 
seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ eŶ ǀue d͛uŶe ƌeƋuġte de financement du Sénégal auprès de la Banque mondiale 

(FTI).119 Le C‘EA Ġtait ƌattaĐhĠ à l͛uŶiǀeƌsitĠ ; son personnel chercheur était sénégalais. A l͛ĠpoƋue 
;ϮϬϬϯͿ, les ƌespoŶsaďles auǆ ŵiŶistğƌes de l͛ĠduĐatioŶ et des fiŶaŶĐes ;iͿ ĐƌoǇaieŶt Ƌu͛il eǆistait dans le 

paǇs uŶ saǀoiƌ faiƌe suffisaŶt pouƌ ƌĠaliseƌ l͛Ġtude et donc (ii) ne voyaient aucune raison de faire 

substituer ces compétences nationales par celles du Pôle. Ils ont, toutefois, demandé un 

accompagnement scientifique (contrôle de qualité, fournir des idées) au Pôle qui le leur a refusé car, 

seloŶ Ŷos iŶteƌloĐuteuƌs sĠŶĠgalais, Đela auƌait ĠtĠ eŶ dehoƌs de leuƌ ŵode d͛aĐtioŶ.120 In fine, la 

requête de financement du Sénégal a reçu les financements requis.121  

59. Depuis 2004 le CREA a cédé la place au Consortium de Recherches Economiques et Sociales 

(CRES) ; un « think-tank » entièrement autonome122 financé essentiellement par des fondations, 

bailleurs de fonds et des commandes gouvernementales.123 DaŶs ses tƌaǀauǆ, le C‘ES ŵet l͛aĐĐeŶt suƌ 
l͛aŶalǇse ƋuaŶtitative et la modélisation.  

60. Les commentaires, livrés en vrac, sur le RESEN et le Pôle recueillis à Dakar auprès des 

responsables sénégalais (actuels et anciens124) et des universitaires-chercheurs se résument comme 

suit : 

 Les analyses sectorielles (RESEN) ont beaucoup apporté, surtout aux pays qui avaient peu 

d͛iŶfoƌŵatioŶ suƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de leuƌs sǇstğŵes ĠduĐatifs et peu de ĐapaĐitĠs pouƌ 
réaliser des analyses. 

 Mais, le RESEN est une vision réductrice de ce fonctionnement ; il est trop rigide.  

 Le Pôle n͛a pas su s͛adapteƌ au ĐoŶteǆte du SĠŶĠgal Ƌui aǀait des ƌessouƌĐes huŵaiŶes et le 
savoir faire pour effectuer une analyse sectorielle mais qui aurait souhaité (en 2003-04) une 

collaboration avec le Pôle. 

                                                
119 Ce récit est basé sur plusieurs interviews y compris avec des acteurs de l’époque aux ministères de l’éducation et 
des finances qui, depuis, ont rejoint des PTF et organismes de recherches. Nous n’avons pas vu le document 
d’analyse sectorielle.  
120 La perception (exprimée en 2012 par ces acteurs de l’époque) était que le Pôle n’avait qu’un seul produit qui était 
un produit de luxe.  
121 Selon la personne qui était à l’époque au ministère des finances (et depuis avec un PTF), la requête a été recalée 
la première fois car un représentant de la BM a déclaré que les statistiques n’étaient pas fiables et, donc, le gap 
aurait été mal calculé. Le représentant du ministère de l’éducation de l’époque dit n’être pas au courant de 
répercussions pour leur dialogue avec la Banque mondiale, tout en se souvenant qu’ils ont eu le financement FTI 
après d’autres pays. Des membres du Pôle et des PTF ont soutenu la version du gap artificiellement gonflé.  
122 C'est-à-dire, pas rattaché à l’université comme le CREA qui existe toujours auprès de l’UCAD. Voir 
http://www.cres-sn.org/.  Selon son site « Le CRES est une association qui a été créée en 2004 par un groupe 
d'enseignants-chercheurs de diverses disciplines (Economie, Droit, Techniques quantitatives, Sociologie) de 
l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) qui voulaient mettre sur pied une institution de recherche 
indépendante, spécialisée dans le domaine économique et social et capable de répondre aux besoins du marché 
africain en compétences de haut niveau sur les questions relatives aux politiques nationales et aux grands 
programmes en cours d’élaboration. »  
123 Selon son directeur exécutif, moins de 20% de ses ressources proviennent de la consultance.  
124 Dont deux travaillent actuellement pour des PTF et, donc, observent le processus dans d’autres pays de la sous-
région.  

http://www.cres-sn.org/
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 Il faut éviter une situation de substitution aux capaĐitĠs ŶatioŶales loƌsƋu͛il s͛agit d͛effeĐtueƌ des 
analyses sectorielles. Pour cela, le Pôle ne doit pas avoir une attitude de produit unique (RESEN 

ou ƌieŶͿ et s͛adapteƌ auǆ ĐiƌĐoŶstaŶĐes loĐales.125 Cette adaptation pourrait prendre des formes 

diverses : conseils à une équipe nationale ; validation scientifique ; soutien partiel à la réalisation 

de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle.  

 Les conditions étaient réunies au Sénégal pour que les compétences nationales prennent la 

ƌelğǀe pouƌ effeĐtueƌ l͛aŶalǇse seĐtoƌielle. Il fallait chercher ces compétences, ces ressources 

humaines là où elles étaient : dans les universités, le secteur privé. Il en va du développement 

durable. 

 Ces ĐoŵpĠteŶĐes eǆisteŶt daŶs d͛autƌes paǇs de la sous-région. 

 LoƌsƋue l͛aŶalǇse seĐtoƌielle est ƌĠalisée par des experts nationaux, ceux-ci ont plus de légitimité 

pour parler-ǀƌai auǆ autoƌitĠs Đe Ƌue Ŷ͛auƌoŶt jaŵais des eǆpeƌts iŶteƌŶatioŶauǆ. Les raisons 

pour cela sont multiples et souvent fonction des rapports informels que peuvent entretenir les 

uns et les autres. 

 Les aŶalǇses seĐtoƌielles soŶt tƌop oƌieŶtĠes suƌ l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue. Il manque une meilleure 

compréhension de la demande, des comportements institutionnels et de la salle de classe. Les 

aŶalǇses seĐtoƌielles doiǀeŶt peƌŵettƌe d͛appƌĠheŶder les réalités sociologiques.  

Le programme de formation PSGSE  

61. L͛effet du pƌogƌaŵŵe PSGSE au SĠŶĠgal pƌeŶd deuǆ diŵeŶsioŶs. D͛uŶe paƌt, il Ǉ a les Ϯϲ 
étudiants du Sénégal (dont sept travaillaient pour des PTF au moment de leur formation) répartis sur 

trois promotions (Promotions 1, 2, 4)126; d͛autƌe paƌt il Ǉ a l͛effet iŶstitutioŶŶel suƌ la Faculté des 

SĐieŶĐes et TeĐhŶologies de l͛EduĐatioŶ et de la FoƌŵatioŶ ;FASTEFͿ de l͛UŶiǀeƌsitĠ Cheikh AŶta Diop 
(UCAD). 

62. Le pƌogƌaŵŵe PSGSE fait paƌtie de l͛offƌe aĐadĠmique de la FASTEF où trois membres du 

peƌsoŶŶel aĐadĠŵiƋue s͛eŶ ĐhaƌgeŶt. Les cours sont assurés par des membres du Pôle et de la 

FASTEF.127 Paƌ ailleuƌs, l͛UCAD a ƌĠĐeŵŵeŶt allouĠ uŶ poste aĐadĠŵiƋue eŶ ĠĐoŶoŵie de l͛ĠduĐatioŶ à 
la FASTEF et le poste a été pourvu.128 Ce fait a une triple signification : ;iͿ il ĐoŶfiƌŵe l͛eŶgageŵeŶt de 
l͛UCAD au dĠǀeloppeŵeŶt des ĐapaĐitĠs de la FASTEF eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse des politiques éducatives, (ii) 

il ƌeŶfoƌĐe les ĐapaĐitĠs de la FASTEF à assuŵeƌ l͛eŶĐadƌeŵeŶt du PSGSE, ǀoiƌe ŵġŵe d͛ġtƌe eŶ ŵesuƌe 
de se l͛appƌopƌieƌ eŶtiğƌeŵeŶt et, doŶĐ, de ƌĠaliseƌ soŶ aŵďitioŶ de se passeƌ de l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du 
Pôle dans 2-3 ans ; et ;iiiͿ Đ͛est uŶ gƌaŶd pas ǀeƌs uŶ Masteƌ Đoŵplet ;le « M II ») qui est autant souhaité 

par les anciens étudiants que par la FASTEF.129 

                                                
125 Un interlocuteur qui travaille pour un PTF nous a dit que dans certains pays les nationaux sont utilisés comme 
« collecteurs de données. » 
126 Ceux de la Promotion 1 étaient essentiellement du Ministère de l’éducation nationale alors que ceux des 
Promotions 2 et 4 étaient surtout du METFP. 
127 C’était de l’ordre de 80% Pole et 20% FASTEF jusqu’à la fin de la quatrième promotion (2010/11). Depuis c’est 
passé à environ 50% Pôle et 50% FASTEF. 
128 La titulaire est en sa première année d’essai. Nous n’avons pas pu la rencontrer faute de disponibilité de sa part.  
129 Ce qui est essentiel pour la réputation même de la FASTEF, selon le responsable du PSGSE, qui s’inquiète des 
conséquences s’il s’avérait que la Faculté n’était pas en mesure d’offrir un Master complet.  Il convient de noter que 
le « M1 n’est pas considéré comme un diplôme universitaire. Le Doyen de la FASTEF s’attend à ce que la 
commission universitaire compétente des programmes valide le Master en sciences de l’éducation d’ici un an.  
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63. Les ƌespoŶsaďles iŶstitutioŶŶels uŶiǀeƌsitaiƌes se diseŶt foƌt satisfaits de l͛appoƌt du Pôle Ƌui a 
apporté une expertise ayant eŶtƌaîŶĠ uŶe diŵeŶsioŶ iŶteƌŶatioŶale à la FASTEF, Đe Ƌue l͛a ŵise eŶ 
situation de leadership (surtout daŶs la zoŶe fƌaŶĐophoŶeͿ eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse des politiques 

éducatives. Le PSGSE leuƌ a peƌŵis de dĠǀeloppeƌ les sĐieŶĐes de l͛ĠduĐatioŶ à l͛iŶtĠƌieuƌ de la FaĐultĠ, 
même au-delà de l͛ĠĐoŶoŵie de l͛ĠduĐatioŶ.130  

64. Sur le plan institutionnel également, il faut noter que le PSGSE est partiellement financé par les 

fƌais d͛iŶsĐƌiptioŶ de ses ĠtudiaŶts Ƌui s͛ĠlğǀeŶt à ϳϱϬ.ϬϬϬ FCFA ;ϭ ϰϰϯ €Ϳ. La FASTEF, qui est 

oƌdoŶŶateuƌ de soŶ ďudget, gğƌe Đes ƌeǀeŶus, ŵoiŶs ϭϱ% ǀeƌsĠs à l͛UCAD pouƌ ses fƌais gĠŶĠƌauǆ.  

65. EnfiŶ, loƌs de Ŷotƌe eŶtƌetieŶ au C‘ES Ŷous aǀoŶs appƌis l͛eǆisteŶĐe d͛uŶ Masteƌ eŶ PolitiƋues 
Publiques avec une spécialité en « management des institutions et politiques publiques en éducation » 

offert par la Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG), master auquel est inscrit un petit 

Ŷoŵďƌe d͛ĠtudiaŶts ;uŶe douzaiŶe eŶǀiƌoŶͿ. La FASEG offre également une option en économie de 

l͛ĠduĐatioŶ eŶ deuǆiğŵe aŶŶĠe de ŵaîtƌise. Il Ŷe seŵďle pas Ƌu͛il Ǉ ait de pƌojets ou aĐtiǀitĠs ĐoŵŵuŶs 
entre la FASTEF et la FASEG.  

66. Quant aux anciens étudiants sénégalais du PSGSE, ils sont plutôt satisfaits de leur 

investissement dans le programme. Tout en ayant des critiques sur les programmes,131 ils tƌouǀeŶt Ƌu͛ils 
sont pertinents et bien organisés. Leur critique majeure porte sur le tutorat (plutôt celui de la FASTEF 

que du Pôle) qui laisse à désirer. Le tutorat le plus efficace, disent-ils, était celui par les pairs.  

67. D͛autƌes ĐoŵŵeŶtaiƌes soŶt : 

- Il aurait fallu insister plus sur les prérequis, surtout en matière de statistique ; 

- La bibliographie est bien conçue, mais il aurait fallu les orienter dans leurs lectures, peut-être 

prioriser les titres ; 

- Les études de cas sur les pays étaient particulièrement pertinentes ; 

- Il faudrait améliorer la communication entre les tuteurs du Pôle et ceux de la FASTEF ; 

- Mieux adapter la formation aux besoins des individus ; 

- Le traitement de la formation technique et professionnelle qui était absent lors de la Promotion 

2 a été incorporé au programme pour la Promotion 4. 

- Une meilleure communication sur la formation serait utile. 

68. Concernant la contribution du PSGSE au renforcement des capacités, les étudiants issus du 

MiŶistğƌe de l͛ĠduĐatioŶ ŶatioŶale oŶt iŶdiƋuĠ Ƌue, ǀu les ĐapaĐitĠs du C‘ES, la ƋuestioŶ Ŷe se posait 
pas. En revanche, ceux qui étaient du METFP trouvaient que leur ministère était largement bénéficiaire 

de leur formation.132 Grâce à leur formation et au soutien du Pôle, ils sont en mesure de faire des 

pƌojeĐtioŶs, ďieŶ Ƌue la ƋualitĠ des doŶŶĠes laisse toujouƌs à dĠsiƌeƌ. C͛est en tout cas grâce à des 

                                                
130 Selon le Doyen de la FASTEF, le Pôle les a secoué au sens très positif.  
131 Par exemple : le premier module prend trop de temps et pourrait être mieux synthétisé ; on pourrait accorder plus 
de temps aux modules 2 & 3 qui sont les plus complexes ; le module sur la qualité représente un domaine nouveau 
pour et, donc, est plutôt difficile.  
132 Selon nos interlocuteurs, avant leur formation et le montage du modèle pour l’ETPF, on reprochait à leur 
ministère de ne pas avoir des données alors que maintenant ils défendent leur position.  
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aŶĐieŶs du PSGSE, Ƌui foƌŵeŶt uŶ ŶoǇau duƌ au MEFTP, Ƌue le tƌaǀail de pƌĠpaƌatioŶ d͛uŶ ŵodğle de 
siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe aǀeĐ l͛appui du Pôle a ĠtĠ possiďle eŶ ϮϬϭϭ pouƌ les sous seĐteuƌ de l͛ETFP. 

Les défis 

69. Selon nos interlocuteurs (anciens étudiants PSGSE, PTF, responsables et universitaires sénégalais 

tous confondus) les défis sont multiples et variés. Ils comprennent : 

- La lutte ĐoŶtƌe l͛eǆĐlusioŶ sĐolaiƌe, 

- Etre en mesure de répondre à la demande, 

- La qualité des apprentissages, 

- La peƌtiŶeŶĐe, l͛adĠƋuatioŶ eŶtƌe l͛ĠduĐatioŶ et le ŵoŶde du travail et la diversification de 

l͛offƌe ĠduĐatiǀe, 

- Les enseignants, 

- La laŶgue d͛iŶstƌuĐtioŶ, 

- Les ƌĠfoƌŵes de l͛ĠduĐatioŶ (sans précision particulière), 

- Le financement, 

- Le management et la gouvernance, 

- La disponibilité et la qualité des statistiques, 

- L͛effiĐieŶĐe, au seŶs de ŵieuǆ tƌaŶsfoƌŵeƌ les ƌessouƌĐes ĐoŶsaĐƌĠes à l͛ĠduĐatioŶ eŶ ƌĠsultats. 

70. Bien que « la qualité » ait souvent été mentionnée, elle était rarement mise en première 

position, sauf par des PTF. Souvent, la notion de « qualité » avancée pas nos interlocuteurs était 

ŶuaŶĐĠe paƌ des ĐoŶsidĠƌatioŶs suƌ l͛adaptatioŶ des ĐoŶteŶus, les ŵĠthodes d͛eŶseigŶeŵeŶt, la laŶgue 
d͛iŶstƌuĐtioŶ, le statut des eŶseigŶaŶts et la peƌtiŶeŶĐe.  

Conclusions : Enseignements et questionnements dégagés du cas du Sénégal 

71. Le fait ŵajeuƌ du Đas sĠŶĠgalais est l͛histoiƌe d͛uŶe aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ l͛aďseŶĐe d͛uŶ ‘ESEN 
aux normes du Pôle qui a peu ou pas nuit aux financements des PTF pour le plan décennal. Certes, tous 

nos interlocuteurs reconnaissent que des savoir-faiƌe eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle soŶt, eŶ pƌiŶĐipe, 
plus pƌĠseŶts et plus faĐiles à ideŶtifieƌ au SĠŶĠgal Ƌu͛ailleuƌs. Mais, ces savoir-faire ne se trouvaient pas 

au ŵiŶistğƌe de l͛ĠduĐatioŶ : il a fallu les ĐheƌĐheƌ ailleuƌs, à l͛uŶiǀeƌsitĠ et aupƌğs des ĐoŶsultaŶts du 
privé. Quand on cherche, on a de bonnes chances de trouver — tel est le conseil du directeur exécutif 

du C‘ES Ƌui Đƌoit saǀoiƌ Ƌue d͛autƌes paǇs de la sous-région possèdent aussi des savoir-faire qui 

pourraient contribuer aux analyses sectorielles.  

72. S͛il est Đlaiƌ Ƌue le dĠǀeloppeŵeŶt duƌaďle Ŷe peut se faiƌe saŶs ĐapaĐitĠ loĐale, le Đas du 
Sénégal nous enseigne que cette capacité peut être relativement dispersée dans le pays et mobilisable. 

PoiŶt Ŷ͛est ďesoiŶ Ƌue les ĐapaĐitĠs pouƌ faiƌe uŶe aŶalǇse seĐtoƌielle soieŶt ĐoŶĐeŶtƌĠes au ŵiŶistğƌe 
de l͛ĠduĐatioŶ. L͛esseŶtiel Đ͛est de les tƌouǀeƌ. 

73. Ce cas fait aussi poser la question : Faut-il uŶ eǆeƌĐiĐe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle aussi ŶoƌŵĠ que le 

‘ESEN pouƌ faiƌe pƌeuǀe de l͛ « engagement sérieux » eŶ faǀeuƌ de l͛ĠduĐatioŶ de ďase ŶĠĐessaiƌe pouƌ 
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que les PTF respectent leur engagement dans le Cadƌe d’aĐtioŶ de Dakaƌ fait en 2000 ?133 L͛eǆpĠƌieŶĐe 
du SĠŶĠgal suggğƌeƌait Ƌue l͛oŶ peut ƌĠpoŶdƌe par la négative ; que le respect des engagements — et 

par les pays et par les PTF — du Foƌuŵ de l͛EPT de Dakaƌ peƌŵet uŶe ǀisioŶ du « plan crédible » qui 

Ŷ͛adhğƌe pas de si pƌğs auǆ Ŷoƌŵes du ‘ESEN.  

74. OŶ pouƌƌait ŵġŵe postuleƌ uŶe ƌelatioŶ iŶǀeƌse eŶtƌe l͛adhésion stricte des normes du RESEN 

et le dĠǀeloppeŵeŶt des ĐapaĐitĠs duƌaďles ŶĠĐessaiƌes pouƌ l͛ĠlaďoƌatioŶ de plaŶs ĐƌĠdiďles. Le cas du 

SĠŶĠgal suggğƌe uŶ sĐeŶaƌio où l͛ĠlaďoƌatioŶ de plaŶs ĐƌĠdiďles ǀa de paiƌ aǀeĐ le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de 
capacités. Les éléments de ce scenario seraient : une masse critique de compétences nationales qui 

pourrait être dispersée à travers différentes institutions, secteur privé compris ; une volonté de refuser 

la suďstitutioŶ et d͛alleƌ de l͛aǀaŶt ; et des PTF qui comprennent Ƌu͛il pouƌƌait Ǉ aǀoiƌ uŶ aƌďitƌage 
(« trade-off »Ϳ eŶtƌe uŶ ‘ESEN Ƌui poƌte l͛iŵpƌiŵatuƌ fait-Pôle et une analyse sectorielle, peut-être 

moins sophistiquée.  

75. Ce cas pose également la question du rôle du Pôle. Doit-il maintenir son approche actuelle ou 

bien lâcher du lest et plutôt opter pour un accompagnement, quitte à accepter un résultat (RESEN ou 

similaire) moins sophistiqué mais avec une plus forte implication nationale ? Une partie de la réponse à 

cette question se trouve dans le camp des PTF et de leurs exigences en matière de « plan crédible » et 

ƋuaŶt à la Ŷatuƌe d͛uŶ Đadƌe fiŶaŶĐieƌ pouƌ le loŶg teƌŵe.134  

76. DaŶs la ƌuďƌiƋue du dĠǀeloppeŵeŶt iŶstitutioŶŶel, l͛eǆpĠƌieŶĐe de l͛iŵpaĐt du PSGSE suƌ 
l͛eŶgageŵeŶt de l͛UCAD daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse des politiques éducatives démontre comment on 

peut « secouer » (selon le terme du Doyen de la FASTEF) une université pour augmenter son offre et, de 

ce fait, renforcer un créneau pour lequel la demande internationale est forte et croissante. On peut 

espérer que la FASTEF sache impliquer des compétences de la FASEG et du CRES. 

                                                
133 Voir les paragraphes 10 et 17 du Cadre d’action de Dakar : « Nous affirmons : Et puis, au paragraphe 17 : 
« Partout où ces processus [dont l’établissement d’un cadre financier pour le long terme] sont engagés dans le cadre 
d’un plan crédible, les partenaires de la communauté internationale s’engagent à œuvrer de manière conséquente, 
coordonnée et cohérente. Chaque partenaire apportera sa contribution en fonction de ses avantages comparatifs à 
l’appui des plans nationaux EPT pour combler le déficit des ressources. » 
134 Un facteur qui pourrait rentrer dans cette interrogation est la qualité des données disponibles. Si les données sont 
d’une qualité approximative, à quoi bon chercher une analyse pointue ? L’incertitude due aux données ne serait pas 
rattrapée par une analyse sophistiquée.  
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Annexe QE-1 : Le Pôle d’aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ et ses aǆes 
d’iŶteƌveŶtioŶ135 

Le Pôle de Dakaƌ est uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise, de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des capacités et de réflexion dans le 

doŵaiŶe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ au seƌǀiĐe des paǇs afƌiĐaiŶs. Sa ŵissioŶ est d͛appuǇeƌ 
teĐhŶiƋueŵeŶt Đes deƌŶieƌs daŶs leuƌs effoƌts d͛aŵĠlioƌeƌ le pilotage de leuƌs sǇstğŵes ĠduĐatifs eŶ ǀue 
de progresser mieux vers la réalisation des objectifs de l͛EPT. 

Cette platefoƌŵe est aŶiŵĠe paƌ uŶe ĠƋuipe foƌŵĠe d͛uŶe dizaiŶe d͛eǆpeƌts aŶalǇstes des politiƋues 
ĠduĐatiǀes, d͛uŶe pƌofessioŶŶelle eǆpeƌte eŶ adŵiŶistƌatioŶ des foƌŵatioŶs à distaŶĐe et de deux 

personnels de soutien technique.  

L͛aĐtioŶ du Pôle est structurée autour de trois principaux axes : 

1. L’assistaŶĐe teĐhŶiƋue diƌeĐte auǆ paǇs : il s͛agit iĐi de ƌĠpoŶdƌe auǆ ƌeƋuġtes des paǇs pouƌ 
eŶĐadƌeƌ/aĐĐoŵpagŶeƌ, suƌ plaĐe, les ĠƋuipes ŶatioŶales daŶs les doŵaiŶes d͛eǆpeƌtise du Pôle Ƌui 
couvrent les thématiques suivantes :  

 la conduite des diagnostics sectoriels et/ou de la question enseignante ; 

 la réalisation des modèles de simulation financière ; 

 l͛iŶstƌuĐtioŶ des aƌďitƌages de politiƋue ĠduĐatiǀe et l͛ĠlaďoƌatioŶ de doĐuŵeŶts de stƌatĠgie 
nationale et de programmation ; 

 la construction de cadres des dépenses à moyen terme sectoriels ; 

 l͛ĠǀaluatioŶ paƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ dispositif Ƌui peƌŵet de produire des indicateurs simples 

et légitimes pouvant servir à un suivi/gestion « territorialisé »/local de la qualité des 

apprentissages (GLQA). 

2. Le renforcement des capacités en analyse sectorielle : Đet aǆe peut ġtƌe ƋualifiĠ d͛appui iŶdiƌeĐt eŶ 
ĐoŵpaƌaisoŶ aǀeĐ l͛aǆe pƌĠĐĠdeŶt. Il s͛agit des aĐtiǀitĠs ǀisaŶt à diffuseƌ la Đultuƌe de l͛aŶalǇse 
éconoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ eŶ foƌŵaŶt les ƌespoŶsaďles et les Đadƌes eŶ Đhaƌge du pilotage ;gestioŶ et 
financement) des systèmes éducatifs africains. Ce renforcement des capacités se fait principalement par 

le biais de la formation à distance de niveau Master 1 en « Politique sectorielle et gestion des systèmes 

éducatifs » (PSGSE), mise en place depuis 2007 en partenariat avec certaines universités africaines. 

Cette foƌŵatioŶ, eŶ Đouƌs d͛eŵploi, Điďle pƌiŶĐipaleŵeŶt les ƌespoŶsaďles des ŵiŶistğƌes de tutelles de 
l͛ĠduĐatioŶ et les ŵiŶistğƌes teĐhŶiƋues ĐoŶĐeƌŶĠs ;MiŶistğƌe des fiŶaŶĐes..Ϳ daŶs les paǇs afƌiĐaiŶs. Elle 
est également ouverte aux professionnels des agences de développement et accessoirement aux 

pƌofessioŶŶels iŶdiǀiduels. L͛appui au pƌoĐessus UNESS ;UNESCO National Education Support Strategy) a 

également été intégré au mandat du Pôle en rapport avec cet objectif de renforcement des capacités 

institutionnelles. 

3. La pƌoduĐtioŶ statistiƋue et aŶalǇtiƋue suƌ le suivi de l’EPT : cet axe porte sur les productions 

de ƌappoƌts ƌĠgioŶauǆ de suiǀi de l͛EPT eŶ AfƌiƋue ; ƌĠalisatioŶs d͛Ġtudes thĠŵatiƋues ; conception de 

notes pays et méthodologiques et de fiches sǇŶthĠtiƋues suƌ les pƌiŶĐipauǆ iŶdiĐateuƌs de l͛EPT ; 

pƌoŵotioŶ et ĐoŶtƌiďutioŶ à des Ġtudes et ƌeĐheƌĐhes daŶs le Đhaŵp d͛eǆpeƌtise du Pôle de Dakaƌ. DaŶs 
le Đadƌe des aĐtiǀitĠs de Đet aǆe, le Pôle s͛effoƌĐe de paƌtiĐipeƌ aux différents événements, ateliers et 

forums de nature technique ou politique qui traitent des enjeux éducatifs du continent et suit une 

politique de puďliĐatioŶ et de diffusioŶ d͛iŶfoƌŵatioŶs et d͛aŶalǇses utiles aux acteurs et partenaires de 

                                                
135 Document fourni par le Pôle intitulé « Le Pôle d’analyse sectorielle en éducation et ses axes d’intervention » 
(sans date).  

http://www.unesco.org/en/policies-and-plans/unesco-national-education-support-strategy-uness/
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l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue ;Site iŶteƌŶet du Pôle, Pôle Mag, collection des Notes et des Analyses 

Thématiques du Pôle). 
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Annexe QE-2. De l’effiĐaĐitĠ du Pôle 

QE-2.1 : Activités du Pôle par pays : assistance technique et formation 

Pays RESENa PSGSEb 
Modèle de 
Simulation Autre Commentaires 

Bénin BM/Pôle 2007 2008 (10)   TTISSA 2011 - RESEN BM en 2002,  
- Faible implication nationale et appropriation 
politique du RESEN en 2007, meilleure appropriation 
en 2011 (TTISSA),  
- RESEN programmé en 2012 

Burkina Faso BM/Pôle 2008 2008 (9) 
2010 (1) 

BM/Pôle 2008 ISU/Pôle 2009 : 
élaboration d'une 
méthodologie pour 
production de données 
financières, à partir de la 
méthodo chap 3 RESEN 

RESEN BM 2003, avec réticences de l'équipe 
nationale 

Burundi BM/Pôle 2011 (en 
cours) 

2009 (8) BM/Pôle 2011   - RESEN BM 2005 
- 2011 : contexte politique difficile, problèmes entre 
PTFs 

Cameroun BM/Pôle 2004 2010 (8) 
2011 (3) 
2012 (5) 

BM/Pôle 2004 
AFD/Pôle 2010 

GLQA 2011 - Révision du MSE en 2010, puis blocage de la 
révision de la stratégie sectorielle 
- Implication "variable" de l'équipe GLQA 

Cap-Vert Pôle 2010     GLQA 2011, appui 
analyse évaluation 
AFERIDA 

Très bonne implication équipe nationale 

République 
Centrafricaine 

BM/Pôle 2005   BM/Pôle 2005 ISU/Pôle : élaboration 
d'une méthodologie pour 
production de données 
financières, à partir de la 
méthodo chap 3 RESEN 

Faible appropriation nationale 

Tchad BM/Pôle 2005 2008 (14) 
2010 (3 redoub.) 

BM/Pôle 2006   Appui RESEN 2011 annulé 

Comores UNESCO Dar/Pôle 
2011 (en cours) 

      Appui qui a mis 3 ans à se mettre en place 

Congo BM/Pôle 2007 2010 (4) 
2011 (1 redoub.) 

BM/Pôle 2008     
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Pays RESENa PSGSEb 
Modèle de 
Simulation Autre Commentaires 

Côte d'Ivoire BM/Pôle 2004  
BM/Pôle 2009 

2009 (10) BM/Pôle :  
MSFE/CDMT 2010 

    

Djibouti   2009 (5)       

Gabon AFD/Pôle 2011 (en 
cours) 

      RESEN qui dure depuis 3 ans 

Gambie BM/Pôle 2010 2011 (1)     - RESEN "rapide" (8 mois) bonne implication de 
l'équipe nationale 
- Forte réactivité du coordonnateur RESEN national 

Guinée BM/Pôle 2004       Lancement TTISSA 2011 arrêté faute de financement 
équipe nationale 

Guinée-Bissau BM/Pôle 2010 2009 (5)     - Volonté politique, mais beaucoup de variabilité 
institutionnelle,  
- Faibles capacités nationales 

Madagascar   2011 (8)       

Malawi BM/Pôle2009         

Mali BM/Pôle 2005 
BM/Pôle 2011 

2012 (8) BM/Pôle 2005 
BM/Pôle 2011 

    

Mauritanie Pôle 2010 2008 (11) BM/Pôle 2005 
Pôle 2010 

TTISSA 2012 (en cours) - RESEN BM seule en 2005 et 2001,  
- Exercice RESEN 2010 suite à PSGSE 

Maroc   2012 (4)       

Niger BM/UNICEF/Pôle 
2010 

2012 (9) BM/UNICEF/Pôle 
2010 

AGEPA 2005 RESEN BM en 2004 

Nigéria       2007: atelier DFID pour formation de consultant sur RESEN + MSFE, en vue de 
la réalisation de diagnostic sectoriel sur 3 états 

Rwanda BM/Pôle 2009     2003 : Pôle MAE : évaluation projet éduc (MAE) + orientation pour le nouveau 
projet  

Sénégal   2008 (6) 
2011 (8) 
2012 (1) 

Pôle 2011 (EFTP) 
Pôle 2004 / MSFE 
pour requête FTI 

GLQA 2011 - CREA/CRES réalise les analyses sectorielles au 
Sénégal et développe modelé 
- Rattachement institutionnel GLQA modifié en 
cours de processus 

Sierra Leone BM/Pôle 2012 (en 
cours) 

  BM/Pôle 2012 (en 
cours) 
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Pays RESENa PSGSEb 
Modèle de 
Simulation Autre Commentaires 

Togo Pôle 2006 2009 (5) 
2011 (10) 
2012 (2) 

    RESEN BM en 2001 

Ouganda       TTISSA 2012 (en cours)   

Tanzanie Pôle 2011       - Montage UNESCO-Dar/Université qui a été peu 
fonctionnel 
- Faible implication nationale 

Source : Fourni par le Pôle  
a Avec indication de collaboration avec d’autres agences. 
b Avec nombre par ministère entre parenthèses.  



page 113 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

QE-2.2 : Activités du Pôle : publications et notes techniques 

Publications Année 

Document statistique MINEDAF VIII : 
scolarisation primaire universelle un objectif 
pour tous 

2002 

Education et approches sous régionales en 
Afrique : Etat des lieux des systèmes et 
politiques d’éducation de base 

2004 

La question enseignante dans la perspective de 
la scolarisation primaire universelle en 2015 
dans les pays CEDEAO, CEMAC et PALOPs 

2004 

Dakar +5 2005 

Dakar +6 2006 

Dakar +7 2007 

Question enseignante 2009 

Financement de l'éducation 2010 

  

Notes techniques Année 

Module de formation aux modèles de 
simulation financière en éducation 

2003 

Passer de la monnaie courante à la monnaie 
constante : utilisation du déflateur du PIB 

2003 

Coûts et financements 2004 

Le coefficient d’efficacité interne, … 2004 

Les profils de scolarisation : note 
méthodologique 

2004 

Mesurer l’avancée vers la scolarisation primaire 
universelle 

2004 

Mesurer la couverture scolaire globale d’un 
pays : l’Espérance de vie scolaire 

2004 

Note revues sectorielles 2004 

+22 notes d'analyse  

Source: Fourni par le Pole  

http://www.poledakar.org/spip.php?article244
http://www.poledakar.org/spip.php?article244
http://www.poledakar.org/spip.php?article244
http://www.poledakar.org/spip.php?article246
http://www.poledakar.org/spip.php?article246
http://www.poledakar.org/spip.php?article246
http://www.poledakar.org/IMG/pdf/La_question_enseignante_dans_la_perspective.pdf
http://www.poledakar.org/IMG/pdf/La_question_enseignante_dans_la_perspective.pdf
http://www.poledakar.org/IMG/pdf/La_question_enseignante_dans_la_perspective.pdf
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QE-2.3 : Enseignements tirés de la documentation pour apprécier 
l’efficacité des activités programmées pour chaque année 

Pour la période novembre 2003 - décembre 2004136  

 Il s͛agit du pƌeŵieƌ plaŶŶiŶg aŶŶuel du Pôle. 

 Le plaŶ de Đhaƌge est dĠtaillĠ et ĐhiffƌĠ paƌ tǇpe d͛aĐtiǀitĠs et fouƌŶit des iŶfoƌŵatioŶs suƌ, 
par exemple : le nombre de RESEN à finaliser et à mettre à jour par pays ; la production  

 A paƌt uŶe aŶŶeǆe de plaŶŶiŶg des ŵissioŶs, le ‘appoƌt d͛aĐtiǀitĠ Ŷe ĐoŶtieŶt pas de taďleau 
sur les réalisations. En 43 pages de narratif, ce Rapport fournit une information plutôt qualitative 

et abondante. 

 Conclusion du Rapport : « L͛aŶŶée 2004 a marqué pour le Pôle de Dakar à la fois la 

confirmation des orientations déjà prises et une relative extension des champs thématiques et 

géographiques couverts. AiŶsi, si l͛appui auǆ paǇs paƌteŶaiƌes afƌiĐaiŶs ƌeste pƌioƌitaiƌeŵeŶt 
centré sur la coŶduite de leuƌ aŶalǇse seĐtoƌielle, uŶ ĠlaƌgisseŵeŶt des ĐoŵpĠteŶĐes s͛opğƌe 
peu à peu suƌ l͛appui ŵĠthodologiƋue à la stƌuĐtuƌatioŶ du dialogue et du pilotage seĐtoƌiel 
entre gouvernements et donateurs, sur la programmation, le cadrage budgétaire et la mise en 

œuǀƌe des politiƋues et suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de la gestioŶ au Ŷiǀeau ŵiĐƌo.  

La ǀoloŶtĠ iŶstitutioŶŶelle de ĐoŶsolidatioŶ du Pôle, daŶs Đette tƌoisiğŵe aŶŶĠe d͛eǆisteŶĐe, 
s͛est tƌaduite paƌ uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de ses ĐapaĐitĠs huŵaiŶes. L͛ouǀeƌtuƌe ǀeƌs de nouveaux 

paƌteŶaƌiats ŶoŶ seuleŵeŶt illustƌe l͛iŶtĠƌġt de la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale pouƌ l͛appƌoĐhe 
ƌeteŶue, ŵais de suƌĐƌoît auguƌe d͛uŶe pĠƌeŶŶisatioŶ de Đe pôle, appelĠ à deǀeŶiƌ uŶ ĐeŶtƌe de 
ressources techniques au service des politiques éducatives, à l͛iŶteƌfaĐe eŶtƌe gouǀeƌŶeŵeŶts et 
partenaires techniques et financiers. »  

Pour 2005137 

 Le plan de charge est détaillé ; il comprend : des peƌsoŶŶes/jouƌs d͛aĐtiǀitĠ paƌ paǇs et paƌ 
tǇpe d͛aĐtiǀitĠ aǀeĐ iŶdiĐatioŶ des ŵeŵďƌes du peƌsoŶŶel iŵpliƋuĠ et pour chaque personne la 

ƌĠpaƌtitioŶ de soŶ plaŶ de Đhaƌge paƌ ĐatĠgoƌie d͛aĐtiǀitĠ ; ŵais il Ŷ͛Ǉ a pas d͛iŶdiĐatioŶ du 
nombre de RESEN à réaliser. 

 Tauǆ d͛eǆĠĐutioŶ ďudgĠtaiƌe de ϰϳ,ϭ%138  

 Le ‘appoƌt d͛aĐtiǀitĠ ϮϬϬϱ ;de ϴϭ pagesͿ fait l͛aŶalǇse des ĠĐaƌts eŶtre programmation et 

réalisation qui varient entre 0-100%.  

                                                
136 « Plan de charge 03-04 » du CO de 2003 ; « Rapport d’Activité 2004 » du CO de 2004 
137 “Plan de charge 2005” du CO de 2004; « Rapport d’activité 2005 (octobre 2004 - décembre 2005) » du CO 
du 4 novembre 2005.  
138 Selon Tableau 6 du « Bilan Financier » présenté au CO de 2006. 
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Activités de : Taux de réalisation (la moyen des activités) 

Suivi-pays 69,5% 

Production analytique 64,6% 

Rapport régional (« Dakar 

+5 ») 
90% 

Séminaires 50% 

AGEPA 61,4% 

Appui FTI 51,7% 

Partenariats 71,9% + 6 activités non programmées 

Capitalisation & diffusion 45,6% 

Pilotage 70,5% 

Pour 2006139 

 Les perspectives pour 2006 sont présentées par pays de façon narrative dans un document 

(« ‘appoƌt d͛aĐtiǀitĠ ϮϬϬϱ et peƌspeĐtiǀes ϮϬϬϲ ») ; l͛autƌe ;« Requête pour financement sur 

fonds EPDF : Programme du Pôle de Dakar pour 2006 ») présente 4 activités. 

 Il Ǉ a uŶ ďudget de foŶĐtioŶŶeŵeŶt, ŵais oŶ Ŷe ƌetƌouǀe pas de taďleau d͛aĐtiǀitĠs 
programmées. 

 Présentation détaillée du bilan, mais pas chiffrée, donĐ pas ŵoǇeŶ d͛estiŵeƌ le tauǆ de 
réalisation.  

 Total dépenses = 83,7% Recettes disponibles 

Pour 2007140 

 Peu de détails sur le programme prévisionnel : Dakar +7 ; lancement de PSGSE 

 Budget pƌĠǀisioŶŶel pƌĠseŶtĠ eŶ ϮϬϬϲ Ŷ͛est pas uŶ ďudget pƌogƌaŵŵatiƋue 

 Le bilan des activités est entièrement narratif.  

 Il Ŷ͛est doŶĐ pas possiďle d͛estiŵeƌ uŶe effiĐaĐitĠ seloŶ la dĠfiŶitioŶ du CAD/OCDE. 

Pour 2008141 

 Pas de programme prévisionnel. 

                                                
139 « Rapport d’activité 2005 et perspectives 2006 » du CO 2005 ; « Requête pour financement sur fonds EPDF : 
Programme du Pôle de Dakar pour 2006. » ; « Bilan Financier présenté au CO de 2006. ; Compte rendu du 4ème 
Comité d’Orientation » 2006. 
140 « Compte rendu du 4ème Comité d’Orientation », CO de 2006 ; « Rapport d’activité 2007 Proposition de 
programme 2008 » du CO de 2007. 
141 « Comité d’Orientation du Pôle d’Analyse Sectorielle en Education UNESCO-BREDA » CO de février 
2009. 
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 Le bilan des activités est entièrement narratif. 

 Il Ŷ͛est doŶĐ pas possiďle d͛estiŵer une efficacité selon la définition du CAD/OCDE. 

Pour 2009142 

 Le budget détaillé est présenté par poste budgétaire plutôt que par activité 

programmatique.  

 Pas de programme prévisionnel. 

 Pas de CO en 2009  

 Pas de ‘appoƌt d͛aĐtiǀitĠs ϮϬϬϵ 

Pour 2010143 

 Pas de programme prévisionnel. 

 Le bilan des activités est entièrement narratif. 

 Il Ŷ͛est doŶĐ pas possiďle d͛estiŵeƌ uŶe effiĐaĐitĠ seloŶ la dĠfiŶitioŶ du CAD/OCDE. 

 Tauǆ d͛eǆĠĐutioŶ des dĠpeŶses eŶgagĠes = ϰϯ,ϯ% 

Pour 2011144 

 Le programme prévisionnel est plutôt narratif ; organisé par pays pour ce qui est des 

activités analytiques et synthétisé dans un planning présenté et par mois et par analyste 

impliqué. Il eǆiste ĠgaleŵeŶt ;ŵais daŶs uŶ autƌe doĐuŵeŶtͿ uŶe pƌĠseŶtatioŶ d͛aĐtiǀitĠs paƌ 
pays avec informations sur les dates de laŶĐeŵeŶt et d͛aĐhğǀeŵeŶt. 

 Un budget prévisionnel détaillé est présenté par activité programmatique et par type de 

dépense et même par source de financement (AFD, EPDF).  

 Le tauǆ d͛eŶgageŵeŶt des foŶds ǀeƌsĠs paƌ l͛AFD pouƌ ϮϬϭϬ-2011 = 84% ; le taux pour les 

fonds reçus du MAEE = 72% 

 La présentation qualitative des réalisations indique que peu d͛aĐtiǀitĠs pƌĠǀues Ŷ͛ĠtaieŶt pas 
réalisées 

 La ĐoŶĐlusioŶ du ‘appoƌt d͛AĐtiǀitĠs ϮϬϭϭ : 

« L͛eǆeƌĐiĐe ϮϬϭϭ ŵoŶtƌe Ƌue l͛effiĐieŶĐe de l͛aĐtioŶ du Pôle et sa pertinence par rapport à 

l͛oďjeĐtif de dĠǀeloppeŵeŶt des paǇs afƌiĐaiŶs ƌesteŶt iŶĐeƌtaiŶes et ŶĠĐessiteŶt de la paƌt du 

                                                
142 « Bilan Financier du 6ème Comité d’Orientation » du CO 2008 
143 « Comité d’Orientation du Pôle d’Analyse Sectorielle en Education UNESCO-BREDA. » CO de novembre 
2010 ; ; « Requête de financement 2011 à destination de l’AFD » 
144 « Comité d’Orientation du Pôle d’Analyse Sectorielle en Education UNESCO-BREDA. » CO de novembre 
2010 ; « Requête de financement 2011 à destination de l’AFD » ; « Rapport d’Activités - Année 2011 » du CO 
de janvier 2012 ; Rapport Financier - Année 2011 » du CO de janvier 2012 » 
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CO des choix politiques clairs sur trois points à savoir (i) la mission du Pôle et la place accordée 

à l͛oďjeĐtif d͛autoŶoŵisatioŶ des paǇs daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ éducation, 

mais également le(s) moyen(s) à retenir pour atteindre cet objectif ; (ii) la place accordée à la 

sǇŶeƌgie eŶtƌe les aĐtiǀitĠs d͛appui diƌeĐt et Đelles de l͛appui iŶdiƌeĐt et ses modalités et (iii) les 

interactions entre le Pôle et le BREDA. ». 
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Annexe QE-3. Eǆpeƌtise, duƌĠe et Đoût pouƌ l’appui de diagŶostiĐs 
sectoriels de type RESEN et de modèles de simulation financière de 

l’ĠduĐatioŶ145 

Note préparée par le Pôle de Dakar à la demande et en relation avec la mission 

Le Pôle de Dakaƌ de l͛UNESCO/B‘EDA appuie des diagŶostiĐs seĐtoƌiels seloŶ la ŵĠthodologie ‘ESEN 
aiŶsi Ƌue l͛ĠlaďoƌatioŶ de ŵodğle de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de l͛ĠduĐatioŶ daŶs les paǇs afƌiĐaiŶs afiŶ 
de simuler un scénario final de politique éducative crédible à la fois financièrement et physiquement 

pour le pays. Dans le cadre de ces modèles de simulation financière, le Pôle participe également aux 

discussions sur la politique éducative future du pays, aux arbitrages de politique éducative avec les 

dĠĐideuƌs et paƌfois auǆ disĐussioŶs ƌelatiǀes suƌ la stƌatĠgie seĐtoƌielle de l͛ĠduĐatioŶ. Depuis le ϭer 

janvier 2011, le Pôle de Dakar a mis en place un système permettant de décompter les jours 

d͛eǆpeƌtise passĠs paƌ aĐtiǀitĠs ŵeŶsuelleŵeŶt. De ce fait, il seƌa possiďle à la fiŶ de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϮ, 
de connaître le coût réel de plusieurs appuis RESEN et de plusieurs appuis au modèle de simulation 

fiŶaŶĐiğƌe de l͛ĠduĐatioŶ ;MSFEͿ.Toutefois, ϯ appuis à des diagŶostiĐs seĐtoƌiels oŶt dĠŵaƌƌĠs au 
couƌs de l͛aŶŶĠe ϮϬϭϭ et seƌoŶt aĐheǀĠs au Đouƌs du Ϯnd tƌiŵestƌe ϮϬϭϮ. Il s͛agit du BuƌuŶdi, de la 
Sierra Léone et de Sao-ToŵĠ et PƌiŶĐipe. Il est doŶĐ possiďle d͛aǀoiƌ uŶe estiŵatioŶ du tƌaǀail ƌestaŶt 
et de connaître le coût pour chacun de ces appuis, que ce soit pour le RESEN (Burundi, Sierra-Léone 

et Sao-Tomé et Principe) et pour le MSFE (Burundi et Sao-Tomé et Principe uniquement dans la 

mesure où le modèle pour la Sierra-LĠoŶe Ŷ͛a pas eŶĐoƌe dĠŵaƌƌĠͿ.  

1. Les RESEN 

 

Un RESEN est constitué en général de 7 chapitres et si le Pôle de Dakaƌ Ŷ͛a pas appuǇĠ l͛eŶseŵďle 
des Đhapitƌes, il est tout de ŵġŵe possiďle d͛estiŵeƌ le Đoût total au Đas où il auƌait appuǇĠ Đes ϳ 
chapitres. 

Le taďleau Ƌui suit pƌĠseŶte le Ŷoŵďƌe de jouƌs d͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe pour appuyer un nombre de 

chapitres définis dans le cadre des RESEN pays, le coût réel pour le Pôle de Dakar dans le cadre de 

l͛appui à Đe Ŷoŵďƌe de Đhapitƌes, ŵais aussi l͛estiŵatioŶ du Ŷoŵďƌe de jouƌs d͛eǆpeƌtise ŶĠĐessaiƌe 
que le Pôle aurait dû mobiliser dans le cadre d͛uŶ appui auǆ ϳ Đhapitƌes de ďase d͛uŶ ‘ESEN aiŶsi 
Ƌue les Đoûts estiŵĠs pouƌ l͛appui au ‘ESEN daŶs soŶ eŶseŵďle. Paƌ ailleuƌs, il est ĠgaleŵeŶt 
iŶdiƋuĠ la duƌĠe de l͛appui ‘ESEN. 

 

 

Nombre de jours 
d'expertise pour le Pôle 

Nombre 
de 

chapitre 
couverts 

par le Pôle 

Coût pour l'appui du Pôle de 
Dakar sur les chapitres appuyés 

Estimation 
nombre de 

jours 
expertise 

pour 
RESEN 
entier (7 
chapitres 

Coût estimé pour l'appui d'un 
RESEN entier (7 chapitres) Durée 

du 
RESEN 

 

Réel 
Restant 
(estimé) 

Total 
Expertise 

($US) 
Mission 
($US) 

Total 
($US) 

Expertise 
($US) 

Mission 
($US) 

Total 
($US) 

Burundi 158 45 203 6,5 123 830 44 424 168 254 219 133 355 47 841 181 197 12 mois 

Sierra-Léone 141 60 201 5 122 610 18 558 141 168 281 171 654 25 981 197 635 17 mois 

Sao-Tomé et 
Principe 

113 40 153 5 93 330 34 927 128 257 214 130 662 48 898 179 560 9 mois 

 

                                                
145 Il est important de noter qu’un poste d’expertise au Pôle de Dakar correspond à 230 jours d’expertise sur une 
année entière. 
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On voit Ƌu͛uŶ appui du Pôle de Dakaƌ à uŶ ‘ESEN eŶtieƌ ǀaƌie eŶtƌe ϭϴϬ 000 dollars US (Sao-Tomé et 

Principe et le Burundi) et 198 000 dollars US (Sierra-Léone). La durée du RESEN varie également 

selon les pays : de 9 mois à Sao-Tomé et Principe à 17 mois pour la Sierra-LĠoŶe. La duƌĠe d͛uŶ 
RESEN dépend de plusieurs facteurs : la disponibilité des données de base pour mener les analyses, 

la dispoŶiďilitĠ de l͛ĠƋuipe ŶatioŶale du paǇs lors des missions du Pôle de Dakar dans les pays, la 

pƌise eŶ Đhaƌge de plusieuƌs dossieƌs paƌ les aŶalǇstes du Pôle de Dakaƌ…etĐ. 

 

2. Les MSFE/discussions sur la politique éducative/ sur arbitrages de politique éducative/ sur 

la stratégie sectorielle 

Le tableau Ƌui suit pƌĠseŶte pouƌ deuǆ paǇs, le Ŷoŵďƌe de jouƌs d͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠ et le Đoût ƌĠel 
d͛appui pouƌ le Pôle de Dakaƌ suite ou peŶdaŶt le ‘ESEN, pouƌ appuǇeƌ iͿ l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ ŵodğle 
de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de l͛ĠduĐatioŶ, iiͿ l͛ĠlaďoƌatioŶ de plusieurs scénarios de politique 

éducative, iii) les discussions avec les décideurs sur les arbitrages de politique éducative, iv) un 

scénario final crédible de politique éducative et le cadrage macro-financier de ce scénario, v) les 

discussions relatives à la stƌatĠgie seĐtoƌielle de l͛ĠduĐatioŶ. 

 

 

Nombre de 
jours 

d'expertise 

Coût pour l'appui au MSFE/discussions 
scénarios/arbitrages finaux/discussions stratégie 

sectorielle 

Durée du 
MSFE/discussions 
scénarios/arbitrages 

finaux/discussions stratégie 
sectorielle 

 
Expertise 

($US) 
Mission 
($US) 

Total ($US) 

Burundi 64 39 040 12 494 51 534 6 mois 

Sao-Tomé et Principe 30 18 300 3 705 22 005 2 mois 

 

Les appuis au modèle de simulation financière pour le Burundi et Sao-Tomé et Principe ont eu lieu 

duƌaŶt l͛Ġlaďoration du RESEN (vers la fin du processus) et ont coûté entre 22 000 dollars US (Sao-

Tomé et Principe) et 52 000 dollars US (Burundi) et ont duré entre 2 mois (Sao-Tomé et Principe) et 6 

mois (Burundi). 

 

Si Sao-Tomé et Principe constitue un cas classique d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle suƌ le ŵodğle de 
simulation financière (élaboration du modèle, élaboration de plusieurs scénarios de politique 

éducative, discussions avec les décideurs pour les arbitrages finaux de politique éducative et 

dĠfiŶitioŶ d͛uŶ sĐĠŶaƌio final de politique éducative crédible financièrement et physiquement) à la 

fois daŶs la ŵoďilisatioŶ d͛eǆpeƌtise et daŶs la duƌĠe, le BuƌuŶdi est uŶ Đas atǇpiƋue. EŶ effet, le 
ŵodğle de siŵulatioŶ fiŶaŶĐiğƌe du BuƌuŶdi iŶtğgƌe ŶetteŵeŶt plus d͛ĠlĠŵeŶts Ƌue dans un modèle 

classique (intégration des mesures visant à mettre en place un enseignement de base de 9 années) 

et un travail spécifique a été réalisé sur les interventions de base à mener sur les trois premières 

années de la politique éducative qui rapproche plus Đe ŵodğle à uŶ ǀolet de l͛outil Đadƌe de 
dépenses à moyen terme. De plus, les discussions sur la politique éducative future du pays ont été 

tƌğs loŶgues et tƌğs pƌeŶaŶtes ŶotaŵŵeŶt du fait d͛uŶ ŵaŶƋue de ĐoŶseŶsus eŶtƌe les paƌteŶaiƌes 
techniques et financiers eux-mêmes et entre les partenaires et le gouvernement. 
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3. Synthèse : RESEN et MSFE 

 

Si oŶ paƌt du pƌiŶĐipe Ƌue les pƌoduits ‘ESEN et MSFE soŶt iŶdissoĐiaďles et foŶt paƌtie d͛uŶ ŵġŵe 
processus, il est donc important de connaître les besoins en jouƌs d͛eǆpeƌtise, le Đoût ƌĠel d͛uŶe 
intervention globale du Pôle et la durée de ce processus. Le tableau qui suit fait donc une synthèse 

des appuis RESEN et MSFE au Burundi et à Sao-Tomé et Principe. 

 

 

Nombre de 
jours 

d'expertise  

Coût appui RESEN + MSFE 

Durée RESEN + MSFE 

 

Expertise 
($US) 

Mission 
($US) 

Total ($US) 

Burundi 283 172 395 60 335 232 731 18 mois 

Sao-Tomé et Principe 244 148 962 52 603 201 565 11 mois 

 

Le Ŷoŵďƌe de jouƌs d͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe par le Pôle de Dakar pour appuyer un RESEN entier et un 

MSFE varie entre 244 jours (Sao-Tomé et Principe) et 283 jours (Burundi) sur une durée variant de 11 

mois (Sao-Tomé et Principe) à 18 mois (Burundi). Le coût réel de ces interventions est compris entre 

201 000 dollars US (Sao-Tomé et Principe) et 232 000 dollars US (Burundi). Soit un coût moyen 

unitaire de 215 000 dollars US. 

 

4. Nombre de produits au cours des trois dernières années (2010 à 2012) 

 

L͛ĠƋuipe du Pôle eŶ appui auǆ ĠƋuipes ŶatioŶales des paǇs afƌiĐaiŶs dĠliǀƌe uŶ Ŷoŵďƌe de ‘ESEN et 
de MSFE chaque année. Si on prend en considération les trois dernières années (2010 à 2012) 

sachant que les produits délivrés en 2010 ont pu commencer en 2009 et que ceux de 2012 ne sont 

pas encore totalement délivrés mais le seront au cours du 1er semestre 2012, on voit que le Pôle a 

délivré en moyenne 3 RESEN et 3 MSFE par an sachant que pour chaque année, au moins un RESEN 

et un MSFE ne sont pas appuyés entièrement par le Pôle de Dakar (cf. tableau qui suit). 

 

 2010 2011 2012 

RESEN 

Cap-Vert Gambie (4 chapitres) Sao-Tomé et Principe (5 chapitres) 

Mauritanie Tanzanie Sierra-Léone 

Rwanda (3 chapitres) Bénin (TTISSA) Burundi (6,5 chapitres) 

  Guinée-Bissau (mise à jour partielle)   

MSFE 

Cap-Vert Guinée-Bissau Sao-Tomé et Principe 

Mauritanie Niger (avec BM) Sierra-Léone (avec BM) 

Cameroun (avec consultant)   Burundi (avec BM) 

 

Le Ŷoŵďƌe d͛aŶalǇstes du Pôle de Dakaƌ aǇaŶt tƌaǀaillĠ suƌ les ‘ESEN et les MSFE eŶtƌe ŵi ϮϬϬϵ et 
ŵi ϮϬϭϮ ;soit suƌ ϯ aŶŶĠes ĐoŵplğtesͿ s͛ĠlğǀeŶt à eŶǀiƌoŶ ϳ eŶ ŵoǇeŶŶe paƌ aŶ ;ϳ pour le second 
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semestre de 2009, 7 en 2010, 6,5 en 2011 et 7,5 pour le 1er seŵestƌe ϮϬϭϮͿ Đe Ƌui sigŶifie Ƌu͛oŶ 
compte en moyenne 2,3 analystes du Pôle de Dakar pour 1 RESEN et 1 MSFE délivré par an. 
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Contrats UNESCO Contrats MAEE
Novembre 2001 à 2004 172,664 137,160 83,351 1,333,000 1,726,175
2005 146,964 226,051 77,664 714,000 1,164,679
2006 115,091 206,827 75,848 637,000 1,034,766
2007 152,993 582,639 423,879 541,500 1,701,011
2008 149,556 409,097 444,145 618,000 1,620,798
2009 à 2010 263,774 213,830 1,632,193 1,061,000 3,170,797
2011 195,402 174,314 1,340,205 11,027 1,720,948
TOTAL Novembre 2001 - 2011 1,196,444 1,949,918 4,077,285 4,915,527 12,139,174

oûts missions+autres dépenses sont attribuables aux appuis pays, et que les coûts en personnels sont imputables pour moitié aux appu

DEPENSES POLE DE DAKAR 2002-2004 EN DOLLARS DES ETATS-UNIS

Personnels (expertise + administratif)
Missions

Autres 
dépenses

Total

 

 

Nombre jours expertise répartition (%)

1. Appuis pays 1,118 51%

dont RESEN 590 27%

dont MSFE 93 4%

dont GLQA 139 6%

dont diagnostic TTISSA 224 10%

dont appui TVET 72 3%

2. Formation analyse 
sectorielle

418 19%

3. Productions statistique, 
analytique et communication

159 7%

4. Appuis Unesco 54 2%

5. Coordination, 
administration

427 20%

2,176 100%

Nombre jours expertise Répartition (%)

RESEN 590 53%

MSFE 93 8%

GLQA 139 12%

Diagnostic TTISSA 224 20%

Appui TVET 72 6%

1,118 100%

Répartition du nombre de jours d'expertise pour 2011 par composante (NB : 1 poste d'expertise = 230 jours/an)

Répartition du nombre de jours d'expertise pour 2011 pour les appuis pays  (NB : 1 poste d'expertise = 230 jours/an)
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Annexe QE-6. Les CoŵitĠs d’OƌieŶtatioŶ ;Ϯ00ϯ - 2011) : décisions, 

recommandations et points forts 

Année 
(date) Décisions, recommandations Notes (avec morceaux choisis) 

2003 

(10/03) 

 CO approuve ce qui est présenté   Orientations stratégiques   Budget, avec aménagements 

 Programme d’activités discuté ; pas d’approbation formelle  « l’activité d’appui à l’appropriation du RESEN ne devait pas se 
limiter à une appropriation technique du document, mais devait 
permettre une mise en perspective politique et sociale du document, 
dans le contexte spécifique de chaque pays, en fonction des rationalités 
internes. » 

2004 

(10/04) 

 « Que l’appui du Pôle prennent 
particulièrement en compte la zone de 
solidarité prioritaire francophone. »  Rédaction de notes en partenariat avec les 
équipes nationales  Kits sont prioritaires  Prioriser et formaliser les partenariats.  CR ne fait pas état d’approbation du 
budget ou du programme 

 Le demande est exprimé à ce que « le rapport d’activités mette en 
regard les activités prévues et celles réalisées dans l’année écoulée, 
afin de pouvoir plus aisément repérer les écarts et y remédier lors des 
programmations suivantes. »  Un représentant de la France « a insisté pour que l’équilibre dans le 
plan de charge entre activités UNESCO et France reflète le 
positionnement du Pôle comme instrument au service des deux 
institutions. »  montée en puissance des demandes adressées via le 
réseau UNESCO 

2005 

(11/05) 

 La France d’accord pour que le Pôle 
adapte ses outils et méthodes aux pays en 
difficulté  Objectif de multilatéralisation du Pôle   Projet de création d’un comité 
scientifique n’est pas jugé prioritaire pas les 
tutelles  Budget et programme 2006 adoptés  Réaffirmation d’une priorité pour les pays 
post-crise  le Pôle continuerait de participer aux 
travaux des revues sectorielles dans les pays 
où il est engagé dans le suivi-évaluation des 
stratégies éducatives au côté des PTF  Le Pôle utilisera l’opportunité des revues 
sectorielles pour diffuser son offre de 
services techniques aux pays partenaires 
comme à la coordination locale des PTFs  Cadrer les interventions en 2006 sur une 
quinzaine de pays  Engagement sur Dakar +7, Notes 
analytiques, ateliers de formation  

 « Le Pôle a systématisé son positionnement et son affichage 
UNESCO/BREDA lors des interventions pays, alors 
qu’antérieurement ce positionnement et cet affichage relevaient de la 
coopération française. »  « 2005 représente probablement la dernière année de présence du 
Pôle dans les événements et instances centrales » du FTI car il 
correspondait à « un positionnement ‘France’ qui ne sera pas possible 
ni souhaitable dans le cadre de la mutualisation du Pôle »  « L’UNESCO/BREDA insiste sur la nécessité de faire remonter au 
niveau central [du FTI] les difficultés de mise en œuvre ou de 
compréhension observées sur le terrain. Le parler vrai est important 
pour dire ce qui marche ou ce qui ne marche pas. La partie française 
confirme que le rôle du Pôle dans l’initiative se situe au niveau de 
l’appui à la mise en œuvre pays. »  « les croisements entre le programme de travail du Pôle de Dakar et 
le programme plus général de l’UNESCO BREDA sont déjà une 
réalité »  Plusieurs membres de l’équipe sont sur le départ  questions du 
renouvellement de l’équipe  Vu que la BM et le Pôle font des RESEN, on se pose la question de 
la nature des rapports avec la BM  réflexions sur les avantages 
comparatifs du Pôle  

2006 

(10/06) 

 Budget et programmes 2006 et 2007 
présentés en grand détail, sans indication 
formelle d’approbation  

 Explorations d’un financement comparable à celui du GMR  Engagement de la BM et l’OIF  La France vise à élargir la zone géographique du Pôle envers les 
pays anglophones et lusophones 

2007 

(12/07) 

 Pour la réalisation d’un rapport régional 
Dakar +10  Travail régional sur la question 
enseignante  Nécessité de régler le problème de 
renouvellement des contrats ALD pour 
plusieurs des membres du Pôle  

 Le Directeur Général Adjoint pour l’éducation de l’UNESCO exprime 
son souhait « se développe ...une véritable synergie entre les productions 
du GMR et celle que le Pôle consacre au continent africain. »  Plusieurs points programmatiques/techniques évoqués : l’inscription 
dans le programme du Pôle de « diagnostics qualité » afin de favoriser la 
construction de systèmes nationaux d’évaluation ; la fiabilité des 
enquêtes ménages pour mesurer les indicateurs de scolarisation. ; la 
production d’un rapport annuel de l’envergure du rapport Dakar +7 est 
problématique ; le lancement PSGSE qui est temps fort de 2007 et dont 
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Année 
(date) Décisions, recommandations Notes (avec morceaux choisis) 

une version anglaise « est bien évidemment à considérer rapidement. »  Notant que le Pôle est intervenu « de façon quasi- exclusive dans des 
pays francophones, le représentant du MAE (France) « propose d’étendre 
sensiblement sa zone d’intervention vers les pays anglophones »  

2008 

(02/09) 

 Présentation des Rapports : d’activités 
2008, financier et budget 2009.  Aucune mention explicite de décisions 

 2009 sera une année de transition puisque la tutelle française passe du 
MAE à l’AFD, en plus d’une intégration plus complète au BREDA suite 
à la réintégration dans les locaux du BREDA depuis septembre 2008   Discussion sur des questions ;: de l’appropriation des RESEN ; du 
renforcement des capacités ; la substitution  Discussions sur l’opportunité de créer des branches en Afrique de l’Est 
et/ou du Sud 

2010 

(11/10) 

 Identifier les facteurs de réussite des appuis 
pays qui permettraient de définir, les 
conditionnalités, sinon les préalables, pour une 
intervention réussie   Préciser les conditions de mise en œuvre des 
RESEN et d’informer les pays sur la manière 
dont le Pôle engage ses activités   Conserver le nom « Pôle de Dakar » mais de 
l’associer à « UNESCO-BREDA » ; envisager 
l’intégration au Portail UNESCO mais 
conserver au Pôle des droits d’administrateur 
sur son contenu propre  Proposition de Conseil scientifique pas 
retenue  Procédure de validation des activités : CO 
fixe les grandes orientations ; coordonnateur se 
charge de la validation scientifique ; revues de 
pairs externes pour des activités impliquant 
plusieurs partenaires  Ajustement du programme en fonction des 
commentaires, présentation du nouveau 
coordonnateur compris 

 La question est posée d’une « relative standardisation » du 
cadre d’intervention que définisse les différentes étapes des 
appuis, notamment en termes de durée   Volonté de plus l’appropriation du PSGSE par l’UCAD  Débat entre les 2 tutelles sur les activités d’appui au BREDA et 
direct aux pays ; l’AFD maintien que seul l’appui au pays compte 
et que l’AFD « investit dans le Pôle pour faire évoluer la pratique 
du plaidoyer, permette qu’il se nourrisse des résultats et autorise 
des stratégies plus fines. »  L’UNESCO souhaiterait l’abandon par le Pôle des signes de 
son identité propre mais reconnaît que la question de sa 
dénomination ne se pose pas « eu égard au contenue de la 
convention qui mentionne clairement la dénomination du Pôle »  Débat sur le plaidoyer (propre à l’UNESCO) et l’action (le 
Pôle)  Présentation de la vision du nouveau coordonnateur  « le programme prévisionnel n’est pas tenable en termes de 
ressources humaines. » 

2011 

(01/12) 

 Revoir l’approche de programmation des 
activités et migrer d’une approche par activité à 
une « approche pays »  Tester pour 2012 une approche partenarial 
négocié/concerté dans quelques pays  Maintenir l’équilibre entre les activités  Renforcer la fonction de suivi des activités 
pour mieux comprendre l’impact des appuis du 
Pôle  Revoir la manière de travailler avec les pays 
par une planification négociée  Pour le PSGSE : rédiger une note 
conceptuelle qui clarifie la vision de 
l’appropriation, l’extension et la complétion ; 
stabiliser l’existant opérationnel et puis analyser 
la faisabilité d’une extension géographique  Evaluation externe de l’approche GLQA   Réajustement des activités en vue d’atteindre 
une programmation plus équilibrée  Mettre en place un comité scientifique pour 
la production analytique (peer reviewers en 
attendant)   Recruter un consultant en communication  Nouvelles interventions explicitement 

 Pour l’AFD : Le Pôle doit diversifier et renforcer son offre de 
services pour maintenir sa crédibilité technique et sa pérennité 
financière   Décalage des réalisations par rapport aux prévisions dû au 
manque de connaissance réelle de l’expertise disponible   Manque de leadership scientifique fort  Interrogations sur : la planification des interventions avec les 
pays ; l’adéquation des services proposés et les besoins identifiés 
par les pays ; activités post-RESEN dans les pays ; les multiples 
RESEN dans certains pays ; la pertinence de poursuivre certains 
RESEN par rapport aux conditions des pays  Le CO s’étonne que l’intervention du Pôle dans le PSGSE soit 
toujours aussi conséquente  TTISSA : divergences entre le Pôle et la coordination  La productions statistique, analytiques et la communication 
considérées essentielles pour la visibilité et la réputation du Pôle   « Le mode de prise de décision, souvent collégiale, est lourde. »  On observe que de « nombreux pays ont encore du mal à mettre 
en œuvre des politiques sectorielles qui découlent des plans 
développés ces dernières années »  Pour que le Pôle continue à jouer un rôle important il doit 
continuer à offrir des services de qualité et pertinent.  
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Année 
(date) Décisions, recommandations Notes (avec morceaux choisis) 

identifiées dans le budget  Programmation qualitative et quantitative  Evaluation externe des activités PSGSA, 
GLQA peer review 

Sources : Comptes rendu des réunions annuelles du CO.
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Annexe QE-10. Les ƌĠsultats de l’eŶƋuġte aupƌğs des aŶĐieŶs 
étudiants du PSGSE 

Q1. Votre pays ou organisation :    
Bénin 11.3 %  
Burkina Faso 8.8 %  
Burundi 3.8 %  
Cameroun 7.5 %  
Cote d’Ivoire 11.3 %  
Djibouti 2.5 %  
Gambie 1.3 %  
Madagascar 8.8 %  
Mauritanie 8.8 %  
Sénégal 12.5 %  
Togo 21.3 %  
Nations unies (UNICEF, UNESCO...) 1.3 %  
ONG 1.3 %  
    
Q2. Votre promotion :    
Promo 1 : 2007-2008 30 %  
Promo 2 : 2008-2009 25 %  
Promo 3 : 2009-2010 5 %  
Promo 4: 2010-2011 40 %  
    
Q3. Année de naissance 1963 (en moyenne) 

(âge moyen en 2012 = 48,1 ans)  
Q4. Votre sexe:    
Masculin 86.3 %  
Féminin 13.8 %  
    
Q5. Avez-vous réussi cette formation ?     
Oui 95 %  
Non 5 %  
    
Q6. Quand vous vous êtes inscrit au cours PSGSE, travailliez-vous dans un ministère de l’éducation ? 

Oui 93.8 %  
Non 6.3 %  
    
Q7. Maintenant, travaillez-vous toujours dans un ministère de l’éducation ?  
Oui 86.3 %  
Non 13.8 %  
    
Q8. Est-ce que vous travaillez toujours dans le secteur de l’éducation ?  
Oui 96.3 %  
Non 3.8 %  
    
Q9. Pensez-vous que votre participation à cette formation a contribué à améliorer votre 
situation ? (plusieurs réponses possibles)  
Non 37.5 %  
Oui, j’ai des responsabilités plus larges 57.5 %  
Oui, J’ai une position hiérarchique plus élevée 18.8 %  
Oui, mon salaire est plus élevé 5.0 %  

Q10. Vos fonctions actuelles, sont-elles les mêmes que lorsque vous vous êtes inscrit au Programme PSGSE ? 

Oui 63.8 %  
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Non 36.3 %  
    
Q11. Comment voyez-vous vos activités professionnelles pour les dix années à venir ? 
(plusieurs réponses possibles)  
Travailler dans un ministère de l’éducation ou finances 48.8 %  
Travailler dans un autre ministère 1.3 %  
Travailler dans le secteur privé 6.3 %  
Travailler comme consultant 55.0 %  
Poursuivre un doctorat 57.5 %  
Autre 11.3 %  

Q12. Ce que vous avez appris au PSGSE, est-il utilisable dans votre travail actuel ?  
Oui, tout à fait, c’est très utile 67.5 %  
Théoriquement oui, mais je n’ai pas souvent l’occasion d’utiliser ce que j’y ai 
appris 20 %  
Plus ou moins, j’en fais une utilisation plutôt passive qu’active 8.8 %  
Non, pas du tout 3.8 %  
    
Q13. Etes-vous plus efficace dans votre travail grâce à cette formation ? 
Oui, tout à fait 71.3 %  
Oui, un peu 18.8 %  
Pas tellement 10.0 %  
Pas du tout 0.0 %  

Q14. Quelles sont les capacités que ce16tte formation vous a permis d’améliorer ? (plusieurs réponses possibles) 
Mes capacités à utiliser un logiciel de tableur (Excel) et de faire des analyses 
statistiques 63.8 %  
A mieux comprendre des analyses techniques que je ne comprenais pas avant 71.3 %  
A effectuer des analyses de cohortes et générationnelle 55.0 %  
A utiliser des modèles de simulation 67.5 %  
A mieux dialoguer avec nos partenaires techniques et financiers 56.3 %  
Le calcul de coûts unitaires par niveau d’enseignement 56.3 %  
A comprendre les analyses développées par les différents services du ministère et 
leur utilité 71.3 %  
    
Q15. Pensez-vous que cette formation vous aidera dans votre carrière ? 
Oui, tout à fait 83.8 %  
Oui, un peu 15.0 %  
Pas tellement 0.0 %  
Pas du tout 1.3 %  
    
Q16. Suite à votre formation pensez-vous être en mesure d’assumer la responsabilité principale d’un 
RESEN ou, au moins, un chapitre ? 
Oui, tout à fait 60 %  
Oui, un peu 37.5 %  
Pas tellement 1.25 %  
Pas du tout 1.25 %  
    
Q17. Quelles sont, selon vous les compétences qui vous manquent pour pouvoir réaliser au moins un 
chapitre ? (plusieurs réponses possibles) 
Compétences techniques de base 11.3 %  
Compétences techniques spécifiques relatives à l’exploitation et analyse de 
données d’enquêtes ménages 63.8 %  
Compétences techniques spécifiques relatives à la réalisation d’analyses et de 
travaux spécifiques 

52.5 %  

Autre 10.0 %  
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Q18. Avez-vous participé ou conduit un RESEN après votre formation ? 
Oui 33.8 %  
Non 66.3 %  
    

Q19. Quelles sont les deux chapitres d’un RESEN où vous vous sentiriez le plus à l’aise si vous étiez 
appelé à participer à sa réalisation ? 
Démographie générale et scolaire 25.0 %  
L’analyse des scolarisations 36.3 %  
La qualité des apprentissages 37.5 %  
La planification et administration des systèmes scolaires 25.0 %  
Les coûts et le financement 50.0 %  
L’efficacité externe 12.5 %  
L’équité  13.8 %  
    
Q20. Disons que vous êtes 5-6 dans votre pays à avoir complété la formation PSGSE. Entre vous, serait-il à 
votre avis possible de conduire une analyse sectorielle du type RESEN sans assistance technique extérieure ? 
Oui, tout à fait 53.8 %  
Peut-être, mais ça risque d’être difficile 45.0 %  
Non, pas du tout 1.3 %  
    
Q21. En général, quelle est votre évaluation du programme PSGSE ?  
Il est excellent 76.3 %  
Il est bien, mais sans plus 23.8 %  
Son utilité est marginale 0 %  
Il n’est pas utile 0 %  
    
Q22. Considérez-vous que ce programme corresponde bien aux besoins du ministère de l’éducation dans 
votre pays ? 
Oui, tout à fait 95 %  
Oui, un peu 5 %  
Pas tellement 0 %  
Pas du tout 0 %  
    
Q23. Parmi les caractéristiques de la formation PSGSE indiquez les deux qui vous paraissent les plus pertinentes : 

Formation à distance 48.8 %  
Formation en cours d’emploi 52.5 %  
Formation d’équipes pays 50.0 %  
Formation longue 10.0 %  
Validation académique 38.8 %  
    
Q24. Quel est l’expression qui qualifie le mieux pour vous la formation PSGSE? 
Extrêmement utile 50 %  
Riche en enseignements 47.5 %  
Intéressant, sans plus 2.5 %  
Pas mal, mais pas génial 0 %  
Pas trop utile 0 %  
    
Q25. Quels sont les deux modules que vous avez le plus appréciés ?  
Démographie générale et scolaire 10 %  
L’analyse des scolarisations 38.8 %  
La qualité des apprentissages 32.5 %  
La planification et administration des systèmes scolaires 33.8 %  
Les coûts et le financement 48.8 %  
L’efficacité externe 21.3 %  
L’équité 15 %  
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Q26. Les deux que vous avez le moins appréciés:    
Démographie générale et scolaire 17.5 %  
L’analyse des scolarisations 25 %  
La qualité des apprentissages 30 %  
La planification et administration des systèmes scolaires 20 %  
Les coûts et le financement 18.8 %  
L’efficacité externe 45.0 %  
L’équité 43.8 %  
    
Q27. Recommanderiez-vous cette formation à vos collègues ?   
Oui, tout à fait 92.5 %  
Peut-être, ça dépend 6.25 %  
Probablement pas 1.25 %  
Pas du tout 0 %  
    
Q28. Tenez-vous régulièrement informé des productions analytiques du Pôle de Dakar ? 
Oui, tout à fait 26.3 %  
Oui, un peu 48.8 %  
Pas tellement 18.8 %  
Pas du tout 6.3 %  
    
Q29. Si oui, par quels moyens? (plusieurs réponses sont possibles)  
Lettre d’informations 36.3 %  
Consultation du site web 78.8 %  
Contact auprès des analystes du Pôle 16.3 %  
Autre 7.5 %  
    
Q30. Les utilisez-vous ?     
Oui, tout à fait 28.8 %  
Oui, un peu 45.0 %  
Pas tellement 17.5 %  
Pas du tout 8.8 %  
    
Q31. En êtes-vous satisfait ?    
Oui, tout à fait 43.8 %  
Oui, un peu 47.5 %  
Pas tellement 5.0 %  
Pas du tout 3.8 %  
    

Q32. Diriez-vous que le Pôle de Dakar est une équipe qui bénéficie aux institutions multilatérales, telle la 
Banque mondiale ? 
Oui, tout à fait 43.8 %  
Oui, un peu 15.0 %  
Neutre 23.8 %  
Pas tellement 2.5 %  
Pas du tout 2.5 %  
Je ne sais pas 12.5 %  
    
Q33. Diriez-vous que le Pôle de Dakar est une équipe qui bénéficie à l’Unesco ? 
Oui, tout à fait 75 %  
Oui, un peu 12.5 %  
Neutre 6.3 %  
Pas tellement 0 %  
Pas du tout 2.5 %  
Je ne sais pas 3.8 %  
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Q34. Diriez-vous que le Pôle de Dakar est une équipe qui bénéficie aux institutions de coopération 
bilatérale, telle la coopération française ? 
Oui, tout à fait 51.3 %  
Oui, un peu 25.0 %  
Neutre 11.3 %  
Pas tellement 0.0 %  
Pas du tout 3.8 %  
Je ne sais pas 8.8 %  
    
Q35. Diriez-vous que le Pôle de Dakar est une équipe qui bénéficie aux états africains? 
Oui, tout à fait 85 %  
Oui, un peu 11.3 %  
Neutre 0 %  
Pas tellement 2.5 %  
Pas du tout 0 %  
Je ne sais pas 1.3 %  
    
Q36. Quel est le mot qui qualifie le mieux pour vous la formation PSGSE ? Par exemple 
Pertinente - Perfectible - Instructive - Mal adaptée - Singulière, originale - Inutile - Exigeante 
Pertinente: 56%; Exigeante: 6%; aucun mot négatif    
    

Q37. Au sein des activités du Pôle, diriez-vous que PSGSE est une activité qui bénéficie aux institutions 
multilatérales telle la Banque mondiale : 
Oui, tout à fait 41.3 %  
Oui, un peu 20 %  
Neutre 22.5 %  
Pas tellement 1.3 %  
Pas du tout 2.5 %  
Je ne sais pas 12.5 %  

Q38. Au sein des activités du Pôle, diriez-vous que PSGSE est une activité qui bénéficie à l’Unesco: 
Oui, tout à fait 67.5 %  
Oui, un peu 17.5 %  
Neutre 8.75 %  
Pas tellement 0 %  
Pas du tout 1.25 %  
Je ne sais pas 5 %  
    

Q39. Au sein des activités du Pôle, diriez-vous que PSGSE est une activité qui bénéficie aux institutions 
de coopération bilatérales, telle la coopération française : 
Oui, tout à fait 50 %  
Oui, un peu 28.75 %  
Neutre 10 %  
Pas tellement 1.25 %  
Pas du tout 1.25 %  
Je ne sais pas 8.75 %  
    
Q40. Au sein des activités du Pôle, diriez-vous que PSGSE est une activité qui bénéficie aux Etats 
africains : 
Oui, tout à fait 86.3 %  
Oui, un peu 10.0 %  
Neutre 1.3 %  
Pas tellement 0.0 %  
Pas du tout 1.3 %  
Je ne sais pas 1.3 %  
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Q41. Au sein des activités du Pôle, diriez-vous que PSGSE est une activité qui bénéficie à vous même : 
Oui, tout à fait 83.8 %  
Oui, un peu 13.8 %  
Pas tellement 1.3 %  
Pas du tout 1.3 %  
    
Q42. Etes-vous détenteur du diplôme de Master (complet) ou êtes-vous en train de compléter la 
formation reçue pour atteindre cet objectif ? 
Oui 20 %  
Non 80 %  
    

Q43. Sinon et compte tenu de votre âge, souhaiteriez-vous éventuellement vous inscrire dans un 
programme de Master 2 ? 
Oui 96.25 %  
Non 3.75 %  
Q44. Si vous aviez une recommandation à faire sur l’activité PSGSE ? 
49% pour le Master 2    

 



page 132 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

Annexe QE-12. Résultats des enquêtes auprès (i) des décideurs en 

poste lors des appuis du Pôle et (ii) des membres des équipes 

mobilisée lors des appuis du Pôle 

QE-12a : L’enquête auprès des décideurs en poste lors des appuis du Pôle  
- Questionnaire envoyé (par le web) à 65 personnes (pour lesquelles on avait des adresses e-

mail) dans 13 pays 

- 19 réponses (taux de réponse = 29,2%) de 12 pays 

- 12 sur 19 sont responsables des unités de planification/programmation : statistiques, 

suivi/évaluation compris ; il y a 1 conseiller du ministre et 3 responsables de la coordination 

de projets ou de programmes. 

Q1. Votre pays :    
Benin 26.3 %  
Burkina Faso 5.3 %  
Burundi 0.0 %  
Cameroun 5.3 %  
Cap Vert 10.5 %  
Comores 5.3 %  
Congo 0.0 %  
Cote d'Ivoire 0.0 %  
Gabon 0.0 %  
Gambie 5.3 %  
Guinée 0.0 %  
Guinée Bissau 0.0 %  
Madagascar 10.5 %  
Mali 5.3 %  
Mauritanie 0.0 %  
Niger 10.5 %  
République Centrafricaine 0.0 %  
Rwanda 0.0 %  
Sénégal 5.3 %  
San Tomé et Principe 5.3 %  
Tchad 5.3 %  
    
Q2. Comment situer vos responsabilités actuelles ?    
Secrétaire général, secrétaire général adjoint,Responsable au Cabinet du Ministre 5.26 %  
Responsable (ou adjoint) de la stratégie sectorielle 10.5 %  
Responsable (ou adjoint) de la Planification 36.8 %  
Responsable (ou adjoint) des affaires financières 0.0 %  
Coordonnateur (ou adjoint) de l’éducation pour tous 5.3 %  
Responsable (ou adjoint) de la statistique 15.8 %  
Responsable (ou adjoint) du budget 5.3 %  
Responsable (ou adjoint) des ressources 0.0 %  
Responsable (ou adjoint) dans une direction d’un niveau d’enseignement (préscolaire, primaire, ...) 10.5 %  
Autre 10.5 %  
    
Q3. Quel est le titre exact de votre poste actuel ?    
    
Q4. Quels sont, selon vous, les 2-3 défis majeurs pour l’éducation dans votre pays pour les 5 prochaines années ?  
    
Q5. Quels sont les savoir-faire qui manquent pour répondre à ces défis ?    
    
Q6. Quels seraient vos besoins prioritaires en matière d’analyse de politique éducative (ou sectorielle) pour 



page 133 

C2G Conseil - Evaluation du Pôle d’analyse sectorielle en éducation  

répondre à ces défis ? 
    
Q7. Avez-vous besoin d’assistance technique pour effectuer cette analyse politique (ou sectorielle)?   
Oui 94.7 %  
Non 5.3 %  
    
Q8. Si oui, comment voyez-vous cette assistance technique ? Quelle organisation pourrait vous la 
fournir ?   
    
Q9. Connaissez-vous les travaux du Pôle de Dakar, auprès de l’UNESCO/BREDA ?    
Oui 89.5   
Non 10.5   
    
Q10. Quels sont les travaux/activités du Pôle qui intéressent le plus votre ministère ? (plusieurs réponses possibles)  
RESEN 79.0 %  
Modèle de simulation 79.0 %  
Planification Stratégique, Budgets programmes et CDMT 57.9 %  
Développement des outils de planification et de suivi (Indicateurs de performance, Suivi et 
Evaluation) 79.0 %  
Cours de formation formation PSGSE (oui, non) 68.4 %  
Diagnostic TTISSA (Teacher Training Initiative For Sub-Saharan Africa) sur la question enseignante 26.3 %  
Programme sur l’Amélioration de la Gestion de l’Education dans les Pays Africains (AGEPA) 47.4 %  
Programme sur la Gestion Locale de la Qualité des Apprentissages (GLQA) 42.1 %  
Notes méthodologiques, analyses, études produit par le Pôle 36.8 %  
Autre 5.3 %  
    

Q11. Outre le Pôle de Dakar, quelles autres institutions vous accompagnent ou sont susceptibles de vous soutenir 
à vous préparer les défis de l’éducation au niveau de votre pays ?  
    
Q12. Outre le Pôle de Dakar, quelles autres institutions vous accompagnent ou sont susceptibles de vous 
soutenir à vous préparer les défis de l’éducation au niveau régional ? 
    

Q13. Outre le Pôle de Dakar, quelles autres institutions vous accompagnent ou sont susceptibles de vous 
soutenir à vous préparer les défis de l’éducation au niveau international ? 
    
Q14. Selon vous, est ce que les appuis du Pôle de Dakar correspondent bien aux problématiques les plus 
pertinentes des secteurs de l’éducation des états africains ? 
Oui, tout à fait 89.5 %  
Oui, un peu 0 %  
Sans avis 5.3 %  
Pas tellement 0 %  
Pas du tout 0 %  
    
Q15. Quelles sont les problématiques pertinentes qui ne sont pas traitées par le Pôle ?    
    
Q16. Le Pôle a bien répondu à nos demandes et à nos attentes.     
Je ne suis pas du tout d’accord 5.3 %  
Je ne suis pas d’accord 5.3 %  
Je n’ai pas d’avis 15.8 %  
Je suis d’accord 42.1 %  
Je suis tout à fait d’accord 31.6 %  
    
Q17. Les appuis du Pôle ont contribué au renforcement de nos propres capacités à effectuer des analyses sectorielles en 
éducation. 
Je ne suis pas du tout d’accord 5.3 %  
Je ne suis pas d’accord 5.3 %  
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Je n’ai pas d’avis 21.1 %  
Je suis d’accord 52.6 %  
Je suis tout à fait d’accord 15.8 %  
    
Q18. La formation PSGSE (organisée par le Pôle de Dakar et Université Cheikh Anta Diop de Dakar) a contribué 
de façon significative au renforcement des capacités de vos équipes nationales en matière d’analyse sectorielle en 
éducation.  
Je ne suis pas du tout d’accord 5.3 %  
Je ne suis pas d’accord 0.0 %  
Je n’ai pas d’avis 47.4 %  
Je suis d’accord 21.1 %  
Je suis tout à fait d’accord 26.3 %  
    
Q19. Nous aurions pu réaliser les mêmes travaux que ceux fait par le Pôle avec nos propres expertises et les ressources 
humaines présentes dans notre pays.  
Je ne suis pas du tout d’accord 10.5 %  
Je ne suis pas d’accord 31.6 %  
Je n’ai pas d’avis 31.6 %  
Je suis d’accord 26.3 %  
Je suis tout à fait d’accord 0 %  
    
Q20. Le Pôle fait preuve de souplesse dans ses interventions.    
Je ne suis pas du tout d’accord 0 %  
Je ne suis pas d’accord 0 %  
Je n’ai pas d’avis 36.8 %  
Je suis d’accord 36.8 %  
Je suis tout à fait d’accord 26.3 %  
    
Q21. Mon ministère s’est pleinement approprié le RESEN et/ou le modèle de simulation (par « approprier » 
nous entendons : (i) compréhension de l’analyse par les cadres et les décideurs, (ii) capacité d’utiliser l’outil pour  
formuler les politiques.) 
Je ne suis pas du tout d’accord 5.3 %  
Je ne suis pas d’accord 10.5 %  
Je n’ai pas d’avis 26.3 %  
Je suis d’accord 47.4 %  
Je suis tout à fait d’accord 10.5 %  
    
Q22. Grace aux travaux du Pôle, le secteur de l’éducation est mieux placé pour négocier avec ses partenaires financiers, 
ministère des finances compris. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 %  
Je ne suis pas d’accord 15.8 %  
Je n’ai pas d’avis 21.1 %  
Je suis d’accord 47.4 %  
Je suis tout à fait d’accord 15.8 %  
    

Q23. Si demain il était question de faire de nouveau un RESEN et/ou modèle de simulation (ou une mise à jour), 
 mon ministère serait en mesure de le faire avec ses ressources humaines, son savoir-faire internes et d’autres  
compétences locales, sans apport d’assistance technique. 
Je ne suis pas du tout d’accord 15.8 %  
Je ne suis pas d’accord 26.3 %  
Je n’ai pas d’avis 5.3 %  
Je suis d’accord 36.8 %  
Je suis tout à fait d’accord 5.3 %  
    
Q24. Quelles sont les problématiques auxquelles fait face le secteur de l’éducation qui vous paraissent essentielles 
et qui n’ont pas été adressées par le RESEN et/ou le modèle de simulation? 
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QE-12b : L’enquête auprès des membres des équipes (techniques) 
mobilisées lors des appuis du Pôle  

- Questionnaire envoyé (par le web) à 119 personnes dans 20 pays 

- 30 réponses (taux de réponse = 25,2%) de 16 pays 

Q1. Votre pays :   
Benin 10 % 
Burkina Faso 13.3 % 
Burundi 3.3 % 
Cameroun 3.3 % 
Cap Vert 3.3 % 
Comores 6.7 % 
Congo 3.3 % 
Cote d'Ivoire 0.0 % 
Gabon 0.0 % 
Gambie 3.3 % 
Guinée 0.0 % 
Guinée Bissau 6.7 % 
Mali 10.0 % 
Mauritanie 10.0 % 
Niger 13.3 % 
République Centrafricaine 3.3 % 
Rwanda 0.0 % 
Sénégal 3.3 % 
San Tomé et Principe 3.3 % 
Tchad 0.0 % 
UNESCO 3.3 % 
   
Q2. Quel type de poste occupez-vous actuellement dans un ministère de l’éducation, des finances, du plan, dans 
Institut statistique national etc. ? : 
Poste à responsabilité 43.3 % 
Expert, Technicien, Spécialiste 43.3 % 
Aucun 0.0 % 
Autre 13.3 % 
   
Q3. Dans quelle structure travaillez-vous actuellement ?   
Un ministère d’éducation 76.7 % 
Ministère des finances, budget et/ou de l’économie 0.0 % 
Un autre ministère 0.0 % 
Institut des statistiques 0.0 % 
Secteur privé 3.3 % 
Autre 20.0 % 
   
Q4. Quel est le titre de votre poste actuel ?   
   
Q5. Si vous occupez un poste à responsabilité, lequel ?   
Secrétaire général, secrétaire général adjoint,Responsable au Cabinet du Ministre 13.3 % 

Responsable (ou adjoint) de la stratégie sectorielle 16.7 % 

Responsable (ou adjoint) de la Planification 16.7 % 

Responsable (ou adjoint) des affaires financières 0.0 % 

Coordonnateur (ou adjoint) de l’éducation pour tous 3.3 % 

Responsable (ou adjoint) de la statistique 6.7 % 

Responsable (ou adjoint) du budget 0.0 % 

Responsable (ou adjoint) des ressources humaines 0.0 % 
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Responsable (ou adjoint) dans une direction d'un niveau d'enseignement (préscolaire, primaire, ...) 13.3 % 
Autre 30 % 

   
Q6. Si vous êtes dans un poste technique, dans quelle structure est-il situé ?   
Planification 20 % 

Stratégie sectorielle 16.7 % 

Cabinet du Ministre 10.0 % 

Education pour tous 6.7 % 
Statistique 13.3 % 

Budget, finances 0.0 % 

Resources humaines 0.0 % 

Une direction d’un niveau d’enseignement (préscolaire, primaire, ...) 13.3 % 

Autre 20 % 

   
Q7. Si vous avez été, mais n’êtes plus, dans un poste de responsabilité ou un poste technique, indiquer le poste 
que vous avez occupé au sein d’un ministère de l’éducation ou des finances/budget. : 
   
Q8. Quels sont, selon vous, les 2 défis majeurs pour l’éducation dans votre pays pour les 5 prochaines années ? 
   
Q9. Quels sont les savoir-faire qui manquent par rapport à ces défis ?   
   
Q10. Quels seraient les besoins prioritaires en matière d’analyse de politique éducative (ou sectorielle) pour 
répondre à ces défis ? : 
   
Q11. Avez-vous besoin d’assistance technique pour effectuer cette analyse politique (ou sectorielle) ? 
Oui 86.7 % 

Non 13.3 % 

   
Q12. Si oui, comment voyez-vous cette assistance technique ? Quelle organisation pourrait vous la fournir ? 
   
Q13. Outre le Pôle de Dakar, quelles autres institutions vous accompagnent ou sont susceptibles de vous soutenir 
à vous préparer à ces défis ? 
   
Q14. Quels sont les travaux/activités du Pôle auxquelles vous avez directement participé ou que vous 
connaissez ? (Plusieurs réponses possibles)  
RESEN 90 % 

Modèle de simulation 70 % 

Planification Stratégique, Budgets programmes et CDMT 36.7 % 
Développement des outils de planification et de suivi (Indicateurs de performance, Suivi et 
Evaluation) 

26.7 % 

PSGSE et/ou d’autres cours de formation 43.3 % 

Gestion locale de la qualité des apprentissages (GLQA) 13.3 % 

TTISSA : Teacher Training Initiative For Sub-Saharan Africa 30.0 % 

Programme sur l’Amélioration de la Gestion de l’Education dans les Pays Africains (AGEPA) 13.3 % 

Notes méthodologiques, analyses, études produit par le Pôle 23.3 % 

Autre 0 % 

   

Q15. Veuillez bien indiquer la nature de votre participation dans les travaux du Pôle pour les activités où vous 
étiez impliqué. 
   
Q16. Diriez-vous que le Pôle de Dakar bénéficie essentiellement aux institutions multilatérales telle la Banque 
mondiale? 
Oui, tout à fait 13.3 % 

Oui, un peu 23.3 % 

Neutre 40.0 % 

Pas tellement 10.0 % 
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Pas du tout 13.3 % 

   
Q17. Diriez-vous que le Pôle de Dakar bénéficie essentiellement à l’UNESCO?   
Oui, tout à fait 23.3 % 

Oui, un peu 23.3 % 

Neutre 33.3 % 

Pas tellement 13.3 % 

Pas du tout 6.7 % 

   

Q18. Diriez-vous que le Pôle de Dakar bénéficie essentiellement aux institutions de coopération bilatérales, telle 
que la Coopération française ? 
Oui, tout à fait 13.3 % 

Oui, un peu 23.3 % 

Neutre 40.0 % 

Pas tellement 6.7 % 

Pas du tout 16.7 % 

   
Q19. Diriez-vous que le Pôle de Dakar bénéficie essentiellement aux états africains?   
Oui, tout à fait 60 % 
Oui, un peu 26.7 % 
Neutre 6.7 % 
Pas tellement 6.7 % 
Pas du tout 0 % 

   
Q20. Nous avons beaucoup bénéficié des interventions du Pôle.   
Je ne suis pas du tout d’accord 3.3 % 

Je ne suis pas d’accord 3.3 % 

Je n’ai pas d’avis 6.7 % 

Je suis d’accord 40.0 % 

Je suis tout à fait d’accord 46.7 % 

   
Q21. Les professionnels du Pole sont très compétents.   
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 3.3 % 

Je suis d’accord 36.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 60 % 

   
Q22. Ces professionnels nous ont permis à mieux comprendre l’analyse sectorielle en éducation. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 6.7 % 

Je suis d’accord 36.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 56.7 % 

   
Q23. Il nous a été facile de travailler avec les professionnels du Pôle.   
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 3.3 % 

Je n’ai pas d’avis 3.3 % 

Je suis d’accord 33.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 60 % 

   
Q24. Nous avons beaucoup appris grâce aux interventions du Pôle.   
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 0 % 
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Je suis d’accord 53.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 46.7 % 

   
Q25. Ce que nous avons appris est toujours utilisé dans nos analyses du secteur de l’éducation. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 13.3 % 

Je suis d’accord 56.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 30 % 

   
Q26. Le Pôle fait preuve de souplesse dans ses interventions.   
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 23.3 % 

Je suis d’accord 43.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 33.3 % 

   
Q27. J’ai beaucoup apprécié la réactivité de Pôle par rapport au contexte de mon pays.  
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 3.3 % 

Je n’ai pas d’avis 20.0 % 

Je suis d’accord 36.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 40 % 

   
Q28. L’impact des travaux du Pôle a été fort et durable.   
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 20 % 

Je suis d’accord 53.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 26.7 % 

   
Q29. Les travaux du Pôle ont largement contribué à nos propres capacités à effectuer des analyses sectorielles en 
éducation. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 6.7 % 

Je n’ai pas d’avis 3.3 % 

Je suis d’accord 56.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 33.3 % 

   

Q30. Grace aux travaux du Pôle, le secteur de l’éducation est mieux placé pour négocier avec ses partenaires 
financiers, ministère des finances compris. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 20 % 

Je suis d’accord 46.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 33.3 % 

   
Q31. Les travaux du Pôle s’adressent aux problématiques les plus pertinentes du secteur de l’éducation. 
Je ne suis pas du tout d’accord 0 % 

Je ne suis pas d’accord 0 % 

Je n’ai pas d’avis 6.7 % 

Je suis d’accord 50.0 % 

Je suis tout à fait d’accord 43.3 % 

   

Q32. Si vous n’êtes pas d’accord avec assertion précédente, quelles sont les problématiques pertinentes qui ne 
sont pas traitées par le Pôle. : 
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Q33. Le RESEN a-t-il contribué à l’élaboration de la stratégie du secteur de l’éducation dans votre pays ? 
Oui, tout à fait 76.7 % 

Oui, un peu 20.0 % 

Pas tellement 3.3 % 

Pas du tout 0 % 

   
Q34. Si oui, comment ?   
   
Q35. Si non, pourquoi ?   
   
Q36. Le RESEN et/ou le modèle de simulation ont-ils contribué à structurer le dialogue de politique éducative 
(entre ministère de l’éducation et le ministère des finances, avec vos partenaires techniques et financiers, avec la 
société civile ...) ?  
Oui, tout à fait 63.3 % 

Oui, un peu 36.7 % 

Pas tellement 0 % 

Pas du tout 0 % 

   
Q37. Quels sont, selon vous, les 2 points forts du RESEN et/ou le modèle de simulation ? 
   
Q38. Quels sont, selon vous, les 2 points faibles du RESEN ?   
   
Q39. La réalisation du RESEN a contribué au renforcement des capacités de mon ministère (actuel ou du temps 
quand j’y travaillais) pour la formulation de stratégies éducatives. 
Je ne suis pas du tout d’accord 3.3 % 

Je ne suis pas d’accord 0.0 % 

Je n’ai pas d’avis 10.0 % 

Je suis d’accord 56.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 30 % 

   
Q40. La réalisation du RESEN a contribué au renforcement des capacités de mon ministère (actuel ou du temps 
quand j’y travaillais) pour la conduite de dialogue avec nos partenaires domestiques et internationaux. 
Je ne suis pas du tout d’accord 3.3 % 

Je ne suis pas d’accord 0.0 % 

Je n’ai pas d’avis 3.3 % 

Je suis d’accord 56.7 % 

Je suis tout à fait d’accord 33.3 % 

   
Q41. Si demain il était question de faire de nouveau un RESEN (ou une mise à jour), mon ministère (actuel ou 
du temps quand j’y travaillais) serait en mesure de le faire avec ses ressources humaines, son savoir faire 
internes, sans apport d’assistance technique. 
Je ne suis pas du tout d’accord 6.7 % 

Je ne suis pas d’accord 36.7 % 

Je n’ai pas d’avis 33.3 % 

Je suis d’accord 13.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 6.7 % 

   

Q42. Mon ministère (actuel ou du temps quand j’y travaillais) s’est pleinement approprié le RESEN (par 
« approprier » nous entendons : (i) compréhension de l’analyse par les techniciens et les décideurs, (ii) d’accord 
sur les résultats et (iii) capacité de l’utiliser pour formuler les politiques.). 
Je ne suis pas du tout d’accord 3.3 % 

Je ne suis pas d’accord 13.3 % 

Je n’ai pas d’avis 10.0 % 

Je suis d’accord 53.3 % 

Je suis tout à fait d’accord 13.3 % 
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Q43. Y a-t-il des problématiques auxquelles fait face le secteur de l’éducation qui vous paraissent essentielles et 
qui n’ont pas été adressées par le RESEN ? 
Oui 66.7 % 

Non 30.0 % 

   
Q44. Si oui, lesquelles ?   
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Les Termes de référence (TOR) / La Mission 

EvaluatioŶ eǆteƌŶe du Pôle d’aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ –Pôle de Dakar- 

Le Pôle de Dakar fonctionne maintenant depuis 10 ans. Grâce à son approche économique des 

sǇstğŵes ĠduĐatifs, Ƌui s͛attaĐhe à iŶstƌuiƌe les Đhoiǆ de politiƋue ĠduĐatiǀe eŶ ƌegaƌd de leuƌ Đoût 
et des bénéfices collectifs, le Pôle de Dakar jouit d͛uŶe ƌĠputatioŶ solide à la fois daŶs les paǇs 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes et paƌŵi les pƌiŶĐipauǆ paƌteŶaiƌes du seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ. Le Pôle est perçu comme 

un partenaire technique important pour accéder aux dispositifs internationaux de financement. 

C͛est aussi un projet phare de la coopération éducative française. 

Afin de capitaliser sur ce projet et de mieux apprécier comment ses prestations doivent 

s͛adapteƌ pouƌ ƌĠpoŶdƌe à l͛ĠǀolutioŶ des ďesoiŶs des paǇs, le MAEE, eŶ aĐĐoƌd aǀeĐ l͛UNESCO et 
l͛AFD, a jugĠ ŶĠĐessaiƌe de pƌoĐĠdeƌ à soŶ ĠǀaluatioŶ eǆteƌŶe. Tel est l͛oďjet de Đette ĐoŶsultatioŶ.  

1- Contexte et justification 

1.1. Contexte 

DaŶs le seĐteuƌ ĠduĐatif, la ŵoďilisatioŶ fiŶaŶĐiğƌe de la ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale s͛est 
stƌuĐtuƌĠe autouƌ de l͛iŶitiatiǀe Fast Track validée par le Comité de Développement de la Banque 

Mondiale (Washington, avril 2002) et par les engagements successifs du G8 depuis 2002 pour 

aĐĐĠlĠƌeƌ l͛atteiŶte des oďjeĐtifs d͛EduĐatioŶ Pouƌ Tous.  

Ce paǇsage Ŷouǀeau de l͛aide a ĠtĠ faǀoƌaďle à la ƌeĐheƌĐhe d͛uŶe plus gƌaŶde effiĐaĐitĠ et à 
uŶ ŵeilleuƌ Điďlage du paƌteŶaƌiat teĐhŶiƋue et fiŶaŶĐieƌ pouƌ l͛atteiŶte des gƌaŶds oďjeĐtifs 
d͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue où se ĐoŶĐeŶtƌeŶt les plus gƌaŶds dĠfis. L͛Ġtat des lieuǆ dƌessĠ loƌs de la 
Conférence de Dakaƌ eŶ ϮϬϬϬ a, eŶ effet, ŵoŶtƌĠ Ƌu͛eŶǀiƌoŶ la ŵoitiĠ des eŶfaŶts d͛AfƌiƋue Ŷ͛aǀait 
pas aĐĐğs à uŶe sĐolaƌitĠ pƌiŵaiƌe Đoŵplğte. Mais Đe pƌoďlğŵe, ƋuoiƋue ĐeŶtƌal Ŷ͛Ġtait pas le seul à 

considérer : dans un contexte de rareté des ressources, ce sont toutes les composantes du système 

éducatif africain, du pƌĠsĐolaiƌe au supĠƌieuƌ, Ƌui deǀaieŶt se souŵettƌe auǆ eǆigeŶĐes d͛effiĐaĐitĠ et 
d͛ĠƋuitĠ. 

FaĐe à Đes eǆigeŶĐes, l͛appƌoĐhe statistiƋue et ĠĐoŶoŵiƋue, si elle Ŷ͛est pas la seule, deŵeuƌe 

incontournable. Les questioŶs susĐitĠes soŶt Ŷoŵďƌeuses, Ƌu͛il s͛agisse des pƌoďlğŵes d͛ĠǀolutioŶ 
dĠŵogƌaphiƋue, de fiŶaŶĐeŵeŶt, d͛aƌďitƌages eŶtƌe Ŷiǀeauǆ d͛eŶseigŶeŵeŶt, de Đeuǆ ƌelatifs à la 
composition de la dépense éducative et à sa répartition entre financement public et privé, de 

l͛ĠǀaluatioŶ et de l͛aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ, du ƌeŶdeŵeŶt iŶteƌŶe et eǆteƌŶe des sǇstğŵes, des 
iŵpaĐts soĐiauǆ, de l͛iŶseƌtioŶ suƌ le ŵaƌĐhĠ de l͛eŵploi des soƌtaŶts du sǇstğŵe ĠduĐatif. 

Le ĐoŶstat, dƌessĠ daŶs le ĐoŶteǆte afƌiĐaiŶ de l͛ĠpoƋue, Ġtait Ƌue l͛eǆpeƌtise ŵoďilisĠe eŶ la 
matière, tant par les pays que par les partenaires techniques et financiers, était insuffisante. Les 

ďesoiŶs d͛appuis des paǇs afƌiĐaiŶs daŶs le doŵaiŶe de l͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ oŶt ĠtĠ 
identifiés par les gƌoupes de tƌaǀail de suiǀi de l͛EduĐatioŶ Pouƌ Tous, aiŶsi Ƌue paƌ l͛iŶitiatiǀe Fast 
Track. Ces appuis ont pour but : 

 De ĐoŶtƌiďueƌ à l͛aŶalǇse et à l͛ĠǀaluatioŶ des sǇstğŵes ĠduĐatifs, à la dĠfiŶitioŶ des 
réformes sectorielles et à la mesure de leur impact, en lien avec les grands objectifs de la 

ĐoŵŵuŶautĠ iŶteƌŶatioŶale daŶs le doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ et du développement humain; 
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 De ƌeŶfoƌĐeƌ les ĐapaĐitĠs des ĠƋuipes ŶatioŶales eŶ Đhaƌge de l͛ĠlaďoƌatioŶ et de la ŵise eŶ 
œuǀƌe des politiƋues ĠduĐatiǀes, notamment en matière de mobilisation des ressources, 

d͛aƌďitƌages iŶteƌ et iŶtƌa-sectoriel et en matière de choix des grands paramètres de 

politiƋue ĠduĐatiǀe ;gestioŶ des fluǆ d͛Ġlğǀes, Ŷiǀeau et ĐoŵpositioŶ de la dĠpeŶse 
éducative, etc.); 

 D͛appuǇeƌ les partenaires techniques et financiers extérieurs dans la définition, la mise en 

œuǀƌe et le suiǀi des appuis teĐhŶiƋues et fiŶaŶĐieƌs auǆ sǇstğŵes ĠduĐatifs afƌiĐaiŶs. 

C͛est suƌ la ďase de Đe ĐoŶstat Ƌu͛a ĠtĠ dĠfiŶi le ŵaŶdat du Pôle de Dakaƌ, Đellule d͛analyse 

seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ ŵise au seƌǀiĐe des paǇs afƌiĐaiŶs, à l͛iŶitiatiǀe du Ministère des Affaires 

EtƌaŶgğƌes FƌaŶçais à l͛issue du foƌuŵ de Dakaƌ eŶ ϮϬϬϬ. L͛eŶseŵďle du ĐoŶtiŶeŶt afƌiĐaiŶ, le plus eŶ 
ƌetaƌd au ƌegaƌd des oďjeĐtifs de l͛ĠduĐatioŶ pouƌ tous, a ĠtĠ ƌeteŶu Đoŵŵe zoŶe d͛iŶteƌǀeŶtioŶ 
pƌiǀilĠgiĠe. La ŵise eŶ plaĐe de Đette platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise ŶĠĐessitait ĠgaleŵeŶt uŶ aŶĐƌage 
ŵultilatĠƌal ĐoŵpĠteŶt suƌ les Đhaŵps d͛iŶteƌǀeŶtioŶ eŶǀisagĠs. Le MAEE s͛est doŶĐ ŶatuƌelleŵeŶt 
rapproché de l͛UNESCO Ƌu͛il souhaitait ƌeŶfoƌĐeƌ teĐhŶiƋueŵeŶt suƌ l͛eŶseŵďle de Đes thĠŵatiƋues. 
Ce Pôle d͛aŶalǇse a doŶĐ ĠtĠ plaĐĠ sous la ƌespoŶsaďilitĠ adŵiŶistƌatiǀe du B‘EDA ;Buƌeau ƌĠgioŶal 
de l͛UNESCO à DakaƌͿ ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la zoŶe d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ǀisĠe.  

Mobilisant des méthodologies qui trouvent, pour une part substantielle, leur inspiration dans 

le Đhaŵp de l͛ĠĐoŶoŵie de l͛ĠduĐatioŶ et ŶotaŵŵeŶt paƌŵi les tƌaǀauǆ Ƌue l͛IŶstitut de ‘eĐheƌĐhe 
eŶ EduĐatioŶ de l͛UŶiǀeƌsitĠ de BouƌgogŶe, le Pôle a iŶǀesti les doŵaiŶes d͛aĐtiǀitĠ suivants, sur la 

base des missions qui lui ont été confiées par ses tutelles : 

 l͛appui diƌeĐt auǆ paǇs en matière (i) de diagnostics sectoriels (participation à la production 

de ‘appoƌt d͛Etat d͛uŶ SǇstğŵe ĠduĐatif NatioŶalͿ, ;iiͿ d͛Ġlaďoƌation de stratégies éducatives 

en rapport avec les résultats du diagnostic (plan sectoriel de développement à moyen et long 

terme, cadre des dépenses à moyen terme basé sur un modèle de simulation financière, aide 

à l͛iŶstƌuĐtioŶ du dossieƌ d͛ĠligiďilitĠ à Fast Track) et ;iiiͿ de ŵise eŶ œuǀƌe des politiƋues 
puďliƋues d͛ĠduĐatioŶ, eŶ lieŶ aǀeĐ la ŵise eŶ plaĐe des appuis teĐhŶiƋues et fiŶaŶĐieƌs 
extérieurs. Depuis sa création en 2001, le Pôle de Dakar a ainsi contribué à la réalisation de 

24 RESEN146, dont 6 qui sont des actualisations. 

 la production analytique qui a pour but de faire progresser la connaissance des systèmes 

éducatifs au service des gouvernements et des partenaires techniques et financiers via la 

ƌĠalisatioŶ d͛Ġtudes et de sǇŶthğses, thĠŵatiƋues ou régionales (étude sur les enseignants ; 

aŶalǇse des dĠpeŶses ĠduĐatiǀes des faŵilles, pƌoduĐtioŶ d͛uŶ Ŷouǀeau guide 
méthodologique RESEN, intégrant davantage les dimensions relatives à la qualité des 

apprentissages et aux capacités des acteurs des systèmes éducatifs, analyse du coût de la 

foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle et teĐhŶiƋue, …Ϳ ; 

 l͛appui auǆ stƌatĠgies d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ƋualitĠ : en 2009, le Pôle a développé une nouvelle 

aĐtiǀitĠ d͛appui eŶ ŵatiğƌe de GestioŶ LoĐale de la QualitĠ des AppƌeŶtissages avec une 

expérimentation dans 4 pays (Sénégal, Cameroun, guinée Bissau et Cap Vert). Le Pôle a 

ĠgaleŵeŶt ĠtĠ assoĐiĠ à l͛iŶitiatiǀe AGEPA ;AŵĠlioƌatioŶ de la GestioŶ de l͛EduĐatioŶ daŶs les 
Pays Africains) ; 

                                                
146 Les Rapports sur l’état des systèmes éducatifs nationaux (RESEN) aussi appelés « Country Sector Report » correspondent à une analyse économique des performances 

du système éducatif au plan national. Ils sont composés de sept chapitres abordant le contexte démographique et macro-économique, les questions de financement et de coûts 

de l’éducation, de scolarisation, d’équité et de disparités, de gestion, d’efficacité interne (problème de rétention) et externe (alphabétisation et insertion sur le marché de 

travail). Ils constituent un préalable essentiel à l’élaboration d’une politique éducative à moyen terme.  
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 le renforcement de capacités147 des pays africains et des autres acteurs concernés par 

l͛ĠlaďoƌatioŶ des politiƋues ĠduĐatiǀes ŶatioŶales paƌ le ďiais d͛uŶe foƌŵatioŶ diplôŵaŶte à 
distance de niveau Master 1 en Politique Sectorielle et Gestion des Systèmes Educatifs 

;PSGSEͿ. Cette foƌŵatioŶ eŶ Đouƌs d͛eŵploi, ŵise eŶ plaĐe eŶ paƌteŶaƌiat aǀeĐ l͛UŶiǀeƌsitĠ 
Cheik Anta Diop (Dakar), Điďle les Đadƌes et les ƌespoŶsaďles des sous seĐteuƌs de l͛ĠduĐatioŶ 
daŶs les paǇs de l͛AfƌiƋue suďsahaƌieŶŶe ;pƌiŶĐipaleŵeŶt les paǇs fƌaŶĐophoŶesͿ et les 
professionnels des agences de développement. Depuis son lancement en 2007, cette 

foƌŵatioŶ a ďĠŶĠfiĐiĠ, jusƋu͛à pƌĠseŶt, à ϭϬϳ Đadƌes ŶatioŶauǆ et peƌsoŶŶels des ageŶĐes de 
dĠǀeloppeŵeŶt ǀeŶaŶt de ϭϰ paǇs d͛AfƌiƋue suď-saharienne. 

 

L͛iŶtĠgƌatioŶ pƌogƌessiǀe du Pôle au B‘EDA a ĐoŶduit l͛UNESCO à souŵettƌe de Ŷouǀelles 
aĐtiǀitĠs ou à solliĐiteƌ l͛eǆteŶsioŶ du Đhaŵp d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du Pôle loƌs des ĐoŵitĠs d͛oƌieŶtatioŶ du 
Pôle ;ĐollaďoƌatioŶ aǀeĐ l͛ISU, aǀeĐ l͛IIEP, appui à l͛ĠlaďoƌatioŶ du guide du diagŶostiĐ TTISSA et sa 
mise eŶ œuǀƌe ; appui à la validation des stratégies pays « UNESS »).  

Une grande partie des activités transversales du Pôle de Dakar est réalisée en partenariat avec 

d͛autƌes iŶstitutioŶs et pƌogƌaŵŵes ;ADEA AF‘ISTAT, AUF, CUSE, CONFEMEN-PASEC, CREFEME, 

DIAL, Banque mondiale -Vice-présidence Afrique, Institut de la Banque mondiale-, IIPE, ISU, 

SeĐƌĠtaƌiat de l͛iŶitiatiǀe Fast TƌaĐk, UNICEF etĐ…Ϳ 148, 

1.2 Justification 

L͛ĠǀaluatioŶ du Pôle de Dakaƌ se justifie paƌ la ŶĠĐessitĠ et la peƌtiŶeŶĐe de faiƌe le ďilaŶ de 10 

aŶs de pƌatiƋues. Cet eǆeƌĐiĐe est aujouƌd͛hui d͛autaŶt plus iŶĐoŶtouƌŶaďle Ƌue les pƌoďlĠŵatiƋues 
ĠduĐatiǀes auǆƋuelles les paǇs afƌiĐaiŶs foŶt faĐe oŶt ĠǀoluĠ suite à l͛ĠǀolutioŶ du ĐoŶteǆte 
(économique et social) et de la configuration et des pratiques des acteurs en scène. Pour le Pôle, 

Đette ĠǀaluatioŶ est doŶĐ l͛oĐĐasioŶ de pƌoĐĠdeƌ à uŶ eǆaŵeŶ atteŶtif et eǆteƌŶe des ajusteŵeŶts 
souhaitaďles de soŶ offƌe de seƌǀiĐes, de ses ŵodalitĠs d͛aĐtioŶ et de soŶ positioŶŶeŵeŶt 
institutionnel en regard de la ƌefoŶte oƌgaŶisatioŶŶelle eŶ Đouƌs de l͛UNESCO. Cet eǆaŵeŶ s͛iŵpose 
de toute évidence dans la perspective de la poursuite des activités du Pôle, de leur diversification 

éventuelle et de la mobilisation de nouvelles contributions à son financement. 

La recheƌĐhe de Ŷouǀeauǆ paƌteŶaiƌes ;daŶs uŶ ĐoŶteǆte d͛eǆtiŶĐtioŶ de la suďǀeŶtioŶ du 
MAEE et de ĐhaŶgeŵeŶt des ƌğgles d͛attƌiďutioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts EPDF, …Ϳ ƌeŶd ĠgaleŵeŶt 
nécessaire une évaluation externe des modes de fonctionnement et de pilotage du Pôle de Dakar. 

EŶfiŶ, il est pƌĠǀu Ƌue les ƌĠsultats de l͛ĠǀaluatioŶ du Pôle de Dakaƌ ǀieŶŶeŶt aliŵeŶteƌ les tƌaǀauǆ 
de l͛atelieƌ-événement prévu pour le début de 2012 pour célébrer les 10 ans du Pôle.  

 

                                                
147 En matière d’analyse économique de l’éducation, le concept de renforcement des capacités doit être explicité dans la mesure où il peut faire référence à des situations 

très diversifiées allant de la sensibilisation à la formation technique de haut niveau diplômante/qualifiante. 

148 ADEA : Association pour le développement de l’éducation en Afrique, AFRISTAT : Observatoire Economique et Statistique d'Afrique Subsaharienne, AUF : Agence 

Universitaire de la Francophonie, CUSE : Chaire Unesco en Sciences de l’Education de la Faculté des Sciences et Technologies de l’Education et de la Formation de 

l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, CONFEMEN : Conférence des Ministres de l’Education ayant le français en partage ; PASEC : Programme d’analyse des systèmes 

éducatifs de la CONFEMEN, CREFEME : Centre de Recherche et de Formation sur l’Evaluation et le Management de l’Education de la faculté des sciences de l’éducation 

de l’université Mohamed V de Rabat),DIAL :Développement, Institutions et Analyses de Long terme : laboratoire de recherche, IIEP :Institut International pour la 

Planification de l’Education, ISU : Institut des Statistiques de l’UNESCO ; UNICEF : United Nations Children’s Fund.  



page 144 

TdR_evaluation_version_finale_17/01/2012  

 

Ϯ. Les oďjeĐtifs de l’ĠvaluatioŶ 

2.1. Objectif global 

Le priŶĐipal oďjeĐtif assigŶĠ à Đette ĠǀaluatioŶ est de faiƌe le ďilaŶ de ϭϬ d͛aĐtiǀitĠs du Pôle de 
Dakar et de dégager les perspectives de son évolution pour les années à venir. Le volet rétrospectif 

de cette évaluation consiste à fournir les informations quantitatives et qualitatives nécessaires pour 

appƌĠĐieƌ le degƌĠ d͛atteiŶte des ƌĠsultats iŶitialeŵeŶt esĐoŵptĠs et d͛appƌĠĐieƌ l͛iŵpaĐt de l͛aĐtioŶ 
du Pôle. Le volet prospectif de cette évaluation consiste à tracer les contours de la nouvelle mission 

du Pôle de Dakaƌ eŶ taŶt Ƌue platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales eŶ 
analyse sectorielle en éducation en tenant compte des évolutions passées et futures du contexte 

daŶs leƋuel s͛iŶsĐƌit soŶ aĐtioŶ. 

2.2. Objectifs spécifiques et sujets de l’ĠvaluatioŶ  

Les sujets de l͛ĠǀaluatioŶ poƌteŶt suƌ les ƋuestioŶs suiǀaŶtes149 : 

2.2.1. Pertinence du mandat en regard de la problématique : 

Il est important au moment du bilan à 10 ans de prendre du recul sur les problématiques 

sectorielles pour lesquelles le Pôle a ĠtĠ ĐoŶçu au dĠďut des aŶŶĠes ϮϬϬϬ. Il s͛agit d͛appƌĠĐieƌ a 
posteriori dans quelle mesure : à paƌti du diagŶostiĐ de la situatioŶ de l͛ĠpoƋue la peƌtiŶeŶĐe de la 
mission assignée au Pôle.  

Q1 : Les missions assignées au Pôle et ses capacitĠs d͛iŶteƌǀeŶtioŶ foƌŵaieŶt uŶe ƌĠpoŶse 
pertinente aux problèmes diagnostiqués ?  

2.2.2. Efficacité et efficieŶce de l’actioŶ du Pôle : 

Depuis sa création en 2001, le Pôle de Dakar a pu développer un programme de travail très 

ambitieux (cf. la section 2). Ce programme peut être structuré autour de trois axes : ;iͿ l͛appui diƌeĐt 
auǆ paǇs eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle eŶ ĠduĐatioŶ ;ĐoŶduite des diagŶostiĐs ; élaboration des 

modèles de simulation ; CDMT…Ϳ et du pilotage de la ƋualitĠ; ;iiͿ l͛appui iŶdiƌeĐt auǆ pays sous forme 

de renforcement des capacités par le biais de la formation PSGSE ; (iii) les productions 

ŵĠthodologiƋues et aŶalǇtiƋues. L͛eŶseŵďle de Đes pƌoduĐtioŶs a ǀoĐatioŶ à ġtƌe diffusĠ le plus 
largement possible. Ainsi les rapports Dakar+5 (en 2005), +6 (en 2006) et le Dakar+7 (en 2007) ont 

été présentés lors de très nombreux colloques et réunions internationales de haut niveau, ce qui 

atteste de leur qualité analytique.  

Pour pouvoir mettre en évidence les points de force et les points de faiblesse des activités 

ŵises eŶ œuǀƌe, il seƌait utile d͛oƌgaŶiseƌ la ƌĠfleǆioŶ suƌ la peƌfoƌŵaŶĐe du Pôle eŶ distiŶguaŶt, 
ƋuaŶd Đela est peƌtiŶeŶt, les tƌois phases d͛uŶe aĐtiǀitĠ : (i) la phase de préparation en amont 

;ĐoŶtaĐts politiƋues…Ϳ ; (ii) la phase de réalisation technique et (iii) la phase de valorisation et de 

suivi post réalisation. 

L͛ĠǀaluatioŶ deǀƌait dƌesseƌ uŶ ďilaŶ eǆhaustif des ƌĠalisatioŶs du Pôle et appoƌteƌ des 
éléments de réponses aux questions suivantes : 

                                                
149 Ces questions sont données à titre indicatif pour aider els consultants à formuler les questions définitives qu’il va falloir valider avec le comité de pilotage de 

l’évaluation. 
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Q2 : DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe l͛aĐtioŶ du Pôle a été efficace ? Cette appréciation devrait prendre en 

compte simultanément les dimensions quantitative et qualitative des réalisations du Pôle. Sur cette 

dernière dimension, les consultants devront justifier leur appréciation de la qualité de ces 

réalisatioŶs, eŶ ƌegaƌd des Ŷoƌŵes d͛eǆĠĐutioŶ adoptĠes et des staŶdaƌds iŶteƌŶatioŶauǆ ; 

Q3 : DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe l͛aĐtioŶ du Pôle a ĠtĠ effiĐieŶte ? Il s͛agit iĐi de ŵettƌe eŶ peƌspeĐtiǀe 
les réalisations par rapport aux moyens mobilisés.  

 

2.2.3. Viabilité : Modes d’iŶteƌveŶtioŶ, positioŶŶeŵeŶt, oƌgaŶisatioŶ et ŵoyeŶs d’actioŶ du Pôle. 

Le Pôle de Dakaƌ est iŶteƌǀeŶu iŶitialeŵeŶt daŶs le Đadƌe d͛uŶ aĐĐoƌd eŶtƌe le MiŶistğƌe des 
Affaiƌes EtƌaŶgğƌes FƌaŶçais et l͛UNESCO. Depuis ϮϬϭϬ, il fait l͛oďjet d͛uŶe ĐoŶǀeŶtioŶ de 
fiŶaŶĐeŵeŶt eŶtƌe l͛UNESCO et l͛AFD Ƌui a pƌis le ƌelais du MAEE150. Le foŶds EPDF de l͛iŶitiatiǀe FTI 
a également pris part au financement du Pôle.  

Le Pôle est dotĠ d͛uŶ CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ ;COͿ où soŶt iŶǀitĠs les ďailleuƌs de foŶds Ƌui 
participent au fiŶaŶĐeŵeŶt des aĐtiǀitĠs du Pôle ;AFD, MAEE, BaŶƋue MoŶdiale ǀia le foŶd EPDF…Ϳ. 
Ce CO se ƌĠuŶit eŶ sessioŶ plĠŶiğƌe uŶe fois paƌ aŶ, aǀeĐ la paƌtiĐipatioŶ de toute l͛ĠƋuipe du Pôle, 
pouƌ eǆaŵiŶeƌ les ƌappoƌts Ŷaƌƌatif et fiŶaŶĐieƌ de l͛aŶŶĠe ĠĐoulĠe et se prononcer sur le 

pƌogƌaŵŵe d͛aĐtiǀitĠ de l͛aŶŶĠe à ǀeŶiƌ.  

Le Pôle ƌegƌoupe uŶe dizaiŶe d͛eǆpeƌts pƌofessioŶŶels doŶt uŶ ĐooƌdoŶateuƌ, appuǇĠs paƌ 
deux personnels administratifs. Chaque analyste des systèmes éducatifs (8 personnes) a compétence 

régionale et assuƌe des ŵissioŶs eŶ dehoƌs du SĠŶĠgal seloŶ le pƌogƌaŵŵe d͛aĐtiǀitĠ ǀalidĠ ĐhaƋue 
aŶŶĠe paƌ le ĐoŵitĠ d͛oƌieŶtatioŶ. 

Les suďǀeŶtioŶs aĐĐoƌdĠes paƌ l͛AFD soŶt ǀeƌsĠes paƌ tƌaŶĐhes aŶŶuelles daŶs les Đoŵptes du 
foŶds eǆtƌaďudgĠtaiƌe de l͛UNESCO B‘EDA dĠdiés au Pôle de Dakar. L͛oƌdoŶŶateuƌ des dĠpeŶses est 
le Directeur du BREDA. Le ĐoŶĐouƌs de l͛AFD fiŶaŶĐe les dĠpeŶses de salaiƌes des eǆpeƌts et de 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt ŶĠĐessaiƌes à la ƌĠalisatioŶ des pƌogƌaŵŵes d͛aĐtiǀitĠs pouƌ la pĠƌiode ϮϬϭϬ-2012, 

en complément des financements disponibles par ailleurs. Les experts sont recrutés sous contrats 

ALD (Appointment of Limited DurationͿ de l͛UNESCO. 

Le suiǀi fiŶaŶĐieƌ s͛opğƌe ǀia la ŵise à dispositioŶ ĐhaƋue aŶŶĠe d͛Ġtats fiŶaŶĐieƌs ĐeƌtifiĠs paƌ 
la section des rapports financiers et de la comptabilité de la division du contrôle financier de 

l͛UNESCO auǆ fiŶaŶĐeuƌs de Đe foŶds. UŶ audit gĠŶĠƌal des Đoŵptes est ĠgaleŵeŶt ƌĠalisĠ tous les 
deuǆ aŶs paƌ des auditeuƌs ŶoŵŵĠs paƌ les Ġtats ŵeŵďƌes de l͛UNESCO, Ƌui ĠŵetteŶt une opinion 

suƌ la ďoŶŶe gestioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts paƌ l͛UNESCO loƌs de la ĐoŶfĠƌeŶĐe gĠŶĠƌale de l͛iŶstitutioŶ. 

Suƌ ses ϭϬ aŶs d͛eǆisteŶĐe, la ŵissioŶ du Pôle est ƌestĠe iŶĐhaŶgĠe. EŶ ƌeǀaŶĐhe, sa 
configuration partenariale a beaucoup évolué affectant, dans une certaine mesure son mode de 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt. L͛iŶteƌǀeŶtioŶ de l͛AFD eŶ ƌelais du MAEE a ĐoŶduit ;a faǀoƌisĠ leͿ au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt 
de l͛aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel du Pôle au seiŶ de l͛UNESCO/B‘EDA. Cet aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel a ĠtĠ 
voulu car il devait bénéfiĐieƌ aussi ďieŶ au B‘EDA Ƌu͛au Pôle. Le B‘EDA deǀait pƌofiteƌ de Đette 
platefoƌŵe pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ Đes ĐapaĐitĠs iŶteƌŶes daŶs le doŵaiŶe de l͛eǆpeƌtise « économique ». Le 

Pôle, de soŶ ĐôtĠ, deǀait souŵettƌe à l͛appƌĠĐiatioŶ du CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ l͛ajout dans son plan de 

                                                
150 L’implication de l’AFD fait suite à la la réforme générale des politiques publiques en France qui s’est traduite par le transfert de certains de domaines de compétence du 

MAEE vers l’AFD. Cette implication a commencé depuis 2008 avec une première dotation de 136 000 Euros à l’UNESCO pour participer au financement des activités du 

Pôle. 
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tƌaǀail d͚aĐtiǀitĠs liĠs à des pƌogƌaŵŵes poƌtĠs paƌ le B‘EDA, suƌ lesƋuelles l͛ĠƋuipe pouǀait aǀoiƌ uŶ 
avantage comparatif.  

L͛ĠƋuipe du Pôle Ŷ͛est plus ŵise à dispositioŶ paƌ la ĐoopĠƌatioŶ fƌaŶçaise, ŵais ses ŵeŵďƌes 
sont recrutés par l͛UNESCO seloŶ ses pƌoĐĠduƌes pƌopƌes, sur les financements mis à disposition 

pƌiŶĐipaleŵeŶt paƌ l͛AFD et de façoŶ aĐĐessoiƌe paƌ le pƌogƌaŵŵe EPDF du foŶds FTI.  

Paƌ ailleuƌs, la ϭϴϲğŵe ĐessioŶ du ĐoŶseil eǆĠĐutif de l͛UNESCO Ƌui s͛est ƌĠuŶi du ϯ au ϭϵ ŵai 

ϮϬϭ, a dĠĐidĠ de ƌĠfoƌŵeƌ le ƌĠseau hoƌs Siğge de l͛UNESCO. A l͛issue de Đette ƌĠfoƌŵe, 
demeureront dans le réseau des « bureaux régionaux multisectoriels », les « bureaux nationaux » et 

les « desks ». Cette nouvelle structure sera mise en place en Afrique dès le 1er janvier 2012. Le 

BREDA devrait donc devenir un bureau régional multisectoriel au même titre que 3 ou 4 autres 

bureaux en Afrique. Son mandat géographique sera donc réduit à tout au plus une dizaine de pays, 

contrairement à la couverture actuelle Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l͛eŶseŵďle de l͛AfƌiƋue suďsahaƌieŶŶe. Le 
positionnement du Pôle, dans ce contexte, doit donc également être questionné. 

L͛ĠǀaluatioŶ de la ǀiaďilitĠ du Pôle de Dakaƌ deǀait appoƌteƌ des ĠlĠŵeŶts à des ƋuestioŶs 
telles que : 

Q4 : Quel est l͛iŵpaĐt des Đhoiǆ d͛oƌgaŶisatioŶ adoptĠs paƌ le Pôlesuƌ l͛effiĐaĐitĠ et l͛effiĐieŶĐe 
de son action ? Les ŵodes d͛oƌgaŶisatioŶ ƌeŶǀoieŶt aussi ďieŶ auǆ Đhoiǆ d͛oƌgaŶisatioŶ eǆteƌŶe 
;Đoŵŵe paƌ eǆeŵple l͛aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel du Pôle au B‘EDAͿ Ƌu͛auǆ Đhoiǆ d͛oƌgaŶisatioŶ iŶteƌŶe 
à l͛ĠƋuipe du Pôle. Il s͛agit d͛aŶalǇseƌ Đes Đhoiǆ d͛oƌgaŶisatioŶ pouƌ ǀoiƌ Đe Ƌu͛ils oŶt peƌŵis ou au 
ĐoŶtƌaiƌe Đe Ƌu͛ils Ŷ͛oŶt pas peƌŵis de faiƌe suƌ les tƌois phases de dĠƌouleŵeŶt d͛uŶe aĐtiǀitĠ ;phase 
politique en amont ; phase de réalisation et phase de valorisation et de suivi post réalisation).  

Q5 : Quelle lecture peut-on faire du cadre contractuel liant les partenaires du Pôle (UNESCO ; 

AFD ; EPDF/FTI) ? Quels en sont les points de force et les points de faiblesses par rapport à la mission 

assignée au Pôle ? 

Q6 : Quelle appréciation peut-on avoir du mode de pilotage du Pôle et plus particulièrement 

du ƌôle du CoŵitĠ d͛OƌieŶtatioŶ ;COͿ ? 

Q7 : Quelle évaluation peut-on faire des modes de recrutement des experts professionnels du 

Pôle et de l͛adĠƋuatioŶ des pƌofils ƌeĐƌutĠs paƌ ƌappoƌt à la ŵissioŶ de la stƌuĐtuƌe ? 

Q8 : Quelle appréciation peut-on avoir des modes de versements de fonds et des conditions 

de gestion financière, ainsi que de la fiabilité du « reporting » de suivi financier et des contrôles 

externes ? 

2.2.4. Iŵpacts de l’actioŶ du Pôle 

Le Pôle a ĠtĠ ĐoŶçu Đoŵŵe uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtises ŵise à la dispositioŶ des paǇs 
afƌiĐaiŶs pƌiŶĐipaleŵeŶt Đeuǆ de l͛AfƌiƋue SuďsahaƌieŶŶe pour (i) les appuyer dans leur entreprise 

d͛Ġlaďoration de politiques sectorielles crédibles et pour (ii) les aider à renforcer leurs capacités 

nationales à élaborer lesdites politiques et des programmes de qualité. De ce fait, le Pôle facilite 

l͛aĐĐğs de Đes paǇs auǆ ƌessouƌĐes fiŶaŶĐiğƌes ŵoďilisĠes paƌ l͛iŶitiatiǀe Fast TƌaĐk. EŶ teƌŵes de 
ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs ŶatioŶales, le ďut est Ƌu͛à teƌŵe les ĠƋuipes ŶatioŶales s͛appƌopƌieŶt la 
dĠŵaƌĐhe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ faisaŶt Ġǀolueƌ pƌogƌessiǀeŵeŶt le ƌôle du Pôle 
de Dakar de la maîtƌise d͛œuǀƌe de l͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue au ĐoŶtƌôle de ƋualitĠ de Đette deƌŶiğƌe. 
Les productions méthodologiques et analytiques publiées apportent des éléments factuels au débat 
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puďliĐ suƌ l͛ĠduĐatioŶ et Đe faisaŶt deǀƌaieŶt ĐoŶtƌiďueƌ à faiƌe Ġǀolueƌ les pratiques de gestion et de 

pilotage des systèmes éducatifs.  

EŶ fiŶaŶçaŶt le Pôle, la ĐoopĠƌatioŶ fƌaŶçaise estiŵait ĐoŶsolideƌ l͛eǆpeƌtise ŶĠĐessaiƌe à la 
ďoŶŶe ĠlaďoƌatioŶ des pƌogƌaŵŵes seĐtoƌiels de dĠǀeloppeŵeŶt de l͛ĠduĐatioŶ Ƌu͛elle souteŶait 
par ailleurs en Afrique subsaharienne, au travers de ses concours bilatéraux et de ses contributions 

au foŶds de l͛iŶitiatiǀe FTI. L͛iŶteŶtioŶ Ġtait ĠgaleŵeŶt de faǀoƌiseƌ l͛ĠŵeƌgeŶĐe d͛uŶe eǆpeƌtise 
africaine, de proposer au Breda une diversification de son expeƌtise et de ǀaloƌiseƌ l͛eǆpeƌtise 
fƌaŶçaise eŶ ŵatiğƌe d͛aŶalǇse seĐtoƌielle.  

L͛ĠǀaluatioŶ deǀƌa appƌĠĐieƌ les ƌĠalisatioŶs du Pôle eŶ ƌegaƌd de ses diffĠƌeŶts iŵpaĐts 
attendus et notamment la capacité des pays à élaborer de manière autonome les diagnostics et les 

politiques sectorielles.  

L͛ĠǀaluatioŶ deǀƌa aďoƌdeƌ l͛iŵpaĐt du ĐǇĐle de foƌŵatioŶ PSGSE ŵis eŶ plaĐe paƌ le Pôle aiŶsi 
Ƌue l͛iŵpaĐt des pƌoduĐtioŶs ŵĠthodologiƋues et aŶalǇtiƋues. 

Ces appréciations prendront en compte les interférences et synergies découlant des 

interventions convergentes des autres intervenants. 

L͛Ġtude de l͛iŵpaĐt de l͛aĐtioŶ du Pôle peut se dĠĐliŶeƌ sous foƌŵe des ƋuestioŶs suiǀaŶtes : 

Q9 : Quel est l͛iŵpaĐt de l͛appui teĐhŶiƋue diƌeĐt auǆ paǇs eŶ teƌŵes de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de 
capacité des équipes nationales ? Quels sont les facteurs qui facilitent/empêchent la diffusion et la 

durabilité de cet impact ? (Mettre en évidence des exemples de bonnes et de mauvaises pratiques). 

Q10 : Quel est l͛iŵpaĐt suƌ les ĐapaĐitĠs ŶatioŶales de l͛appui iŶdiƌeĐt fouƌŶi paƌ le ďiais de la 
formation « PSGSE » ? Quels sont les facteurs qui facilitent/empêchent la diffusion et la durabilité151 

de cet impact ? (Mettre en évidence des exemples de bonnes et de mauvaises pratiques). 

Q11 : Quel est l͛iŵpaĐt des activités du Pôle en termes de renforcement des capacités et de 

diffusioŶ de la Đultuƌe de l͛aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue de l͛ĠduĐatioŶ au seiŶ de l͛UNESCO et plus 
particulièrement au sein du BREDA ? Plus gĠŶĠƌaleŵeŶt, Ƌuel est l͛iŵpaĐt de l͛aŶĐƌage du Pôle au 
seiŶ du B‘EDA eŶ teƌŵes d͛iŶflueŶĐes ĐƌoisĠes Ƌue ĐhaĐuŶe des iŶstitutioŶs a eu suƌ l͛autƌe ? 

Q12 : Quels sont les impacts directs ou indirects des productions analytiques et 

ŵĠthodologiƋues suƌ les aĐteuƌs ĐoŶĐeƌŶĠs paƌ l͛ĠlaďoƌatioŶ des politiƋues ĠduĐatives en Afrique ? 

Q13 : Quelles sont les opportunités de synergie qui ont été mises à profit pour augmenter 

l͛iŵpaĐt de l͛aĐtioŶ du Pôle ? Il est important ici de faire la part entre les synergies intra (entre 

activités du Pôle) et synergies extra (entre les activités du Pôle et les activités des autres acteurs tel 

le BREDA). 

2.2.5. Peƌspectives pouƌ l’actioŶ futuƌe du Pôle: 

Ce ǀolet pƌospeĐtif de l͛ĠǀaluatioŶ doit ġtƌe adossĠ suƌ uŶe aŶalǇse diagŶostiƋue de 
l͛ĠǀolutioŶ des diffĠƌeŶtes diŵeŶsioŶs du ĐoŶteǆte daŶs leƋuel s͛iŶsĐƌit l͛aĐtioŶ du Pôle. Les 
ĠǀolutioŶs les plus sigŶifiĐatiǀes ĐoŶĐeƌŶeŶt les thĠŵatiƋues suiǀaŶtes: aĐĐğs à l͛ĠĐole des 

                                                
151 Un des aspects de la durabilité concerne le fait de savoir dans quelle mesure les personnes ressources bénéficiaires ont réussi à diffuser les nouvelles compétences 

/attitudes acquises au sein de leur institution. En d’autres termes, il s’agit de voir si l’effet sur l’institution est lié uniquement à la présence active des personnes concernées 

ou au contraire cet effet reste significatif même après le départ de ces dernières.  
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populations marginalisées, baisse de la qualité des apprentissage; problèmes de capacités et de 

volonté politique sur les réfoƌŵes ĐlĠs dĠteƌŵiŶaŶt l͛aŵĠlioƌatioŶ de la gestioŶ et de la ƋualitĠ des 
sǇstğŵes ĠduĐatifs ; augŵeŶtatioŶ foƌte de l͛offƌe ĠduĐatiǀe pƌiǀĠe, utilisatioŶ des TIC en éducation ; 

ďaisse de ŵoďilisatioŶ suƌ l͛ĠduĐatioŶ de ďase ; ƌĠfoƌŵes à ŵettƌe eŶ œuǀƌe sur le secondaire 

supérieur et la formation professionnelle ; glissement des stratégies de lutte contre la pauvreté vers 

les stratégies de croissance et emploi ; ĠǀolutioŶ eŶ Đouƌs de l͛iŶitiatiǀe Fast TƌaĐk, etĐ. Cette aŶalǇse 
pƌospeĐtiǀe deǀƌait s͛attaĐheƌ à apporter des éléments de réponses aux questions suivantes : 

Q14 : Quels sont les nouveaux enjeux de la politique éducative en Afrique ? Quels sont les 

ďesoiŶs des paǇs afƌiĐaiŶs eŶ ŵatiğƌe d͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue et Ƌuels eŶ soŶt les ĐoŶsĠƋueŶĐes pouƌ 
l͛action de la communauté internationale ? Quels nouveaux outils doivent être mis en place afin de 

répondre au mieux à ces nouveaux enjeux. 

Cette question devra être traitée avec une attention toute particulière, notamment dans la note 

méthodologique soumise par le consultant. 

Q15 : Ces enjeux nécessitent-ils le ŵaiŶtieŶ d͛uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt 
des capacités nationales des pays africains ? Si oui, pour quelle mission ? Si non, quels seraient les 

ŵodes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ à pƌiǀilĠgieƌ ? 

Q16 DaŶs l͛optiƋue d͛uŶ ŵaiŶtieŶ d͛uŶe platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise, Ƌuels eŶ deǀƌaieŶt être les 

pƌiŶĐipauǆ leǀieƌs d͛aĐtioŶ ;appui diƌeĐt, appui iŶdiƌeĐt et pƌoduĐtioŶs aŶalǇtiƋues, …Ϳ et quel serait 

l͛ĠƋuiliďƌe et les sǇŶeƌgies à Ġtaďliƌ eŶtƌe Đes leǀieƌs ?  

Q17 : Avec quelles conséquences en termes : 

ϭϳ.ϭ d͛aŶĐƌage iŶstitutioŶŶel ? Le positionnement actuel devra être mis en perspective avec 

Đelui d͚autƌes stƌuĐtuƌes siŵilaiƌes ;Pôle fiŶaŶĐes puďliƋues et stƌatĠgies de dĠǀeloppeŵeŶt/PNUD ; 

PASEC/Confemen ; GMR/UNESCO ; Hub Health Strengthening system/WB ; ETF/UE…Ϳ 

17.2. de mode opératoire ? Il s͛agiƌa d͛eǆploƌeƌ les oppoƌtuŶitĠs de sǇŶeƌgie à ŵettƌe eŶ plaĐe 
pouƌ ŵaǆiŵiseƌ l͛iŵpaĐt de l͛aĐtioŶ du Pôle. Il est iŵpoƌtaŶt de ŵettƌe distiŶgueƌ les sǇŶeƌgies iŶtƌa 
(entre activités du Pôle) et synergies extra (entre les activités du Pôle et celles des autres partenaires 

tels le B‘EDA, l͛ISU…Ϳ ; 

17.3 de besoins en ressources humaines ? Sur la base des réponses proposées aux questions 

précédentes, des indications sont attendues ĐoŶĐeƌŶaŶt la taille optiŵale de l͛ĠƋuipe et sa stƌuĐtuƌe 
en profils de compétences.  

3. Résultats attendus / Outputs 

La ĐoŶsultatioŶ doit dĠďouĐheƌ suƌ uŶ ƌappoƌt d͛ĠǀaluatioŶ Ƌui peƌŵet de : 

(i) Faiƌe le ďilaŶ des ϭϬ aŶs d͛aĐtiǀitĠs du Pôle eŶ aďoƌdaŶt les 5 dimensions suivantes : la 

pertinence ; l͛effiĐaĐitĠ, l͛effiĐieŶĐe, la ǀiaďilitĠ du Pôle et l͛iŵpaĐt de soŶ aĐtioŶ ;Cf. 
points 2.2.1. à 2.2.4) ; 

(ii) DĠgageƌ les ĠlĠŵeŶts d͛ajusteŵeŶts à opĠƌeƌ pouƌ Ƌue le Pôle de Dakaƌ soit eŶ ŵesuƌe de 
répondre, en tant que platefoƌŵe d͛eǆpeƌtise et de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs 
nationales, aux attentes actuelles et futures des pays africains et des partenaires du 

seĐteuƌ de l͛ĠduĐatioŶ eŶ AfƌiƋue ;Cf. poiŶt Ϯ.Ϯ.ϱͿ. 

4. Activités  
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Le soumissionnaire est appelé à mener une évaluatioŶ d͛uŶe ŵaŶiğƌe ƌigouƌeuse et 
participative. Les méthodes proposées par les consultants devraient permettre de générer les 

doŶŶĠes et les iŶfoƌŵatioŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ ƋuestioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ. Les aĐtiǀitĠs 
que le consultant doit mener incluent mais ne se limitent pas nécessairement aux tâches suivantes : 

 -procéder à une revue systématique de toute la documentation,  

-s͛eŶtƌeteŶiƌ aǀeĐ les paƌteŶaiƌes iŵpliƋuĠs daŶs la ĐoŶĐeptioŶ et la gestioŶ de Đe pƌojet aiŶsi 
que les partenaires techniques et financiers (MAEE ; AFD ; UNESCO ; Secrétariat FTI, Banque 

Mondiale ; AgeŶĐes de dĠǀeloppeŵeŶt ĐoŶĐeƌŶĠes paƌ l͛aĐtioŶ du Pôle ; Décideurs et responsables 

daŶs les paǇs ĐoŶĐeƌŶĠs; ‘espoŶsaďles de l͛UCAD ; Lauréats de la formation PSGSE, Equipe du 

Pôle…Ϳ ; 

-MeŶeƌ deuǆ Ġtudes de Đas poƌtaŶt suƌ deuǆ paǇs aǇaŶt ďĠŶĠfiĐiĠ de l͛appui du Pôle daŶs le 
ďut de ĐoŶstƌuiƌe uŶe tǇpologie ŵettaŶt eŶ ĠǀideŶĐe la diǀeƌsitĠ de l͛iŵpaĐt de l͛appui appoƌtĠ paƌ 
le Pôle. Le consultant sera amené à faire une mission de terrain par pays. Le choix de ces pays se fera 

eŶ ĐoŶĐeƌtatioŶ aǀeĐ le ĐoŵitĠ du pilotage de l͛ĠǀaluatioŶ ; 

-Mettƌe eŶ peƌspeĐtiǀe Đe tƌaǀail d͛ĠǀaluatioŶ du Pôle paƌ ƌappoƌt auǆ eǆpĠƌieŶĐes d͛autƌes 
structures similaires : Pôle finances publiques et stratégie de développement/PNUD, 

PASEC/CONFEMEN etF/UE, Global Monitoring Report/UNESCO, Hub health strengthening 

sǇsteŵ/WB ,… et d͛autƌes paƌteŶaiƌes iŶstitutioŶŶels peƌtiŶeŶts ;siğge de l͛UNESCO, …Ϳ. 

Les experts mobilisés par le soumissionnaire devraient alors ajouter d'autres activités qu'ils 

jugent nécessaires à la réalisation des objectifs attendus. 

5. Apports/Inputs:  

Pour la réalisation de ce travail, 

a) UNESCO/BREDA assuƌe au peƌsoŶŶel affeĐtĠ paƌ le ĐoŶsultaŶt l͛aĐĐğs à des ďuƌeauǆ et 
l͛utilisatioŶ du ŵatĠƌiel et équipements bureautiques disponibles ; 

b) Pôle de Dakar met à la disposition du Consultant toute la documentation administrative et 

aŶalǇtiƋue dispoŶiďle eŶ ƌelatioŶ aǀeĐ l͛oďjet de la ĐoŶsultatioŶ. Le Pôle de Dakaƌ iŶteƌǀieŶdƌa, 
au besoin, pour faciliter les ĐoŶtaĐts du CoŶsultaŶt aǀeĐ les iŶstitutioŶs/peƌsoŶŶes Ƌu͛il 
souhaite rencontrer dans le cadre de cette consultation. 

c) Le souŵissioŶŶaiƌe ŵoďilise uŶe ĠƋuipe d͛eǆpeƌts ĐoŶfiƌŵĠs aǇaŶt le pƌofil adĠƋuat pouƌ la 
ĐoŶduite de l͛ĠǀaluatioŶ, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt auǆ critères listés au point 9 de cette annexe.  

6. Délais  

La prestation interviendra sur une période de trois mois et demi à compter de la date de 

signature du contrat. La prestation ne devra pas dépasser 96 expert/jours. 

Le calendrier prévisionnel de la consultation porte sur la période allant du 01 Févier 2012 au 

15 Mai 2012 selon le chronogramme suivant  
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Activités Février Mars Avril Mai 

1. Note méthodologique 
détaillée 

                          

2.     Conduite de l’évaluation                           

3.      Remise du rapport 
provisoire 

                          

4. Réactions au rapport 
provisoire et finalisation du 
rapport de l’étude  

                          

4.      Validation du rapport 
final 

                          

 

7. Rapports  

Les livrables sont : 

-La note méthodologique détaillée révisée sur la base des discussions avec le comité de 

pilotage eǆpliĐitaŶt l͛appƌoĐhe ŵĠthodologiƋue pƌoposĠe paƌ le ĐoŶsultaŶt sĠleĐtioŶŶĠ eŶ 
ĐoŵplĠŵeŶt de l͛offƌe teĐhŶiƋue pƌĠseŶtĠe daŶs sa ƌĠpoŶse à l͛appel d͛offƌes. Cette note devra 

eǆpliĐiteƌ la liste et la foƌŵulatioŶ des ƋuestioŶs de l͛ĠǀaluatioŶ, l͛appƌoĐhe ŵĠthodologiƋue 
adoptée, les indicateurs de suivi proposés ainsi que les trois pays sur lesquels vont porter les études 

de cas. Cette note méthodologique détaillĠe doit ġtƌe ƌeŵise ϭϱ jouƌs apƌğs l͛oƌdƌe de seƌǀiĐe; 

-Le ƌappoƌt de l͛ĠǀaluatioŶ Ƌui doit ġtƌe souŵis daŶs sa ǀeƌsioŶ pƌoǀisoiƌe et sa ǀeƌsioŶ fiŶale 
(cette dernière incorpore toutes les remarques que le comité du pilotage aura émis sur la base de la 

version provisoire). La version finale devra être disponible dans les 15 jours suivant la réception des 

commentaires sur la version provisoire. 

8. Suivi de la ŵise eŶ œuvƌe  

Les eǆpeƌts ŵoďilisĠs paƌ le souŵissioŶŶaiƌe tƌaǀailleƌoŶt sous la supeƌǀisioŶ d͛uŶ Đomité de 

pilotage. Ce comité assurera les missions suivantes : (i) sélection des consultants ; (ii) validation de 

l͛appƌoĐhe ŵĠthodologiƋue pƌoposĠe paƌ les ĐoŶsultaŶts et ;iiiͿ ǀalidatioŶ du ƌappoƌt fiŶal de 
l͛ĠǀaluatioŶ.  

Le comité de pilotage de cette évaluatioŶ est ĐoŵposĠ de ƌepƌĠseŶtaŶts de l͛AFD, du MAEE et 
de l͛UNESCO/B‘EDA. La pƌĠsideŶĐe de Đe ĐoŵitĠ seƌa ĐoŶfiĠe à uŶ eǆpeƌt eǆteƌŶe. Le ĐoŵitĠ se 
ƌĠseƌǀe le dƌoit de faiƌe appel à toute peƌsoŶŶe ƌessouƌĐe doŶt l͛eǆpeƌtise seƌait utile pouƌ le 
pilotage de cette évaluation.  
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9. Cƌitğƌes d’ĠligiďilitĠ et de ƋualifiĐatioŶ  

CoŶĐeƌŶaŶt les Đƌitğƌes d͛ĠligiďilitĠ et de ƋualifiĐatioŶ, les souŵissioŶŶaiƌes soŶt teŶus d͛aǀoiƌ 
les capacités techniques et professionnelles pour exécuter le marché. Le soumissionnaire doit ainsi 

se conformer aux exigences suivantes : 

a. Le soumissionnaire doit avoir une structure adéquate et des ressources pour la fourniture des 

services décrits dans les Termes de Référence. Une expérience de 10 ans et plus dans le 

doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ et de la formation en Afrique est souhaitable. 

b. L͛ĠƋuipe pƌoposĠe paƌ le souŵissioŶŶaiƌe seƌa ĐoŵposĠe deuǆ eǆpeƌts ĐoŶfiƌŵĠs aǇaŶt uŶe 
foƌŵatioŶ uŶiǀeƌsitaiƌe de haut Ŷiǀeau ;au ŵoiŶs MasteƌͿ daŶs uŶ doŵaiŶe liĠ à l͛ĠĐoŶoŵie 
de l͛ĠduĐatioŶ et possĠdaŶt uŶe solide expérience professionnelle dans le domaine de 

l͛ĠǀaluatioŶ des pƌojets et de la ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale eŶ lieŶ aǀeĐ l͛ĠduĐatioŶ et le 
dĠǀeloppeŵeŶt eŶ AfƌiƋue. EŶ paƌtiĐulieƌ, il est iŵpoƌtaŶt Ƌue ;iͿ le pƌofil de l͛uŶ des deuǆ 
experts soit orieŶtĠ ǀeƌs l͛aŶalǇse des politiƋues ĠduĐatiǀes aǀeĐ uŶe ĐoŶŶaissaŶĐe 
thĠoƌiƋue et pƌatiƋue des aŶalǇses seĐtoƌielles eŶ ĠduĐatioŶ et Ƌue ;iiͿ le pƌofil de l͛autƌe 
eǆpeƌt soit oƌieŶtĠ ǀeƌs la ĐoopĠƌatioŶ iŶteƌŶatioŶale daŶs le doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ aǀeĐ 
une bonne connaissance des aspects institutionnels. 

Concernant la qualification du personnel, sont requis :  

a. Pour le chef d'équipe proposée (expert principal), un minimum de dix (10) années 

d'eǆpĠƌieŶĐe daŶs le doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ et de la foƌŵatioŶ eŶ Afrique, 

ď. Pouƌ le seĐoŶd ŵeŵďƌe de l͛ĠƋuipe, uŶ ŵiŶiŵuŵ de ĐiŶƋ ;ϱͿ aŶŶĠes d'eǆpĠƌieŶĐe daŶs le 
doŵaiŶe de l͛ĠduĐatioŶ et de la foƌŵatioŶ eŶ AfƌiƋue, 

c. Chaque membre de l'équipe proposée doit posséder la capacité linguistique pour 

communiquer et rédiger en français. 


